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VI  AVERTISSEMENT. 


Le  mode  crexploitation  tlos  établissemenfs  induslriels 
se  produit  rarement  avec  un  caractère  de  simplicité  ab- 
solue- Presque  toujours,  il  se  présente  dans  des  condi- 
tions que  le  législateur  a  prévues  comme  devant  faire 
assujettir  une  usine  à  des  réglementations  diverses^  et 
qui,  pour  être  simultanées,  n'en  sont  pas  moins  distinc- 
tes. C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  un  élablisse- 
ment  hydraulique,  lorsque  Tindustrie  qu'on  y  exploite  a 
été,  d'autre  part,  classée  comme  nuisible  au  voisinage; 
lorsque  la  matière  qu'on  y  travaille  est  du  minerai; 
lorsque  remplacement  en  est  compris  dans  le  rayon 
frontière  ou  dans  une  certaine  zone  autour  des  places 
de  guerre  ou  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  etc. 
Là,  pour  chacun  de  ces  cas,  sont  autant  de  règles  spé- 
ciales dont  l'ensemble  constituera  le  régime  de  l'établis- 
sement industriel  et  qu'on  ne  saurait  confondre  sans  les 
plus  graves  inconvénients. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  point,  dans  notre  législation^ 
de  matière  qui  soit  tout  à  la  fois  moins  complète  et  plus 
compliquée  que  celle  des  établissements  industriels.  Le 
plus  grand  nombre  des  lois  qui  les  régissent  datent  des 
premières  années  du  régime  moderne;  les  lois  relatives 
aux  usines  hydrauliques,  notamment,  remontent  même 
à  plusieurs  siècles,  c'est-à-dire  à  des  temps  où  les  prin- 
cipes de  gouverncmont  et  d'administration  étaient  soit 
contraires  à  ceux  qui  ont  triomphé  depuis,  soit  mal  fixés 
et  peu  détinis.  Plusieurs  de  ces  règlements  sont  contra- 
dictoires dans  leurs  termes.  Presque  tous  sont  obscurs, 
et,  pour  être  compris,  ils  ont  besoin  de  rintcrprétatiou 
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que  la  suite  des  temps,  le  développement  de  l'industrie, 
rincessante  application  qui  en  a  été  faite  aux  établisse- 
ments de  tous  genres  sont  venus  leur  donner. 

Enfin,  les  intérêts  que  représentent  en  France  les 
établissements  industriels  sont  considérables.  En  1840 
déjsi,  le  nombre  des  usines  mues  par  Feau,  telles  que 
uioulins,  filatures,  forges,  etc.,  montait  à  tout  près  de 
cent  dix  mille.  Si,  à  ce  chiffre  qui  depuis  n'a  pas  dû 
sensiblement  diminuer.  Ion  ajoute  celui  des  établisse- 
ments qui  fonctionnent  à  l'aide  de  la  vapeur,  des  agents 
chimiques,  ou  simplement  par  la  main  de  rhomme,  il 
sera  facile  de  se  rendre  compte  du  capital  énorme  aur 
quel  s'élève  la  valeur  des  fonds  de  terre  que  nous  exploi- 
tons industriellement. 

C'est  le  travail  d'ensemble,  de  classification  et  de  co- 
dification, réclamé  par  la  matière,  que  je  présente  au- 
jourd'hui au  public. 

Je  l'adresse  tout  d'abord  aux  jurisconsultes  et  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif. 

Comme  ouvrage  de  doctrine,  il  offre,  sur  la  plupart 
des  points  susceptibles  de  controverse,  la  jurisprudence 
des  arrêts  et  l'opinion  des  auteurs,  éléments  indispen- 
sables de  discussion  et  de  solution  pour  les  hommes 
pratiques. 

Je  l'adresse  encore  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  de 
l'administration,  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  dont  rinlervention,  en  tout  ce  qui  concerne 
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rautorisation  et  la  surveillance  des  établissements,  no- 
tamment (les  usines  hydrauliques  et  métallurgiques,  est 
réglée  par  des  instructions  et  des  circulaires  ministé- 
rielles. De  ces  documents  si  utiles  pour  tous,  mais  sur- 
tout pour  eux,  ce  livre  leur  offrira  souvent  la  reproduc- 
tion textuelle,  toujours  du  moins  Tanalyse  fidèle  et 
coordonnée. 

11  a^  d'ailleurs,  été  conçu  aussi  bien  au  point  de  vue 
des  administrés  que  des  administrateurs. 

A  chaque  instant  peuvent  surgir  entre  les  uns  et  les 
autres  des  débats  importants  ;  il  est  des  cas  déterminés 
où  Tadministration  est  autorisée  à  interdire  ou  à  modi- 
fier^ à  suspendre  ou  à  supprimer  des  établissements  in- 
dustriels. Or,  lorsqu'il  lui  convient  d'agir  à  l'égard  d'une 
usine,  jusqu'où  vont  ses  pouvoirs?  Quand  est-ce  qu'elle 
les  excède?  Questions  graves  qui  s'élèvent  tous  les  jours, 
et  dont  la  solution  n'importe  pas  moins  aux  agents  de 
l'administration  qu'aux  propriétaires  d'établissements; 
car,  pour  les  uns,  il  s'agit  de  ne  point  compromettre  les 
intérêts  généraux  dont  ils  sont  chargés;  pour  les  autres, 
il  s'agit  trop  souvent,  en  échappant  à  des  injonctions  ri- 
goureuses, d'éviter  la  ruine  de  leurs  entreprises  et  des 
pertes  de  fortune. 

Au  surplus,  en  cette  matière,  il  s'élève  entre  les  ad- 
ministrés eux-mêmes  des  difficultés  sans  nombre  qui 
exigent,  de  leur  part,  une  connaissance  exacte  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  Les  usiniers  sont  constamment 
en  présence  de  leurs  rivaux  ou  des  propriétaires  voisins. 
Leurs  établissements  à  peine  |)rojetos  sont  l'objet  d'op- 
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que  la  suite  des  temps,  le  développement  de  Tindustrie, 
l'incessante  application  qui  en  a  été  faite  aux  établisse- 
ments de  tous  genres  sont  venus  leur  donner. 

Enfin,  les  intérêts  que  représentent  en  France  les 
établissements  industriels  sont  considérables.  En  1840 
déjà,  le  nombre  des  usines  mues  par  l'eau,  telles  que 
moulins,  filatures,  forges,  etc.,  montait  à  tout  près  de 
cent  dix  mille.  Si,  à  ce  chiffire  qui  depuis  n'a  pas  dû 
sensiblement  diminuer,  Ion  ajoute  celui  des  établisse- 
ments qui  fonctionnent  à  l'aide  de  la  vapeur,  des  agents 
chimiques,  ou  simplement  par  la  main  de  l'homme,  il 
sera  facile  de  se  rendre  compte  du  capital  énorme  au- 
quel s'élève  la  valeur  des  fonds  de  terre  que  nous  exploi- 
tons industriellement. 

C'est  le  travail  d'ensemble,  de  classification  et  de  co- 
dification, réclamé  par  la  matière,  que  je  présente  au- 
jourd'hui au  public. 

Je  l'adresse  tout  d*abord  aux  jurisconsultes  et  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif. 

Comme  ouvrage  de  doctrine,  il  offre,  sur  la  plupart 
des  points  susceptibles  de  controverse,  la  jurisprudence 
(les  arrêts  et  l'opinion  des  auteurs,  éléments  indispen- 
sables de  discussion  et  de  solution  pour  les  hommes 
pratiques. 

Je  l'adresse  encore  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  de 
Tadministralion,  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  <lont  l'intervention,  en  tout  ce  qui  concerne 
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de  cause,  après  avoir  pu  apprécier  par  soi-même  le  pour 
et  le  contre  des  questions  controversées. 

Quant  au  plan  de  Touvrage  et  à  l'idée  qui  y  a  présidé, 
comme  ils  sont  exposés  dans  les  prolégomènes,  je  n'ai 
pas  besoin  d'en  parler  ici. 

Il  suffira,  en  finissant,  de  Taire  remarquer  qu'indé- 
pendamment des  tables  ordinaires  placées  en  tète  de 
chaque  volume  et  présentant  le  sommaire  des  matières 
qui  y  sont  traitées,  on  trouvera  à  la  fin  du  dernier  vo- 
lume une  table  générale,  rédigée  par  ordre  alphabé- 
tique, laquelle  est  destinée  à  faciliter  les  recherches  et 
à  permettre  de  trouver  sans  peine  les  principes  établis 
dans  l'ouvrage,  ainsi  que  les  applications  diverses  qui  en 
ont  été  faites. 
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ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 


PROLÉGOHÈNES. 

1 .  L'industrie^  ses  agents^  ses  établissements^  ses  produits  :  objets 
du  droit  industriel  ;  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  établis- 
sements. 

2.  Terminologie  légale  employée  pour  les  établissements  indus- 
triels :  usine,  manufacture,  fabrique,  atelier,  moulin,  mine,  mi- 
nière, carrière,  etc. 

3.  Les  établissements  purement  commerciaux,  ou  fonds  de  com- 
merce, ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  établissements  in- 
dustriels. 

4.  Mode  de  division  adopté  dans  cet  ouvrage. 


1.  Vindustrie^  prise  dans  Tacception  la  plus  étendue  du 
mot,  désigne  la  généralité  des  œuvres  dues  à  Tintelligence 
de  l'homme.  A  ce  point  de  vue,  Tindustrie  comprend  donc 
toutes  les  professions  artistiques,  littéraires,  agricoles,  finan- 
cières et  commerciales,  aussi  bien  que  les  travaux  qui  ont  pour 
but  la  transformation  des  matières  premières  en  effets  fabri- 
qués et  manufacturés.  Mais,  parmi  tous  ces  objets  de  Tactivilé 
humaine,  les  premiers,  on  le  voit,  ont  reçu  une  dénomination 
spéciale  :  ce  sont  les  arts,  les  lettres,  l'agriculture,  le  com- 
merce, la  banque,  etc.  ;  ainsi  se  distinguent  entre  elles  ces 
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branches  diverses  de  l'industrie  générale.  Seul,  le  travail  qui 
s*opère  tSar  les  matières  premières,  sur  les  substances  ani- 
males, végétales  et  minérales,  qui  les  modifie,  les  transforme, 
et  leur  donne  comme  une  nouvelle  nature  et  de  nouvelles 
propriétés,  n'a  pas  reçu  de  désignation  particulière  ;  et  c'est  à 
lui  qu'échoit  en  définitiTe  et  d*une  manière  immédiate  la 
qualification  d'industrie.  Tel  est,  du  reste,  le  sens  le  plus 
habituel  de  ce  mot,  et  nous  avons  à  peine  besoin  de  faire 
observer  qu'ici,  dans  ce  traité,  c'est  avec  cette  acception  res- 
trictive que  nous  l'emploierons  continuellement. 

A  l'industrie  ainsi  entendue,  se  rattachent  les  produits  et 
les  établissements  industriels  y  les  uns  qui  sont  le  résultat  de  la 
préparation  des  matières  premières  et  de  la  transformation  de 
ces  matières  en  objets  manufacturés  ;  les  autres  qui  consistent 
dans  les  fonds  de  terre,  les  édifices  et  constructions  affectés 
au  travail  auquel  sont  dues  cette  préparation  et  cette  trans- 
formation . 

L'industrie,  ses  agents,  ses  produits,  ses  établissements, 
comme  la  plupart  des  autres  faits  humains,  ont  été  de  la  part 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  réglementaire  l'objet  de 
préoccupations  attentives  et  de  nombreuses  prescriptions. 
C'est  ainsi  que,  relativement  aux  agents  de  l'industrie,  ces  pou- 
voirs ont  déterminé,  par  exenjple,  entre  les  diverses  profes- 
sions, celles  qui  seraient  interdites  aux  particuliers,  le  mono- 
pole en  étant  réservé  à  l'État  ^,  et  celles  qui,  par  divers  motifs 
d'ordre  public  ou  d'intérêt  fiscal,  ne  pourraient  être  exercées 
que  moyennant  brevets,  licences  ou  permissions  ^,  etc.  Pour 
ce  qui  concerne  les  produits  industriels»  le  législateur,  no- 
tamment, en  a  assuré  la  propriété  dans  une  certaine  mesure 
et  les  a,  en  outre,  protégés  contre  la  contrefaçon,  le  dol  et  la 

1  Fabrique  des  poudres,  de  ut)ac,  elc. 

*  Professions  d*i  m  primeur^  de  directeur  de  spectacles,  etc.;  et,  dans  cer- 
taines villes,  celles  de  boucher  et  de  boulanger. 
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fraude  ^  Mais,  d'autre  part»  il  les  assujettissait  daus  quelques 
cas  à  des  taxes  de  contrôle  et  de  fabrication  ^,  et  à  dël  droits 
de  douane  et  d'octroi.  Enfin,  il  a  cru  devoir  réglementer  Ifed 
établissements  industriels  sous  le  rapport  de  remplacement 
et  du  local.  Considérant  les  fonds  de  terre  dans  Taffectatioii 
qui  en  est  faite  à  Tindustrie,  il  a  déterminé  les  conditions  de 
la  jouissance  légale  que  les  propriétaires  et  les  exploitants 
peuvent  en  avoir  à  ce  point  de  vue  particulier. 

Nous  n  avons  pas  songé  un  seul  instant  à  suivre  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  réglementaire  sur  tous  les  points 
où  ils  ont  cru  devoir  s'occuper  de  TindUBtrie. 

Nous  avons  dû  et  voulu  limiter  une  tâche  déjà  trop  lourde 
peut-être;  et,  au  milieu  des  éléments  nombreux  dont  se  com- 
pose le  droit  qui  régit  l'industrie  en  France,  c'est  sur  la  ma- 
tière si  étendue  et  si  importante  d'ailleurs  des  établissements 
industriels  que,  de  préférence,  se  sont  portées  nos  études. 

Nous  allons  donc  envisager  ces  établissements  au  point 
de  vue  légal  et  juridique;  nous  exposerons  et  commenterons 
les  lois,  ainsi  que  les  divers  règlements  de  l'autorité  publique 
auxquels  ils  sont  soumis,  sous  le  rapport  de  leur  existence 
et  de  leur  exploitation,  et  aussi  sous  le  rapport  des  droits  de 
propriété  et  de  jouissance  dont  ils  sont  susceptibles.  Nous 
discuterons  également  les  applications  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  faites  ou  peuvent  faire  de  ces  lois  et  de  ces 
règlements.  Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  nous  rappelle- 
rons surtout  que  notre  ouvrage  n'est  pas  destiné  aux  juris- 
consultes seuls,  el  qu'il  l'est  également  aux  manufacturiers, 


<  Arrôié  du  23  nivôse  an  I\;  décrets  licit  21  germinal  an  XI,  18  mars  1B06, 
Il  juin  1809, 2S5  juillel  1810,  22  décembre  1812,  etc.,  sur  la  propriélô  des  mar- 
ques cl  des.^ins  de  fîibrique;  iol  du  5  juillet  18i4,  sur  les  brevels  d'iuven- 
Uon,  etc. 

*  Déclaration  du  26  janvier  1749;  loi  du  19  brumaire  an  VI;  arrêté  du  15 
|iraîrial  an  VI;  ordounance  du  5  mai  1824;  id,,  7  avril  1838:  matières  d'or  et 
d'argent,  caries  à  jouer,  bières  et  alcools,  etc. 
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aux  usiniers  et  aux  ingénieurs  qui  s'occupent  de  l'industrie; 
que  tous  ceux  à  qui  nous  nous  adressons  ne  sont  pas,  à  rai- 
son de  leurs  occupations  habituelles,  familiarisés  avec  le 
langage  juridique,  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  nous  efiforcer 
d'être  toujours  clair,  précis  et  méthodique  autant  que  pos- 
sible, et  ne  donner  que  des  solutions  utiles  au  point  de  vue 
de  la  pratique. 

2.  Les  établissements  industriels  sont  de  sorles  aussi  di- 
verses que  nombreuses  ;  il  nous  serait  impossible  d'en  taire 
rénumération. 

En  général  et  dans  le  langage  habituel,  ces  établissements 
reçoivent  l'une  des  dénominations  génériques  qui  suivent  : 

Là  où  c'est  principalement  à  la  main  et  à  Tintelligence 
de  rhomme,  fonctionnant  de  concert,  que  sont  dus  les 
produits  industriels,  il  y  a  une  manufacture  y  si  l'établisse- 
ment est  considérable  et  s'il  y  est  employé  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  fabrique^  si  l'entreprise 
a  peu  d'importance  et  n'occupe  qu'un  très-faible  personnel. 

L'établissement  fonctionne-t-il  au  moyen  des  éléments? 
Est-ce  surtout  à  l'action  de  l'eau,  du  vent,  de  la  vapeur,  de 
l'électricité  ou  des  agents  chimiques  qu'en  sont  dus  les  pro- 
duits, et  l'action  de  l'homme  n'y  rend-elle  qu'un  service 
secondaire  ?  Dans  ce  cas,  il  reçoit  la  dénomination  d'usine  ^ 

Quand  l'établissement  enfin  ne  sert  qu'à  abriter  le  travail 
professionnel  d'un  ou  de  quelques  individus,  il  n'est  plus 
qu'un  atelier. 

Ce  terme  d'aTc/ier  désigne  encore  les  diverses  parties  d'une 
usine,  d'une  manufacture, etc.,  dont  chacune  est  affectée  aux 
opérations  successives  et  distinctes  d'une  même  fabrication. 

En  dehors  des  ateliers,  des  usines,  des  loanufactures,  il 
existe  encore  certains  emplacements  consacrés  &  l'industrie, 

•  V,  n.  637  et  suiv. 
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tels  que  les  mines,  minières»  satines,  tourbières  et  carrières. 
Ce  sont  aussi  de  véritables  établissements  industriels.  En 
effet,  lacté  d'extraire  du  sein  de  la  terre,  où  ils  seraient  restés 
inutiles  à  la  prospérité  générale,  les  minéraux  qui  viennent 
ensuite  alimenter  l'industrie  des  métaux  et  des  constructions, 
constitue  évidemment  une  préparation,  une  transformation 
réelle  des  matières  premières. 

Mais  quelle  que  soit  la  part  qu'il  faille  faire,  dans  cette  ex- 
traction, à  la  main  de  Thomme  ou  à  l'action  des  éléments,  il 
répugnerait,  en  tous  cas,  aux  habitudes  de  notre  langue 
qu'on  rangeât  les  lieux  où  s'effectue  l'exploitation  dont  s'agit 
sous  les  dénominations  génériques  de  manuCfetures,  de  fabri- 
ques ou  d'usines.  Dans  Tusage,  on  n'applique  jamais  aux 
extractions  de  minéraux  que  les  appellations  spéciales  de 
mines,  minièreSy  etc. 

Lorsqu'il  emploie  les  diverses  dénominations  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  le  législateur  leur  donne  assez  généralement 
le  sens  qu'on  leur  attribue  dans  l'usage  habituel  du  langage. 
C'est  toujours,  notamment,  avec  une  grande  exactitude 
d'expression  qu'il  se  sert  des  mots  :  atelier,  mine,  minière, 
tourbière,  carrière,  etc.;  mais,  quant  à  ceux  d'usine, 
manufacture,  fabrique,  il  se  montre  beaucoup  moins  scru- 
puleux. Ces  derniers  termes  sont,  pour  lui,  des  synonymes 
applicables  à  tous  les  établissements  industriels,  autres  que 
les  ateliers,  mines,  minières,  etc.  Voici  des  exemples  de  cette 
synonymie. 

Après  avoir,  dans  la  loi  du  22  août  1791,  prohibé  la  con- 
struction dans  le  rayon-frontière  de  terre  «  d'aucune  clou- 
terie, papeterie,  ou  autre  grande  manufacture  et  fabrique  y  » 
le  législateur,  dans  la  loi  du  30  avril  4806,  a  indiqué  les 
moyens  de  faire  lever  cette  prohibition  pour  a  les  manufac- 
tures, moulins  à  vent  ou  à  eau,  ou  autres  usines^.  y> 

»  V.  n.  613. 
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Ainsi  encore,  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  dispose»  dans  son 
article  5,  que  la  contribution  foncière  portera  sur  le  revenu 
net  imposable  a  des  fabriques,  forges,  moulins  et  aulru 
Uêines.  »  Et  plus  loin,  dans  Tarticle  87,  elle  enseigne  com- 
ment doit  èlre  calculé  ce  revenu  net  «  des  fabriquée,  manu- 
facturée, forges,  moulins,  et  auires  usines,  m 

Une  fois,  cependant,  le  législateur,  au  lieu  d'employer  ees 
mots  comme  synonymes,  s*en  est,  au  contraire,  servi  en  les 
opposant  les  uns  aux  autres.  Il  en  résulte  dans  sa  manière 
de  s'exprimer  une  exception  qu'il  importe  de  signaler.  Voici 
le  cas  : 

La  loi  du  4  frimaire  an  VU  a  établi  Timpôt  des  portes  et 
fenêtres  sur  les  ouvertures  de  tous  a  les  bâiimenls  et  tistnff,» 
ce  qui  s'applique  à  toutes  les  constructions  afTectées  à  la  pro- 
duction industrielle,  que  cette  production  soit  due  à  la  main 
de  rhomme  ou  à  Taclion  des  éléments,  qu'elle  soit  eifectuée 
dans  un  établissement  d'une  vaste  ou  d'une  médiocre  étendue. 
Le  mot  tiitne  rapproché  de  celui  de  bâtiment  a  là  encore  évi- 
demment un  sens  générique. 

Mais  postérieurement,  une  loi  du  3  germinal  an  XI  est 
venue,  qui  a  exonéré  de  la  contribution  a  les  manufactures.  » 

Cette  fois,  en  mettant  les  manufactures  en  opposition  avec 
les  usines,  et  en  exceptant  celles-là  d'une  mesure  générale 
qui  frappait  sur  celles-ci,  le  législateur  a  voulu  évidemment 
ne  donner  à  l'expression  de  manufacture  qu'un  sens  restreint. 
Nous  verrons  plus  tard,  en  effet,  qu'il  a  prétendu  par  là  se 
rapprocher  du  sens  qui  est  habituellement  donné  à  ce  mot 
dans  le  langage  ordinaire,  et  qu'il  n'a  entendu  parler  que 
des  établissements  dont  les  produits  sont  dus  principalement 
à  la  main  de  l'homme,  et  dans  lesquels  le  travail  prend  des 
proportions  importantes  *. 

Nous  finirons  cet  aperçu  sur  la  terminologie  qu'emploie  la 

1  V.  n.  635  el  suiv. 
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loi  en  ces  matières,  par  une  remarque  relative  aux  établisse*- 
ments  hydrauliques. 

Dbds  les  règlements  qui  s  appliquent  àn%  usines  de  cette 
sorte,  on  ne  rencontre  pas  d'autre  désignation  que  celle  de 
moulin.  Cela  provient  de  ce  que  la  plupart  de  ces  réglementa 
sont  d'une  date  déjà  reculée.  Presque  tous  ont  été  portés  du 
quinzième  siècle  à  la  an  du  dix-huitième.  A  ces  époques,  la 
force  motrice  de  Teau,  en  l'absence  d'une  industrie  et  d'une 
science  mécanique  plus  avancées,  n'était  guère  employée  qu  au 
broyage  des  grains.  Il  faut  donc  en  conclure  que  le  terme 
de  moulin,  dans  Tancienne  législation,  a  un  sens  général  et 
s'applique  à  tous  les  établissements  alimentéftdfu  fonctipnnant 
par  Teau.  Ici,  en  effet,  la  nature  de  l'industrie  à  laquelle  cet 
élément  vient  apporter  son  aide  n'a  pas  d'importance.  C'est 
lusage  seul  de  Teaq,  ce  sont  les  travauiL  d'art  qui  f^ciUtent 
cet  usage  qu'avant  tpqt  le  législateur  4  prétpndii  déterminer 
et  réglementer. 

5.  Nous  nous  sommes  déjà  ei^pliqué  sur  |^  nature  distipc- 
tive  des  établissements  ipd^stri^ls.  Le  véritable  parcfctère  en 
consiste  dans  ce  fait  qu'ils  sont  destinés  h  {^  préparation  des 
matières  premières  ou  à  la  transformation  de  ces  matières  en 
objets  inanufacturés.  Sans  dout^»  ils  sont  propres  aussi  à  la 
vente  de  ces  objets  et  à  leur  mise  en  circulation;  majs  il  n'y 
a  plus  là  qu'une  affectation  secondaire,  et  subordonnée  à  la 
création  des  produits.  C'est  par  là  qu'ils  se  distinguent  des 
établissements  commerciaux  ou  fonds  de  commerce,  dont 
l'unique  destination  est  la  vente  ^t  le  débit  des  effets  qui,  de 
première  main,  ont  déjà  été  ^cheté^  à  l'usine  ou  ^  la  manu- 
facture. 

Nous  n'aurons,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  de  rares 
occasions  de  rappeler  cette  distinction  qui  repose  aq  surplus 
sur  des  faits  d'une  évidence  incontestable.  Nous  verrons  ce- 
pendant que  c'est  sur  cette  distinction  que  la  jurisprudence 
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se  fonde»  à  tort  selon  nous,  pour  décider  que,  tandis  que 
l'achalandage  fait  partie  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
il  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  vente  d'une  usine  '•  On 
observera  également  que  cette  distinction  est  encore  invoquée, 
mais  avec  raison  cette  fois,  pour  le  calcul  exact  de  Timpât 
foncier  qui  frappe  les  établissements  industriels  d'une  part, 
et  toutes  les  autres  propriétés  bâties  d'autre  part.  De  simples 
fonds  de  commerce,  quels  que  soient  le  matériel,  le  méca- 
nisme que  leur  exploitation  nécessite,  ne  peu  vent  jamais  être 
compris ,  pour  le  calcul  de  l'impôt ,  dans  la  catégorie  des 
usines  et  manufactures  ^. 

4.  Âprèâ  ces  explications  préliminaires,  nous  n'avons  plus 
qu'à  entrer  en  matière,  et  pour  mieux  embrasser  dans  notre 
plan  tout  l'ensemble  de  la  législation  relative  aux  établisse- 
ments industriels,  nous  les  examinerons  à  deux  points  de 
vue  très-généraux  qui  serviront,  d'ailleui's,  de  base  à  la 
division  de  ce  traité. 

Dans  un  premier  livre,  nous  envisagerons  les  établisse- 
ments industriels  au  point  de  vue  des  conditions  légales  de 
leur  existence.  C'est  là  un  sujet  qui  nous  permettra  d'indi- 
quer les  droits  et  les  obligations  de  l'usinier,  du  manufactu- 
rier vis-à-vis  de  la  société  et  vis-à-vis  des  particuliers,  et  cela, 
dans  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  résulter  soit  de  la 
création  et  de  Texploitation  d'un  établissement  industriel, 
soit  de  son  chômage  ou  de  sa  cessation . 

Dans  un  second  livre,  nous  considérerons  les  établisse- 
ments industriels  comme  objets  des  actes  et  des  conventions 
du  droit  privé,  et  notamment  des  contrats  de  vente  et  de 
bail. 

»  V.  n.  672. 
•  V.  n.  6Î7. 
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DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

CONSIDÉRÉS  DANS  LES  CONDITIONS  LÉGALES 

DE  LEUR  EXISTENCE. 


INTRODUCTION. 

5.  De  l'industrie  manufacturière;  son  principe  légal  et  ses  restric- 
tions. 

6.  Des  obligations  de  l'usinier  .vis-à-vis  de  la  société. 

7.  Suite;  autorisation  et  surveillance  administratives  imposées  aux 
ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  aux  usines  hy- 
drauliques et  métallurgiques,  aux  mines,  minières  et  carrières, 
aux  établissements  situés  dans  certaines  parties  du  territoire 
français. 

8.  Suite  :  impôts  et  redevances. 

9.  Des  obligations  de  l'usinier  vis-à-vis  des  particuliers;  obligations 
ordinaires  du  voisinage  ;  servitudes,  etc. 

JO.  En  cette  matière,  le  législateur  n'a  parlé  que  lorsqu'il  s'est  agi 
d'établir  des  restrictions,  d'où  suit  que  c'est  la  liberté  qui  y  est 
.  le  principe  ;  ici,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis. 
1 1 .  Division  du  livre  1«*"  en  cinq  chapitres. 


5.  En  France,  rinduslrie  et  la  propriété  sont,  toutes  les 
deux,  placées  sous  le  régime  de  la  liberté;  mais  la  liberté 
même  ne  peut  être  sans  limites.  Les  institutions  humaines 
ne  comportent  pas  de  règles  absolues.  Les  principes  les  plus 
vrais,  les  plus  respectables  subissent  constamment  des  excep- 
tions: ainsi  le  veulent  les  nécessités  sociales.  L'ordre  général, 
la  sécurité  publique,  les  besoins  d'une  bonne  police  exigeront 
toujours  notamment  que  la  propriété  et  l'industrie ,  libres 
en  principe  ,  soient  réglementées  dans  Tapplication ,  c'est-à- 
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dire  qu'il  ue  soit  possible  d'en  user  que  dans  de  certaines  li- 
mites en  dehors  desquelles  il  n'y  aurait  plus  que  licence  et 
abus.  La  législation  française  a  généralement  tenu  compte  de 
ces  exigences  et  y  a  donné  constamment  une  juste  satisfaction. 
Ainsi  la  loi  du  2  mars  1791  porte,  art.  7  :  <x  A  compter  du 
1*' avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel 
négoce  ou  d'exercer  tels  profession,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon,  à  charge  toutefois  de  se  pourvoir  d'une  patente 
et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pour- 
ront être  faits,  p  La  loi  des  28  gepteipbre  -  6  octobre  de  la 
même  année  dispose  en  ces  termes  ,  art.  1*'  :  «  Le  territoire 
de  la  France,  d^n^  toute  8ûu  étepdqe,  e^(  (f6re  cQjqam^  1^ 
personnes  qui  Thabitent.  Ainsi  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  étresujette,  envers  les  particuliers,  qu'aux  redevances  et 
aux  charges  dont  la  convention  n*est  pas  défendue  par  la  loi, 
et,  envers  la  nation,  qu'aux  contributions  publiques  établies 
par  le  Corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peqt  exiger  le  |)ieji 
général,  sous  la  (condition  d'une  juste  et  préalablq  iiidemaité.  § 
Enfin,  nous  lisons  dans  le  Code  Nap.,art.  544:  «  La  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlements,  » 

On  peut  donc  constater  qu'en  France  l'homme  dispose  li- 
brement de  lui-même  et  de  sa  chose,  de  son  activité  person- 
nelle et  de  sa  propriété  territoriale;  mais  qu  aussi  cette  faculté 
de  libre  disposition  cesse  devant  les  obligations  dont  on  peut 
être  tenu  soit  envers  la  société,  soit  au  profit  des  particuliers. 

C'est  évidemment  du  principe  qui  a  fait  proclamer  sur  tout 
le  territoire  français  l'affranchissement  du  sol  et  la  liberté  de 
l'industrie,  que  dérive  d'une  manière  directe  le  droit  plus  ou 
moins  large  d'établir  et  d'exploiter  des  fabriques,  des  usines, 
des  manufactures.  Nous  disons  que  ce  droit  est  plus  ou  moins 
large  parce  qu'il  est  soumis,  ainsi  que  nous  le  faisions  remar^^ 
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quer  tout  à  l'heure,  à  certaines  restrictions  commandées  par 
Tinlérêt  public  ou  privé. 

6.  Vis-à-vis  de  la  société,  les  obligations  de  celui  <iui  veut 
fonder  et  exploiter  un  établissement  industriel  sont  expressé- 
ment déterminées  «  par  les  lois  et  les  règlements.  »  Elles  con- 
sistent principalement  dans  la  nécessité  imposée  le  plus  sou- 
vent aux  usiniers  de  ne  pouvoir  créer  ou  exploiter  leurs 
établissements  qu'avec  l'agrémapt  et  sous  la  surveillance  de 
Tautorité  publique,  et  aussi  de  payer  certains  impôts  et  re^ 
devances. 

7.  Là  où  la  preiqière  de  pe^  obligations  eiiste,  sa  raison 
d'être  résulte  de  Templaceoient  même  où  l'on  prétend  établir 
lusine.  Ce  senties  relations  réciproques  de  cet  emplacement 
et  de  rindustrie  qu'on  veut  y  exercer  qui  ont  amené  le  lé- 
gislateur à  confier  au  pouvoir  administratif  un  droit  de  ré- 
glementation facile  à  comprendre  et  à  justifier.  Les  prescrip- 
tions de  Tadministration  à  cet  égard  sont  toujours  motivées 
par  une  ou  plusieurs  des  considérations  suivantes  :  la  sûreté, 
la  santé  et  le  repos  des  citoyens, — la  conservation  des  choses 
du  domaine  public ,  et  de  celles  qui,  bien  que  ne  faisant  pas 
partie  de  ce  domaine,  sont,  à  raison  da  leur  nature  particu- 
lière, susceptibles  de  copstit^ier  un  foQds  commun  à  tous,  — 
enfin,  le  libre  exercice  de  certaines  prérogatives  politiques  de 
TEtat.  Développons  ces  idées  et  faisons-en  l'application. 

Le  droit  naturel  que  qqus  avons  d'employer  librement 
notre  activité  ne  peut  s'exerqer  que  sous  la  condition  de  ne 
pas  nuire  à  autrui  ;  chacun  dq  nos  semblables  a,  en  effet,  un 
droit  corrélatif  au  nôtre  :  celui  de  voir  respecter  sa  sûreté,  sa 
santé,  son  repos,  sa  propriété.  De  Is^,  les  règlements  qui  exigent 
l'autorisation  ad^iinistratiye  préalablement  à  la  création  et  à 
Texploitation  de  tout  établi^çpment  industriel,  d'où  pourraient 
résulter,  pour  le  voisinage,  non-seulement  un  danger,  mais 
une  cause  d'insalubrité  ou  d'incommodité.   Poursuivons. 
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Parmi  les  objets  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  impérieux 
de  rhumanité,  à  de  véritables  nécessités  sociales,  il  faut  sur- 
tout compter.  Teau,  le  combustible,  les  gttes  de  substances 
minérales.  Toutes  ces  choses  ont  donc  attiré  l'attention  du 
législateur  qui,  ajuste  raison ,  a  voulu  les  garantir  des  at- 
teintes que  pourrait  leur  faire  subir  l'industrie  manufac- 
turière. 

L'eau,  substance  liquide,  mobile,  se  précipitant  incessam- 
ment sur  toutes  les  pentes,  échappe  par  cela  même  à  Tappro- 
priation  :  elle  est  comme  Tair  agité ,  comme  le  vent,  que 
rhomme  ne  maîtrise  qu'imparfaitement  et  qui  reste  dès  lors 
dans  le  domaine  commun  :  Naturali  jure^  communia  sunt  aer^ 
aqua  profluens  * . 

Tel  est  le  principe.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  dans 
de  certains  cas  seulement  qu'on  regarde  l'eau  comme  suscep- 
tible d'être  l'objet  d'un  droit  de  propriété.  Par  exemple,  le  fait 
de  la  navigation  qui  s'exerce  sur  les  fleuves  et  les  grandes 
rivières  les  a  fait  assimiler  aux  voies  publiques  et  ranger 
avec  celles-ci  dans  le  domaine  national. 

Mais  que  l'eau  appartienne  à  tous  ou  qu'elle  soit  la  propriété 
de  l'Etat,  il  importe  toujours  que  l'emploi  d'une  chose,  des- 
tinée à  tant  d'usages  communs  et  publics,  n'ait  lieu  que  d'une 
manière  sage  et  modérée.  Il  faut  qu'après  avoir  satisfait  aux 
nécessités  de  la  navigation,  elle  puisse  sufBre  également  à 
d'autres  besoins,  et  se  partager  entre  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, «  ces  deux  mamelles  de  l'Etat.  »  D'ailleurs,  l'emploi  de 
Tcau,  alors  même  que  cette  substance  serait  l'objet  d'une  ap- 
propriation, intéresse  tout  au  moins  la  salubrité  et  la  sûreté 
publiques.  Un  usage  maladroit  ou  abusif  peut  occasionner 
des  inondations,  des  infiltrations  préjudiciables,  des  retenues 
marécageuses  et  insalubres.  L'eau  ne  doit  donc  être  employée 

•  L.  s,  s  ^  D.  2)0  divis,  rerum. 
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que  dansdes  conditions  telles  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun 
inconvénientgrave  pour  les  citoyens  ni  pour  leurs  propriétés. 

Il  importe  également  ^  pays  que  l'exploitation  des  gîtes 
minéraux  ne  soit  pas  abandonnée  aux  caprices  du  premier 
venu  ;  il  serait  fâcheux  qu'une  extraction  exagérée  et  sans 
mesure  dilapidât  actuellement  ces  richesses  naturelles  du  sol 
auxquelles  ont  droit  aussi  les  générations  futures.  Ici,  d'ail- 
leurs, l'intérêt  de  la  sécurité  publique  se  trouve  encore  engagé. 
Les  excavations  des  mines,  des  carrières,  peuvent  ébranler 
le  sol  et  compromettre  la  vie  de  ceux  qui  travaillent  dans»  ses 
entrailles  comme  la  sûreté  de  ceux  qui  habitent  à  sa  surface. 

Quant  à  l'intérêt  actuel  et  futur  que  nous  avons  soit  à  pré- 
server de  rincendie  et  de  la  déprédation  le  combustible  si 
précieux  de  nos  grandes  forêts,  soit  à  en  ménager  les  ressour- 
ces, tout  le  monde  comprend  qu'il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Ainsi  se  trouvent  justifiées  les  dispositions  concernant  les 
usines  hydrauliques,  les  mines,  minières  et  carrières,  les  éta- 
blissements destinés  au  traitement  des  matières  minérales  et 
fonctionnant  à  laide  du  combustible  végétal,  les  ateliers  enfin 
qu'on  voudrait  fonder  dans  un  rayon  très-  rapproché  des  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier. 

Dans  tous  ces  cas,  l'emplacement  de  l'établissement  est 
l'afiaire  importante  qui  doit  surtout  préoccuper  l'autorité  pu- 
blique; car  c'est  par  sa  situation  sur  une  rivière  ou  à  la  proxi- 
mité de  cette  rivière  qu'il  est  possible  à  une  u^M^^^eje  servir 
de  l'eau  dont  elle  a  besoin  ;  c'est  par  son  voj 
de  matières  minérales  ou  des  forêts  d'une  lo( 
sibleà  un  établissement  de  profiter  de  ces  rj 
dont  l'aménagement  régulier  est  d'un 
même  voisinage  peut  faciliter  la  déprédi 
rincendie  du  combustible  forestier  et  ni 
vation  et  à  la  reproduction  d'une  ressou/ 
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générations  présentes  et  Futures.  Dans  toutes  ces  circdtl- 
stances,  le  législateur  a  dû,  tout  en  tenant  compte  de  la  pro- 
tection que  mérite  Tindustrie,  confier  au  gouvernement  le 
soin  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux. 

Le  gouvernement  est  encore  chargéde  garantir  tt  d'assurêf 
la  puissance  militaire  de  TElat,  d'organiser  et  de  conservai* 
les  moyens  de  défense  contre  les  attaques  éventuelles  des 
nations  voisines.  Le  législateur  s'est  préoccupé  de  cette 
autre  nécessité;  il  a  donc  interdit  de  construire  sans  au^ 
torination  aucun  édifice,  et,  par  conséquent,  aucun  éta-« 
blissement  industriel  dans  un  certain  rayon  autour  des  places 
de  guerre  de  première  et  de  seconde  classe.  La  liberté  des 
mouvements  et  des  évolutions  militaires  autour  d'une  placé 
fortifiée  est  une  condition  essentielle  de  la  défense  de  bette 
place,  et,  dès  lors,  les  droits  privés  du  propriétaire  et  de  Fin- 
dustriel  doivent  céder  devant  les  exigences  de  la  défense  de 
notre  territoire. 

Une  interdiction  de  mémo  nature  frappe  les  exploitations 
industrielles  qu'on  voudrait  créer  dans  une  certaine  wne  si- 
tuée le  long  de  la  frontière  de  terre.  Ici)  la  prohibition  a  pour 
but  de  prémunir  TEtat  contre  les  entreprises  qui  pourraient 
entraver  la  perception  des  droits  de  douane.  On  a  craint  que 
la  création,  sans  contrôle»  d'usines  et  de  manufactures  rap- 
prochées de  la  frontière,  en  fournissant  une  retraite  aux  coti- 
trebandiers,  ne  favorisât  la  fraude  et  ne  nuisit  aux  intérêts  dti 
trésor  public. 

8.  En  dehors  de  la  nécessité  de  l'intervention  administra- 
tive, les  immeubles  industriels,  ainsi  que  nous  le  disions  tout 
à  l'heure,  sont  encore  soumis  aux  impôts  généraux,  et  à  des 
redevances  spéciales,  8<ir  lesquels  nous  reviendrons  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  *. 

V.  n.  6i0  et  8uiv. 
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9.  Tels  sont  les  principaux  asslijettissements  que  rétablis- 
sement industriel  subit  au  point  de  Yue  dç  l'utilité  publique» 
Disons  maintenant  quelques  mots  de  ceux  auxquels  il  peut 
être  soumis  en  t'ayeur  de  l'intérêt  privé. 

Sous  ce  nouveau  rapport^  rétablissement  industriel  n'est 
pas  d'ailleurs  placé  dans  des  conditions  différentes  de  tout 
autre  fonds  de  terre. 

Ainsi  l'exploitation  en  est  dominée  par  la  règle  générale 
déjà  citée,  qui  veut  qu'on  ne  jouisse  de  sa  propriété  que  de 
manière  à  ne  pas  nuire  à  autrui  :  Insuo  hactenùs  facere  lictly 
qualenùs  nihil  in  alienuth  immiltal*.  Sans  doute  cette  règle 
doit  être  entendue  dans  un  sens  raisonnable.  L'exploitation 
à\m  héritage»  quelle  qu'en  soit  la  nature»  n'est  jamais  ahso« 
lument  sans  inconvénient  pour  les  propriétés  dU  voisinage. 
Comment  exigerait-on  de  l'industrie  une  innocuité  complète» 
quand  de  la  culture  même»  ce  genre  primitif  et  si  naturel 
d'exploitation,  il  résulte  pour  les  fonds  limitrophes  des  incom^ 
modités,  telles  que  l'ombrage  des  plantations,  l'émission  plus 
ou  moins  involontaire  des  eaux  de  colature,  l'odeur  des  fumiers 
et  engrais,  etc.  Il  est  donc»  pour  toute  espèce  d'exploitation» 
une  certaine  somme  d'indulgence  préventive  qu'il  faut  bien 
lui  octroyer  et  un  nombre  quelconque  d'inconvénients  qu'il 
faut  lui  passer.  Les  assujettissements  réciproques  que»  sous 
ce  rapport»  les  héritages  s'imposent  et  subissent  respective- 
ment sont  ce  qu'on  appelle  les  obligations  ordinaires  du  voisi» 
nage.  Ces  obligations  ne  sont  formulées  nulle  part  et  ne  peu- 
vent l'être  d'ailleurs»  puisqu'elles  ont  la  nécessité  pourpoint 
de  départ  et  qu'elles  varient  suivant  les  lieux^  la  disposition 
des  choses,  et  les  circonstances. 

Mais  enfin  tous  les  assujettissements  ont  des  bornes;  et  led 
obligations  du  voisinage  comme  les  autres. 

>  L.  s,  §  5,  D.  Si  servit,  vind. 
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Il  faut  donc  admettre  qu'arrivés  à  un  certain  point  d'in- 
tensité et  de  violence,  les  inconvénients  d'une  exploitation 
cessent  de  pouvoir  être  tolérés  ;  qu'il  en  résulte  au  contraire 
pour  le  propriétaire  d'un  établissement  industriel  l'obliga- 
tion corrélative,  soit  de  prendre  des  soins  et  des  précautions  de 
nature  à  diminuer  ces  inconvénients  dans  une  juste  mesure, 
soit  de  procurer  aux  maîtres  des  héritages  voisins  une  com- 
pensation équitable  des  sacrifices  qui  leur  sont  imposés^. 

En  effet,  dès  que  les  inconvénients  d'une  exploitation  sont 
d'une  gravité  telle  qu'ils  excèdent  les  obligations  ordinaires 
du  voisinage,  ils  constituent  autant  de  quasi-délits  et  donnent 
lieu  par  conséquent  à  l'application  des  règles  de  la  responsa- 
bilité civile*.  Ces  règles  sont  consacrées  dans  les  dispositions 
suivantes,  G.  Nap. ,  art.  1382:  «  Tout  fait  quelconque  de 
rhomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  fn  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » — Art.  1383.  «Chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non-seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  » 

Dans  la  suite  de  ce  travail  nous  verrons  plus  d'un  exemple 
de  l'obligation  imposée  ^  ceux  qui  exploitent  les  établisse- 
ments industriels,  de  les  faire  fonctionner  de  manière  qu'il 
n'en  résulte  pas,  autant  que  possible,  de  dommages  pour  les 
personnes  ou  les  propriétés. 

Entin»  en  dehors  de  cette  obligation  générale,  les  établis- 
sements industriels  (Peuvent  ^tit>  astreints  à  certaines  charges 
particuliers  ^{  s^^Males. 

Conuno  toutes  autivs  propriôti^,  ils  sont  susceptibles  d'être 
lobjet  ou  )\hh\umou  do couvontions  qui.  conformément  au 
dtViYt  du  S8  ^optomhiv  ITttI  |mViti^*,  ne  seraient  point  dé- 
fis^udutHjt  )Hir  la  loi«  Il  i^Vu^uit  qut>,  |vir  l'effet  de  stipulations, 
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ils  peuvent  être  soumis  à  toutes  les  servitudes  qu'il  convien- 
draitàieurs  propriétaires  de  consentir  soit  eu  faveur  ^8  tiers 
soit  au  profit  d'autres  fonds  ou  d'autres  établissements.  L'ob- 
jet le  plus  ordinaire  de  ces  servitudes  est  de  régler  l'exploita- 
tion d'une  manufacture  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucune 
concurrence  pour  une  ou  plusieurs  manufactures  situées 
dans  le  voisinage^  Les  établissements  hydrauliques,  notam- 
ment, ofTrgnt  de  fréquents  exemples  de  conventions  expresses 
ou  tacites  ayant  pour  but  de  subordonner  le  régime  des  eaux 
d'une  usine  au  régime  des  eaux  d'autres  usines  alimentées 
par  le  même  fleuve  ou  la  même  rivière*.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit 
de  minières,  carrières,  tourbières,  on  voit  des  cas  où  les  ma- 
tières à  extraire  de  ces  exploitations  ont  été  réservées  d'une 
manière  privative  et  avec  afTectation  expresse  à  l'alimentation 
de  tel  établissement  industriel  plutôt  que  de  tous  autres  3. 

10.  Ainsi  se  trouvent  réglées  et  circonscrites  les  restrictions 
que  la  loi  a  imposées  ou  a  permis  d'imposer  à  l'industrie 
manufacturière,  en  ce  qui  concerne  les  emplacements  et  les 
fonds  de  terre  destinés  à  son  exploitation.  Mais  par  cela 
que  les  restrictions  ont  été  prévues  et  déterminées,  il  faut  en 
conclure  qu'en  cette  matière  lassujellissementest  l'exception 
et  que  la  liberté  est  la  règle  ou  le  principe.  Nous  insistons  sur 
ce  point.  En  tout  ce  qui  touche  la  propriété  et  l'industrie,  il 
ne  faut  admettre  de  limites  à  la  liberté  que  celles  résultant 
soit  de  dispositions  expresses  et  portées  régulièrement,  soit 
des  obligations  ordinaires  du  voisinage  ou  de  conventions  li- 
cites. Hors  delà,  on  reste  sous  l'empire  du  principe  d'après 
lequel  touice  qui  nest  pas  défendu  est  permis, 

11.  Ces  prémisses  vont  trouver  leur  application  constante 
dans  l'exposition  à  laquelle  nous  allons  maintenant  nous  li- 

»  V.  n.  657. 
•  v.  D.  184. 
s  V.  D.  654  et  655. 
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vrer.  Il  s*agit,  en  effet,  de  reprendre  en  détail  ce  que  nous  ve- 
nons detjdire  sommairement  et  de  développer,  avec  toutes  leurs 
circonstances»  les  conditions  légales  d'existence  auxquelles  les 
établissements  industriels  se  trouvent  soumis  vis-à-vis  de  la 
société  et  des  particuliers.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  dans 
cinq  chapitres  où  nous  traiterons  successivement,  première- 
ment, des  ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes  ;  — 
deuxièmement,  des  établissements  hydrauliques  de  l'indus- 
trie;— troisièmement,  des  mines,  minières,  carrières  et  des  éta- 
blissements métallurgiques  ;  —  quatrièmement,  des  usines  et 
ateliers  situés  dans  les  zones  territoriales  que  frappent  des 
servitudes  légales  ;  en  cinquième  lieu,  enfin,  nous  examine- 
rons les  établissements  industriels  au  point  de  vue  des  rap- 
ports directs  qu'ils  peuvent  avoir  avec  la  perception  des  con- 
tributions publiques.  Ainsi  se  trouvera  rempli  le  plaiMe 
notre  premier  livre. 


CHAPITRE  I. 

DES  ÉTABLISSEMENTS  ET  ATBLIEBS  DANGEREUX, 
INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 


PRÉLIMINAIRES. 

i2.  Législation. 

i3.  Bibliographie. 

i>l.  Origine  et  cause  de  la  réglementation  en  œMe  matière. 

i5.  Bien  que  les  établissements  dangereux  n'aient  pas,  dès  le  prin- 
cipe, été  compris  expressément  parmi  ceux  qui  sont  soumis  à  la 
réglementation,  il  n'y  a  jamais  eu^  sous  ce  rapport,  de  distinction 
à'&ire  entre  eux  et  les  établissements  insalubres  ou  incommodes, 

16.  La  réglementation  s'applique  bien  moins  aux  établissements 
mêmes  qu'aux  ateliers  distincts  dont  ils  se  composent. 

17.  Il  ne  Faut  pas  confondre  avec  les  établissements  sujets  à  cette 
réglementation  les  locaux  ou  emplacements  qui  ne  sont  pas  affec- 
tés à  l'industrie,  encore  qu'il  s'y  effectuerait  des  opérations  nui- 
sibles à  la  sûreté  ou  à  la  salubrité  publique. 

i8.  Division. 


13.  Législation  : 

1789.  14-22  décembre;  loi  :  Sûreté  cl  salubrité  publiques  confiées  aux 

soins  des  corps  municipaux, 

1790.  16-24  août;  loi  :  tit.  XI,  id, 

1 79! .  19-22  juillet  ;  loi  :  Police  municipale. 
»      2i  septembre- 13  novembre;  loi  :  Maintien  des  anciens  règle- 
ments relatifs  à  l'exploitation  dans  les  villes  des  industries 
nuisibles. 
An  VIIl.  12  messidor;  arrêté  des  consuls  :  Pouvoirs  du  préfet  de  police 
de  Paris  en  ce  qui  concerne  les  ateliers  et  manufactures  de  son 
ressort. 
1810.   15  octobre;  décret  impérial  :  Division  des  industries  nuisibles 
en  trois  classes;  nécessité  de  l'autorisation. 
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i8i3.  5  avril;  avis  du  Conseil  d'État  :  La  translalion  de$  èUMme- 
menu  doil  être  soumise  aux  mêmes  formantes  que  leur  auto- 
risation, 

18i5.  14  janvier;  ordonnance  du  roi  :  Autorisation;  classement  plus 
complet;  industries  de  nature  nouvelle, 

1825.  9  février- 1*'  mars;  id,  :  Classification  de  nouveaux  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  \ 

1837.   18  juillet  ;  loi  :  Police  conférée  aux  maires. 

1 852 .  25  mars  ;  décret  impérial  :  Décentralisation;  pouvoirs  nouveaux 
attribués  atix  préfets  relativement  aux  établissements  de  la 
première  classe, 

13.  Bibliographie: 

1 827 .  Taillandtelr*  Traité  de  législation  concernant  les  manufactures  et 
atelierêêtmgereux,  insalubres  etincommodes  ;  1  vol.  in-8,  Paris. 
»      Macarel,  Manxul  des  ateliers  dangereux^  insalubres  et  incom- 
modes; 1  vol.  in-12,  Paris. 
»      Trébuchct^  Code  administratif  des  ateliers  insalubres  ;  1  vol. 

1837.  De  Cormcnin,  Questions  de  droit  administratif;  4«  édit.,3  vol. 

in-8,  Paris  :  tit.  111^  chap.  ii,  Ateliers  insalubres. 

1838.  Coteile,  Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux 

publics;  2«  édit.,  3  vol.  in-8,  Paris:  Uv.  XIV,  Pouce  des 
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1841 .  Mirabel-^hanibaud^  Code  des  établissements  industriels  concédés 

et  autorisés  sur  demandes  directes  ;  2  vol.  in-8,  Paris  :  passim. 

1842.  Serrigny,  Traité  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la 

procédure  en  matière  contentieuse  administrative;  2  vol.  in-8, 
Paris  :  deuxième  partie,  tit.  I,  chap.  m,  sect.  ii.  Compé- 
tence DES  Conseils  de  préfecture. 
1845.  Clerault,  Traité  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes; 1  vol.  in-8,  Paris. 

1 851 .  A  visse.  Industries  dangereuses,  insalubres  et  incommodes  ;  2  vol. 

in-8,  Paris. 

1852.  Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabilité;  2  vol.  in-8,  Paris  : 

t.  II,  n.  1185  et  suiv.,  Établissements  industriels. 
»      Avisse,  Établissements  industriels; décentralisation  administra- 
tive, etc.  ;  une  brochure  in-8,  Paris. 
1854.  Dalloz,  XXXI*  volume  du  Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation,  etc.;  \n-Â,  Paris  :  v«  Manufactures. 

1  Nous  ne  croyons  pas  devoir  noter  ici  tous  les  acles  d^admiiiislraliou  pu- 
blique qui,  depuis  celle  époque  jusqu'à  ce  jour,  onl  augmenté  ou  modifié  le 
classement  des  élablissemenis  dangereux.  Insalubres  ou  incommodes.  On  en 
trouvera  la  mention  dans  VétcU  général  de  ces  établissements  au  numéro  88. 
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1854.  Trolley,  ¥•  volume  du  Traité  de  la  hiérarchie  administra-' 

liiv,  etc.  ;  5  vol.  in-8,  Paris  :  n.  2746  et  suiv.,  Établisse* 

MENTS  INCOMMODES. 

»  Dufour,  11*  volume  du  Traité  général  de  droit  administratif 
appliqué: 2*  édit.,  7  vol.  in-8,  Paris  :  v»  Ateliers  dange- 
reux, etc. 

1855.  A.  Rendu,  Traité  pratique  du  droit  industriel  ;  1  vol.  in-8^ 

Paris  :  première  partie ,  sect.  i'*.  Établissements  dan- 
gereux^  etc. 

1 856 .  J.  Gaudry ,  Traité  de  la  direction  et  de  l'installation  des  machines 

à  vapeur^  etc,  ;  2  vol.  in-8,  Paris  :  t.  1",  chap.  ii,  §§  5  et  7, 
et  1. 11,  chap.  i,  sect.  m  et  v.  De  l'autorisation  d'éta- 
blir des  MACHINES  A  TAPEUR,  CtC. 

14.  C'est  dans  la  loi  naturelle  même  que  ae  trouvent  les 
bases  de  la  réglementation  qui  vient  atteindre  tout  établisse- 
ment industriel  dont  le  voisinage  serait  pour  les  citoyens 
ou  leurs  propriétés  une  cause  de  danger,  d'insalubrité,  d'in- 
commodité. Cette  réglementation,  nous  l'avons  déjà  dit  S  re- 
pose sur  le  principe  en  vertu  duquel  le  libre  exercice  de  nos 
facultés  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  ne  pas  nuire  à 
autrui. 

Avant  1789,  il  n'y  avait  que  quelques  provinces  en  France 
où  certaines  industries  eussent  été  réglementées  par  des 
ordonnances  d'intendant  ou  par  des  arrêts  de  Parlement.  Â 
cette  époque,  les  établissements  industriels  ne  fonctionnaient 
qu'en  nombre  restreint  et  par  les  procédés  les  plus  simples 
et  les  plus  inoffensifs.  Rien  donc,  à  proprement  parler,  ne 
faisait  sentir  la  nécessité  de  soumettre  le  travail  industriel 
à  des  règles  générales.  Mais,  dès  la  un  du  dernier  siècle,  et  à 
la  suite  des  progrès  subits  que  les  Lavoisier,  les  Guyton  de 
Morveau,  les  Fourcroy  firent  faire  aux  sciences  chimiques, 
les  choses  changèrent.  Des  procédés  nouveaux ,  dans  les- 
quels les  découvertes  modernes  jouèrent  le  principal  rôle,  ne 
tardèrent  pas  à  être  adoptés  et  à  se  répandre.  Grâce  aux  faci- 

•  v.  n.  7. 
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lités  de  fabrication  qui  en  résultèrent,  il  s'éleva  de  tous  côtés 
des  usines  et  des  manufactures  ;  mais,  en  même  temps,  com- 
mencèrent les  inquiétudes  des  popuialions  placées  dans  le 
voisinage  de  ces  établissements  nouveaux. 

Déjà  un  décret  de  TAssemblée  nationale ,  du  13  novem- 
bre 1791 ,  avait  prescrit  le  maintien  et  l'exécution  provisoire 
«  des  anciens  règlements  de  police  relatifs  à  rétablissement 
ou  à  rinterdiction,  dans  les  villes,  des  usines,  ateliers  ou  fabri- 
ques qui  pouvaient  nuire  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publi- 
ques. »  Mais  le  remède  n'était  plus  suffisant.  On  crut  en  trou- 
ver un  plus  énoirgique  dans  l'application  à  la  matière  des 
lois  des  14-22  décembre  1789,  16-24  août  1790. 19-22  juil- 
let 1791,  qui  chargent  les  autorités  municipales  de  faire  jouir 
les  habitants  de  leur  circonscription  d'une  bonne  police,  et, 
spécialement,  d'assurer  la  salubrité  publique,  de  prévenir  les 
épidémies  et  les  accidents  calamiteux.  Il  y  avait  là  un  prin- 
cipe général  qui  réagissait  de  la  manière  la  plus  naturelle  sur 
les  établissements  nuisibles  aux  populations.  Dès  que  les  ad- 
ministrations locales  avaient  constaté  que  telle  entreprise  in- 
dustrielle, fonctionnant  sur  leur  territoire,  était  pour  le  voisi- 
nage une  cause  d'insalubrité,  une  menace  de  dangers  même 
éventuels,  elles  acquéraient  par  cela  même  le  droit  de  sou- 
mettre cette  entreprise  à  des  conditions  d'exploitation,  de  la 
contenir  dans  des  limites  étroites,  et  même  d'en  ordonner 
la  suppression .  Malheureusement,  le  principe  d'où  elles  ti- 
raient ce  pouvoir  étant  extrêmement  général ,  il  s'ensui- 
vait que  les  applications  qu'elles  en  faisaient  n'avaient  rien 
de  fixe,  d'uniforme,  et,  par  conséquent,  rien  de  certain. 
Dans  telle  commune,  un  établissement  réellement  préjudi- 
ciable au  voisinage  ne  préoccupait  aucunement  l'autorité 
municipale  ;  tandis  que,  dans  telle  autre,  cette  autorité  se 
montrait  d'une  rigueur  exagérée,  aveugle,  pour  un  établis- 
sement qui  n'offrait  pas  d'inconvénient  sérieux  ou  du  moins 
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irrémédiable.  Sous  ce  régime,  la  police  des  industries  était  en 
réalité  abandonnée  aux  haines,  aux  passions,  aux  préjugés 
de  localité,  ou  aux  influences  de  clocher  si  facilement  accep- 
tées ou  subies  par  des  administrations  subalternes.  Ainsi 
se  trouvaient  trahis  soit  Tintérêt  de  Tindustrie,  soit  celui  de 
la  propriété  et  de  la  salubrité  publique.  Cette  absence  de 
règles  spéciales  à  l'industrie  était  pour  elle,  on  le  comprend, 
une  cause  de  souffrance,  un  obstacle  à  ses  progrès.  On  crai- 
gnait de  se  lancer  dans  une  entreprise,  de  se  livrer  à  des 
avances,  à  des  travaux  dont,  plus  tard,  l'arbitraire,  le  caprice 
d'administrateurs  peu  éclairés,  ou  influenoéli  pouvaient  faire 
perdre  tout  le  fruit.  Les  industriels  se  plaignaient  vivement  de 
cet  état  de  choses,  et  le  gouvernement  sentait  que  c'était  avec 
toute  justice.  Il  se  résolut  enfin  à  donner  satisfaction  à  ces 
réclamations  légitimes  ;  mais,  avant  tout,  il  voulut  s'éclairer 
de  lavis  des  hommes  compétents.  En  l'an  XllI,  le  ministre  de 
l'intérieur  s'adressa  à  la  section  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques de  rinstitut,  et  lui  demanda  d'indiquer  dans  un 
travail  le  nom  des  industries  réellement  préjudiciables,  le  de- 
gré jusqu'auquel  ces  industries  pouvaient  être  nuisibles,  ainsi 
que  les  précautions  qui  devaient  être  prises  contre  leurs  in- 
convénients. L'Institut  répondit  par  un  rapport  assez  étendu, 
dans  lequel  se  retrouvent  les  éléments  de  toutes  les  dispo- 
sitions qui  furent  prises  dans  un  décret  impérial  du  15  oc- 
tobre 1810.  Ce  décret  fut  également  précédé  d'un  autre  rap- 
port du  ministre  à  l'empereur,  où  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

«  S'il  est  juste  que  chacun  puisse  exploiter  librement  son 
industrie,  le  gouvernement  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  voir 
avec  indifférence  que  pour  l'avantage  d'un  individu  tout  un 
quartier  respire  un  air  infect  ou  qu'un  particulier  éprouve 
des  dommages  dans  sa  propriété.  En  admettant  que  la  plu- 
part des  manufactures  dont  on  se  plaint  n'occasionnent  pas 
d'exhalaisons  contraires  à  la  salubrité  publique,  on  ne  niera 
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pas  Don  plus  que  ces  exhalaisons  peuvent  être  quelquefois 
désagréables,  et  que  par  cela  même  elles  ne  portent  un  pré- 
judice réel  aux  propriétaires  des  maisons  voisines,  en  empê- 
chant qu'ils  ne  louent  ces  maisons,  ou  en  les  forçant,  s'ils 
les  louent,  à  baisser  le  prix  de  leurs  baux.  Gomme  la  solli- 
citude du  gouvernement  embrasse  toutes  les  classes  de  la 
société,  il  est  de  sa  justice  que  les  intérêts  de  ces  propriétaires 
ne  soient  pas  plus  perdus  de  vue  que  ceux  des  manufactu- 
riers. Il  paraîtra,  d'après  cela,  convenable  d'arrêter  en  principe 
que  les  établissements  qui  répandent  une  odeur  forte  et  gê- 
nant la  respiration  ne  seront  désormais  formés  que  dans  des 
localités  isolées.  » 

Conformément  à  ces  conclusions ,  le  décret  du  15  octo- 
bre 1810  disposa  que  a  les  manufactures  et  les  ateliers  qui  ré- 
pandent une  odeur  insalubre  et  incommode  ne  pourraient  plus 
être  formés  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative.» 
Mais,  en  même  temps,  il  confia  le  pouvoir  et  le  soin  de 
donner  ou  de  refuser  cette  permission  à  l'administration  su- 
périeure. Telles  sont  les  origines  de  la  réglementation  dont 
nous  allons  maintenant  exposer  les  détails. 

15.  Bien  que  le  rapport  du  ministre  et  le  décret  de  1810 
susénoncés  ne  mentionnent  explicitement  que  les  établisse- 
ments «  qui  répandent  une  odeur  insalubre  et  incommode,  » 
il  est  naturel  de  croire  que  les  conclusions  de  Tun  et  les  dis- 
positions de  l'autre  s'appliquaient  également  aux  établisse- 
ments qui  présentent  des  dangers  d'explosion  ou  d'incendie. 
En  tous  cas,  l'omission  de  renonciation  propre  à  caractériser 
lap  établissements  de  cette  dernière  espèce  a  été  réparée 
dans  les  actes  subséquents  du  gouvernement.  L'ordonnance 
royale  du  9  février  1825,  notamment,  exige  l'autorisation 
administrative  pour  «  les  établissements  dangereux,  »  aussi 
bien  que  pour  ceux  qui  ne  sont  que  «  insalubres  ou  incom- 
modes. »  De  telle  sorte  que,  aujourd'hui,  la  désignation  lé- 
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gale  de  tous  ces  établissements  est  bien  ceile-ci  :  Ateliers  dan- 
gereux^  insalubres  ou  Uicommodes. 

16.  L'on  comprendra,  d'ailleurs,  facilement  la  raison  pour 
laquelle  le  langage  juridique  emploie  là  le  terme  d^alelier^ 
plutôt  que  celui  de  fabrique,  manufacture  ou  usine. 

C'est  que  le  plus  souvent  ce  n*est  pas  par  son  ensemble 
qu'un  établissement  mérite  d'être  considéré  comme  nuisible 
ou  incommode  au  voisinage,  mais  seulement  par  une  ou 
plusieurs  de  ses  parties.  Le  préjudice  peut,  en  effet,  n'exister 
qu*à  raison  d'une  seule  des  opérations  auxquelles  est  succes- 
sivement soumise  la  matière  à  ouvrer  et  qui  sont  séparément 
accomplies  dans  les  ateliers  distincts  dont  la  réunion  compose 
l'usine,  la  fabrique,  la  manufacture.  Au  cas  même  où  plu- 
sieurs de  ces  opérations  offriraient  à  la  fois  un  danger,  il  peut 
se  faire  qu'elles  ne  soient  pas  du  moins  nuisibles  au  même 
degré.  Les  parties  diverses  d'un  vaste  établissement  ne  sont 
donc  pas  soumises  également  à  la  nécessité  de  l'autorisation. 
Les  ateliers  où  il  ne  s'effectue  que  des  opérations  considérées 
par  la  loi  comme  inoffensives,  y  échappent  d'une  manière  ab- 
solue ;  et  ceux-là  seulement  y  sont  assujettis,  et  encore  à  des 
d^és  divers,  qui  abritent  des  opérations  préjudiciables  à  la 
sûreté  et  à  la  salubrité  publiques. 

17.  Une  autre  observation  préliminaire  se  présente  d'elle- 
même.  La  réglementation  spéciale,  introduite  par  le  décret  du 
15 octobre  1810 et  par  l'ordonnanceroyale  du  i4janvier  1815, 
n'a  eu  en  vue  que  les  établissements  de  Vindustrie.  Elle  ne 
s'applique  nullement  aux  locaux  qui  ne  seraient  pas  atTectés 
à  la  préparation,  à  la  fabrication  des  matières  premières  ou 
au  dépôt  des  objets  manufacturés,  encore  bien  que,  dans  ces 
locaux,  il  s'effectuât  des  opérations  dangereuses,  insalubres 
ou  incommodes,  ou  qu'on  eût  déposé  des  objets  ayant  des 
inconvénients  graves  pour  le  voisinage. 

Les  locaux  de  cette  dernière  sorte  qui,  dans  leur  destination 
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OU  ieur  usage,  n'auraieot  rien  d'industriel,  échappent  com- 
plétemenl  à  rapplication  des  règlements  de  1810  et  de  1815. 
L'exploitation  n'en  est  pas  soumise  à  d'autres  lois  que  celles 
qui  régissent  les  fonds  de  terre  ordinaires.  Faisons  ressortir 
cette  différence  par  quelques  exemples. 

Les  fonderies,  les  fabriques  de  produits  chimiques,  tels 
qu'acides,  alcalis,  chlores  et  chlorures,  etc.,  qui  ont  pour 
objet  la  production  des  matières  destinées  au  commerce,  sont 
soumises  à  la  réglementation  à  titre  d'établissements  indus- 
triels ^  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  laboraloii'es  de 
chimie  possédés  par  des  particuliers  dans  uo  simple  bat 
d'études  et  d'expériences. 

On  doit  également  considérer  comme  un  établissement 
industriel  le  dépôt  où  Ton  débite  de  la  poudrette,  de  Tu- 
rate  ^,  etc.  Mais  on  ne  peut  voir  rien  de  semblable  dans  ces 
dépôts  temporaires  d'engiais  que  les  agriculteurs  établissent 
en  attendant  qu'ils  s'en  servent  pour  leurs  terres^. 

Il  faut  encore  se  garder  de  confondre  avec  ces  routoirs 
que  le  pouvoir  réglementaire  a  classés ,  parce  que  l'on  y 
centralise,  par  esprit  de  spéculation,  la  préparation  de  tous 
les  produits  d'une  contrée ,  et  qu'il  a  désignés  par  ces 
mots  :  a  Rouissage  du  lin  et  du  chanvre  en  grand  par  son 
séjour  dans  l'eau  ^,  »  les  routoirs  temporaires  et  sans  impor- 

'  V.  n.  3S.  à  Tétai  général  des  élabUssemeots  classés,  v^  FoNDEtiis, 
Acides,  Alcalis,  elc. 

*  /d.,  \^  ElIGftAIS,  POUDEBTTB»  UAATB. 

'  Les  dt'|)ôis  ioiu|H)rain's  d'engrais  «  autres  que  ceux  qui,  forinaal  des 
voiries,  sont  soumis  au  class<Mnent,  »  sont  cependant  l^ubjel  de  mesures  de 
|K>lice  sur  le  territoire  du  dé|)artemeDt  de  la  Seine.  Aux  termes  d*une  ordon- 
yance  du  préfet  de  police,  eu  date  du  8  uoTembre  1S39,  ils  ne  peuvent  être 
établis  sans  autorisation  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  sa  préfec- 
ture Mais  cette  ordonnance  n*aété  prise  qu*en  vi*rtu  despouToirs  gém^raux 
de  police  et  n*est  nullement  motlvt*c  sur  la  lègi^tation  spéciale  aux  établis- 
sements Induslrivls.  (.\>si  donc  à  tort  que  MM.  Avisso  et  Dnfour  la  citent 
l>armi  les  règlements  applicables  à  cette  sorte  d'èlablisseinenls. 

^  V.  n.  S8,  v^  CaAMvmB,  Eoutoim. 
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tance,  où  les  gens  de  la  campagne  préparent  leurs  propres 
récoltes. 

Nous  en  dirons  autant  des  laiteries,  qui  ne  sont  plus  du 
tout  ce  que  l'ordonnance  de  1815  a  réglementé  sous  le  titre 
de  dépôts  de  fromages  *,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des 
locaux  où  l'on  centralise  la  vente  et  le  débit  de  ces  produits. 

11  est  vrai  que,  d'autre*  part,  cette  même  ordonnance  a  con- 
sidéré les  vacheries  comme  de  véritables  établissements  in- 
dustriels ;  mais  c'est  seulement  lorsqu'elles  sont  situées  dans 
des  villes  dont  la  population  excède  5,000  habitants'.  Le 
I^slateur  a  pensé  que,  formée  dans  ces  conditions  d'em- 
placement, une  vacherie  cesse  d'avoir  un  but  agricole,  et 
qu'elle  n'a  plus  d'autre  objet  que  l'exploitation  industrielle 
et  la  vente  du  laitage  et  de  ses  composés. 

La  question  de  savoir  si  un  établissement  dangereux,  in- 
commode ou  insalubre,  auquel  il  s'agit  de  faire  l'application 
des  règlements  de  1810  et  de  1815,  est  industriel  ou  non, 
et  si,  en  conséquence,  il  tombe  sous  l'empire  de  ces  règle- 
ments ou  s'il  y  échappe,  cette  question,  disons-nous,  est  pré- 
judicielle et  appartient  au  juge  du  fond. 

Il  y  a  lieu  de  faire  ici  application  de  la  règle  générale  qui 
veut  que,  sauf  dérogation,  le  juge  du  principal  soit  le  juge  de 
l'accessoire . 

18.  Ce  premier  chapitre  va  se  diviser  en  trois  sections  :  la 
première  comprendra  tout  ce  qui  concerne  l'obligation  im- 
posée au  propriétaire  d'un  établissement  de  la  nature  de  ceux 
qui  nous  occupent,  de  se  munir  d'une  autorisation;  dans  la 
deuxième,  nous  verrons  les  règles  applicables  à  l'exploitation 
de  ces  établissements  ;  enfin,  une  troisième  section  réunira 
les  règles  particulières  à  l'autorisation  et  à  l'exploitation  de 
certains  ateliers,  soit  que  ces  règles  viennent  ajouter,  soit 

•  V.  n.  88^  v«  Drpot  dk  fromaobs. 

*  y,  id.y  vo  Vachbrib. 
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qu^elles  dérogent  au  contraire,  d'une  manière  spéciale,  aux 
obligations  générales  et  de  droit  commun. 

PREMIÈRE  SECTION. 

DR  L'ADTOBISATION  DES  ÀTABLI8SBMBIITS  DANfiBBEUX^   INCOMMODBS 

OU  IlfSALUBBBS. 


•        •      • 


19*  Division. 


19.  Nous  allons  exposer,  dans  trois  articles  successifs  : 
\^  les  cas  où  un  établissement  dangereux^  insalubre  ou  in- 
commode, est  soumis  ou  non  à  la  nécessité  de  Tautorisa- 
lion  ;  —  2®  ce  qui  concerne  la  demande  en  autorisation ,  ses 
formalités  et  les  réclamations  qu'elle  soulève;  —  3®  enfin  , 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  décisions  que  l'administration  rend 
sur  les  demandes,  et  aux  conditions  qu'elle  peut  attacher  à 
Toctroi  des  autorisations. 

Artîole  I«r. 

Des  cas  où  un  établissement  industriel  est  soumis,  en  tant  que  dangereux , 
insalul)re  ou  incommode,  à  l'autorisation  administrative. 

20.  En  principe,  la  nécessité  de  rautorisation  pour  un  établissement 
résulte  de  ce  que  l'industrie  qui  y  est,  ou  qui  va  y  être  exploitée, 
est  classée  comme  dangereuse,  insalubre  ou  incommode  :  textes. 

21.  De  la  classification  et  des  tableaux  do  classement. 

22.  Le  classement  des  industries,  en  tant  que  dangereuses,  insalu- 
bres ou  incommodes,  appartient  exclusivement  au  chef  de  TÉtat. 

23.  Du  pouvoir  des  préfets  relativement  aux  industries  de  nature 
nouvelle  :  article  5  de  Tordonnance  royale  du  14  janvier  1815. 

24.  Suite  :  ce  qu^on  doit  entendre  par  industrie  nouvelle. 

25.  Suite  :  de  la  suspension  et  de  l'autorisation  de  l'établissement 
ofi  s'exploite  une  industrie  de  cette  sorte. 

26.  Suite  :  Tarrêté  préfectoral  qui,  suivant  les  cas,  suspend  ou  au- 
torise rétablissement  n'est  jamais  qu'une  mesure  provisoire; 
conséquences. 
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27.  Suite-:  décision  du  ministre  du  commerce  auquel  l'arrêté  doit 
toujours  être  transmis  ;  recours  contre  cette  décision. 

28.  Exception:  les  ateliers  classés^  dont  l'existence  est  antérieure  au 
décret  du  15  octobre  1810  échappent  à  la  nécessité  de  l'autori- 
sation. 

29.  Cas  où  ces  anciens  ateliers  perdent  le  bénéfice  de  cette  exception. 

30.  En  règle  générale,  tout  atelier  classé  perd  ^le  bénéfice  de  l'au- 
torisation ou  de  son  maintien  antérieur^  quand  il  subit  une  mo- 
dification telle  qu'il  en  résulte  un  établissement  nouveau;  dans 
ce  cas,  il  se  retrouve  soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation. 

31.  Application  de  ce  principe  :  déplacement,  translation  d'un  éta- 
blissement. 

32.  Suite  :  interruption  du  travail  pendant  six  mois  ;  retard  dans  la 
mise  à  profit  de  Tantorisation. 

33.  Suite:  de  Tinterruption  ou  du  retard  partiels. 

34.  Suite  :  changement  dans  l'emploi  des  matières  premières,  dans 
les  procédés,  dans  les  appareils,  etc. 

35.  Suite  :  additions. 

36.  Suite  :  changement  dans  la  personne  de  l'exploitant  ;  cession  du 
bail  de  rétablissement. 

37.  Sanction  attachée  à  l'obligation  de  l'autorisation;  renvoi. 

38.  État  général  et  tableau  officiel  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 


20.  Le  décret  impérial  du  15  octobre  1810  débute  ainsi  : 
«  Art.  1*'.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  manufactures  ou  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insa- 
lubre ou  incommode  ne  pourront  être  formés  sans  une  per- 
mission de  Tautorité  administrative.  Ces  établissements  seront 
divisés  en  trois  classes  : 

«  La  première  comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés 
des  habitations  particulières  ; 

«  La  seconde^  les  manufactures  et  ateliers  dont  Téloignement 
des  habitations n'estpas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont 
il  importa  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qy*on  y  a  prati- 
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quéed  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les 
propriétaires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages; 

«  Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements 
qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations, 
mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police.  » 

Puis  à  l'article  10  il  est  dit  :  o  La  division  en  trois  classes 
des  établissements  qui  répandent  une  odeur  insalubre  et 
incommode  aura  lieu  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  décret.  Elle  servira  de  règle,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
question  de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation  de  ces 
établissements.  » 

L'ordonnance  royale  du  14  janvier  1815  porte  également 
dans  son  article  1"  :  «  A  compter  de  ce  jour,  la  nomenclature 
jointe  à  la  présente  ordonnance  servira  seule  de  règle  pour  la 
formation  des  établissements  répandant  une  odeur  insalubre 
ou  incommode.  » 

A  la  suite  de  chacun  de  ces  deux  règlements  de  1810  et 
de  1815  se  trouve  en  effet  une  nomenclature  des  établisse^ 
ments  qu'il  a  paru  convenable  au  législateur  de  ces  époques 
de  considérer  comme  insalubres  ou  incommodes,  et  qu'il  a 
classés  comme  tels. 

En  principe  donc,  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  la 
formation  d'un  établissement  résulte  de  ce  fait  que  Tindustrie 
qu'on  se  propose  d*y  exploiter  ou  que  déjà  l'on  y  exploite  a 
été  l'objet  d'un  classement  dans  la  nomenclature  des  indus^ 
'  tries  nuisibles  an  voisinage. 

21.  Parlons  immédiatement  de  cette  nomenclature  ^  on 
piut6t  de  ce  tabUéM^  pour  nous  servir  du  terme  employé  dans 
l'article  10  précité  du  décret  de  1810.  Ce  tableau  est  tout  sim- 
plement un  cadre  élastique  disposé  pour  recevoir  la  désigna- 
tion des  industries  diverses  que  l'administration  a  déjà  clas- 
sées ou  doit  classer  par  la  suite. 

Le  tableau,  c^iginairement  annexé  au  déeret  de  1810,  était 
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siiccmei  et  tort  loin  àt  comprendre  toutes  les  induslries  nui- 
sibles exislant  dès  cette  époque. 

Le  tableau  par  lequel  celui-ci  fut  remplacé  et  qui,  à  cet 
effet,  fut  annexé  à  Tordonnance  de  1815,  était  déjà  moins 
incomplet  et  présentait  une  nomenclature  beaucoup  plus 
nombreuse.  Les  lacunes  en  furent  d'ailleurs  remplies  au  fur 
et  à  mesure  des  découvertes  de  rindustrie*  comme  aussi  des 
exigences  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  De  1815 
jusqu  a  noâ  jours,  le  pouvoir  réglementaire  a  classé  d'une 
manière  successive  un  grand  nombre  d'industries  dange* 
reuses,  insalubres  ou  incommodes  qui  ne  Pavaient  pas  été 
lors  des  actes  de  1810  ou  de  1815,  soit  qu'elles  y  aient  été 
oubliées  ou  volontairement  omises,  soit  que,  d'invention  ou 
de  pratique  postérieures,  elles  n'aient  pu  alors  y  être  comprises. 

4u  surplus,  le  droit  déréglementation,  qui  appartient  au 
gouvernement  t  lui  fournit  toujours  le  moyen  de  procéder 
soit  à  des  classements  nouveaux,  soit  môme  à  des  modifica-* 
tions  dans  la  nomenclature  des  établissements  déjà  classés, 
k  tout  suivant  les  besoins  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu* 
bliques. 

Il  est  des  circonstances,  en  effet,  qui  rendent  nécessaires 
des  modifications  de  cette  sorte.  Par  exemple ,  lorsque  des 
procédés  nouvellement  découverts  pour  une  industrie  vien- 
nent à  passer  dans  la  pratique,  il  peut  arriver,  soit  que  les 
inconvénients  de  cette  industrie  augmentent  pour  le  voisi- 
nagCt  soit  qu*ils  diminuent,  ou  même  qu'ils  disparaissent 
complètement.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  de  faire  passer 
cette  industrie  d'une  classe  inférieure  à  une  classe  plus  élevée. 
Il  y  a  lieu  au  contraire,  dans  le  second  cas,  de  faire  descendre 
l'industrie  d'une  classe  à  une  autre,  et  même  de  la  déclasser 
entièrement  •. 

1  V.  un  esempld  au  mot  Acide  nmiQUB,  à  rétal  général  des  éiablisse- 
nients  classés,  n.  3S. 
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En  1837  y  l'administratioD  a  publié  le  tableau  officiel  des 
élablissemeuts  classés,  comprenant  non-seulement  les  no- 
menclatures annexées  au  décret  de  1810  et  à  Tôrdonnance 
de  1815,  mais  encore  les  additions  et  modifications  qu'elle 
avait  cru  devoir  y  introduire  depuis  cette  dernière  époque. 

Ce  tableau,  déposé  dans  toutes  les  mairies  et  placé  à  la 
disposition  des  administrés,  n'est  toujours,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  qu'un  cadre  qui,  depuis  1837,  a  reçu  et  qui 
recevra  dans  l'avenir  les  changements  et  les  augmentations 
nécessaires.  Nous  reproduisons  ce  tableau  à  la  fin  de  cet 
article,  sous  le  titre  d'Étal  général  des  ateliers  *,  etc. 

22.  Ce  sont  des  mesures  générales  que  le  classement  des 
industries  et  que  les  modifications  qu'il  s'agit  d'introduire 
dans  le  classement.  A  ce  titre,  il  n'appartient  qu'au  chef  du 
gouvernement  de  les  décréter*. 

Elles  interviennent  en  la  forme  de  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Le  projet,  après  avoir  été  délibéré  par  le  Conseil  d'Etat, 
en  assemblée  générale  ',  est  rendu  exécutoire  par  un  décret 
de  l'empereur,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

23.  Le  mode  suivant  lequel  l'administration  procède  en 
cette  circonstance  n'est  pas  sans  entraîner  des  lenteurs.  On 
conçoit  trop  bien  que  dès  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les 
caractères  plus  ou  moins  offensifs  de  toute  une  branche  d'in- 
dustrie et  de  délibérer  s'il  faut  ou  non  la  charger  d'entraves, 
le  gouvernement  ne  peut  s'entourer  de  trop  de  lumières,  de 
trop  d'informations  et  de  renseignements. 

Tant  que  ces  longs  préliminaires  au  classement  ne  concer- 
nent que  des  industries  anciennes^  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques  n'en  peuvent  être  sérieusement  compromises.  Par 

J  V.  n.  38. 

*  Conseil  d*État,  17  mai  1851  (flenry). 

s  Art.  18-15^  décret  du  30  janvier  1851. 
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industries  anciennes  »  nous  entendons  d'ailleurs  celles  qui 
étaient  déjà  pratiquées  antérieurement  au  décret  de  1810  et 
à  Tordonnance  de  1815,  et  cela  par  opposition  aux  iodustries 
nouvelles^  expression  dont  Tauteur  de  cette  ordonnance  se 
sert,  nous  allons  le  ^oir,  pour  désigner  les  découvertes  posté- 
rieures à  son  œuvre.  Les  nomenclatures  qui  furent  annexées 
aux  actes  réglementaires  de  1810  et  de  1815  n*ont  laissé, 
en  effet,  en  dehors  du  classement,  parmi  les  industries  qui 
étaient  dès  loi*s  connues,  que  celles  qui  n'étaient  nuisibles 
qu'au  moindre  degré.  Il  n'y  a  donc,  pour  les  industries  de 
cette  sorte,  aucune  raison  qui  ait  engagé  le  législateur  à  sim- 
plifier les  formes  et  à  abréger  les  délais  inévitables  du  clas- 
sement. Mais  il  devait  en  être  différemment  pour  les  indus- 
tries nouvelles,  pour  celles  dont  les  pouvoirs  réglementaires 
de4810  et  de  1815  n'avaient  pu  ni  apprécier  ni  prévoiries 
inconvénients.  Dès  qu'il  s'agit  de  ces  industries,  les  lenteurs 
d'un  classement  intervenu  dans  les  formes  indiquées  au  nu- 
méro précédent  seraient  trop  souvent  intolérables.  Trop  sou- 
vent le  mal  eût  été  irrémédiable  au  moment  même  où,  le 
classement  étant  décidé  par  un  acte  du  gouvernement,  il  en 
fût  enfin  résulté  un  moyen  de  s'opposer  à  ce.mal.  Le  législateur 
Ta  compris  et  a  pensé  qu'en  pareil  cas  il  était  nécessaire  de 
recourir  à  des  mesures  provisoires.  En  conséquence,  et  pour 
l'hypothèse  en  question,  il  a  donné  aux  préfets  des  déparle- 
ments des  pouvoirs  tout  spéciaux.  Après  avoir  disposé,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  dans  son  article  1^%  qu'à  compter 
de  sa  date  la  nomenclature  annexée  servirait  de  règle  pour 
la  formation  des  établissements  insalubres  ou  incommodes, 
l'ordonnance  réglementaire  du  14  janvier  1815  s'exprime 
ainsi  :  a  Art.  5.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre 
la  formation  ou  l'exercice  des  établissements  nouveaux  qui, 
n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature  précitée,  se- 
raient cependant  de  nature  à  y  être  placés.  Ils  pourront  ac- 

TOMBI.  3 
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corder  1  autorisation  d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils 
jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la 
nomenclature,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  15  octobre  1810,  sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en 
rendre  compte  à  notre  directeur  général  des  manufactures  et 
du  commerce  (aujourd'hui  le  minisire  du  commerce).  »  Cette 
attribution  particulière  des  préfets  nécessite  quelques  déve- 
loppements. 

24.  Les  établissements  à  l'égard  desquels  ces  fonction- 
naires ont  reçu  un  pouvoir  spécial  sont  bien  ceux-là  seule- 
ment qui  peuvent  être  dits  nouveaux  dans  le  sens  de  Fart.  5 
précité.  Or,  aux  termefs  de  cet  article,  ce  qui  caractérise  les 
établissements  nouveaux,  c'est  la  circonstance  que  les  indus- 
tries qui  y  sont  pratiquées  n'ont  pu,  bien  que  nuisibles,  être 
comprises  dans  la  nomenclature  annexée  à  l'ordonnavoe 
royale  de  1€15.  Ces  termes  doivent  éveiller  l'attention.  Il  en 
résulte  qu'un  établissement  n'est  pas  nouveau  par  cela  seul 
que  la  nomenclature  précitée,  soit  omission,  soil  oubli,  aurait 
gardé  le  silence  à  son  égard.  Pour  que  le  silence  soit  carac- 
téristique, il  faut  qu'il  nail  pas  pu  n'être  pas  gardé  :  ce  qui 
n'a  dû  arriver  évidemment  que  pour  les  industries  qui  n'é- 
taient ni  connues,  ni  pratiquées  en  1815.  Le  sieur  Delvaux* 
Goulliard ,  voisin  d'une  forge  destinée  à  la  fabrication  des 
enclumes  et  des  essieux,  avait  vainement  demandé  au  préfet 
de  suspendre  cet  établissement,  en  vertu  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  14  janvier  1815.  S'étant  pourvu  au  Conseil 
d'État,  il  vit,  à  la  date  du  2  août  1826,  son  recours  rejeté 
par  le  motif  que  la  forge  en  question  a  ne  constituait  pas  une 
industrie  nouvelle.  »  Il  est  évident,  en  eOet,  que  l'industrie 
dont  s'agit  est  d'une  pratique  bien  antérieure  à  l'ordonnance 
de  1815,  et  que,  si  elle  a  été  omise  dans  le  classement  fait  par 
l'auteur  de  celte  ordonnance,  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  eu 
alors  impossibilité  de  l'y  comprendre. 
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Au  surplus,  postérieurement  à  la  décision  susmentionnée 
du  Conseil  d'État  et  par  ordonnance  du  5  novembre  1826, 
les  forges  de  grosses  œuvres  ont  été  rangées  parmi  les  éta- 
blissements de  deuxième  classe.  Ce  que  nous  venons  d'en  dire 
n'a  donc  d'intérêt  qu'à  titre  d'exemple. 

25.  Ayant  ainsi  déterminé  Tobjet  spécial  des  pouvoirs 
confiés  aux  préfets  par  Tarticle  5  de  Tordonnance  de  1815, 
nous  allons  maintenant  exposer  la  manière  dont  ces  pouvoirs 
s'exercent. 

Dès  qu'une  industrie  e^i  nouvelle^  le  préfet  a  toujours  la 
faculté  d'en  suspendre  l'exploitation,  qu'il  s'agisse  d'un  éta- 
blissement créé  ou  à  créer. 

Mais  s'il  prononce  cette  suspension ,  c'est  qu'en  même 
temps  il  a  apprécié  cette  industrie  au  point  de  vue  des  in- 
uuMénients  causés  par  elle  au  voisinage,  et  qu'il  l'a  consi- 
dérée comme  rentrant  dans  Tune  des  trois  classes  d'ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  établies  par  les  règle- 
ments de  1810  et  de  1815. 

Dans  une  appréciation  de  cette  sorte ,  le  préfet  se  laisse 
nécessairement  guider  par  les  similitudes  qui,  sous  quelque 
rapport  que  ce  soit,  pourraient  exister  entre  l'industrie  nou- 
velle et  l'une  des  industries  classées  antérieurement.  C'est 
une  nécessité,  en  effet,  de  procéder,  en  pareil  cas,  du  connu 
a  l'inconnu  et  d'établir  des  rapprocbements  et  une  assimi- 
lation. 

De  l'appréciation  ainsi  faite  résulte-t-il  que  l'industrie 
nouvelle  doit  être  assimilée  aux  industries  de  la  deuxième  ou 
de  la  troisième  classe  ?  Le  préfet,  tout  en  suspendant  l'éta- 
blissement, peut  en  permettre  l'exploitation  ultérieure,  sauf 
l'accomplissement  préalable  des  formalités,  comme  aussi  des 
conditions  de  localité,  exigées  par  les  règlements  pour  la 
formation  des  ateliers  qui  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  classes. 
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Est-il  constant,  au  contraire,  que  l'industrie  en  question 
ne  saurait  être  assimilée  qu'aui  établissements  de  la  première 
classe?  Le  préfet  doit  alors  s'en  tenir  purement  et  simple- 
ment à  en  prononcer  la  suspension.  Il  n'a  pas  le  moindre 
droit  d'autoriser  même  provisoirement.  On  a  toutefois,  et 
dans  ces  derniers  temps,  soutenu  le  contraire.  En  voici  le 
motif.  Un  décret  tmpérial  du  22  mars  1852,  «  sur  la  décentra- 
lisation administrative,  »  dont  nous  aurons,  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage,  plus  d'une  occasion  défaire  l'application,  est 
venu  augmenter  les  pouvoirs  dont  les  préfets  jouissaient  déjà 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  classés  comme  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes.  Le  droit  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment d'autoriser  les  industries  de  la  deuxième  et  de  la 
troisième  classe,  a  été  étendu  à  celles  de  la  première  classe. 
Quelques  auteurs  '  en  ont  conclu  que  désormais  ces  fonction- 
naires, même  alors  qu'ils  prononçaient  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  de  1815,  relativement  à  des  établisse- 
ments nouveaux  et  non  classés^  pouvaient  également  accorder 
l'autorisation,  sans  aucune  distinction  des  classes  dans  les- 
quelles il  était  possible  de  les  faire  rentrer  par  assimilation. 
Mais  cette  doctrine  nous  parait  répugner  aux  termes  mômes 
dont  s'est  servi  le  décret  du  22  mars  1 852  et  auxquels  il  con- 
vient de  se  reporter  s.  Il  résulte  de  ces  termes  que  les  pou- 
voirs des  préfets  n'ont  reçu  d'extension  qu'en  ce  qui  re- 
garde les  industries  qui,  déjà,  ont  subi  le  classement.  C'est 
ce  que  le  ministre  du  commerce  expose  avec  beaucoup  de 
justesse  dans  sa  circulaire  du  15  décembre  1852,  aux  préfets, 
où  il  leur  dit  :  «  Pour  ce  qui  concerne  les  établissements 
nouveaux  qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  la  nomenclature 
des  ateliers  classés,  vous  sembleraient  de  nature  à  être  rangés 
dans  la  première  classe,  vous  n'aurez  point  à  en  déterminer 

>  Dufour,  n.  587;  Dalloz,  n.  197. 
*  Ils  sont  cités  au  ouméro  46. 
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le  classemeot  même  provisoire,  mais  vous  eo  référerez  à  mon 
ministère,  afin  que  la  mesure  puisse  être  l'objet  d'un  décret, 
vous  bornant  à  suspendre  au  besoin  la  formation  ou  l'exploi- 
tation de  l'usine.  » 

26.  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  qu'il  s'agit  d'établis- 
sements nouveaux  assimilables  aux  industries  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  classe,  les  décisions  des  préfets  ne  sont 
encore  que  des  mesures  provisionnelles.  EHes  doivent,  tout 
comme  lorsqu'elles  concernent  les  établissements  de  la  pre* 
mière  classe,  être  transmises  au  ministre,  pour  que  la  situation 
soit  réglée  définitivement.  La  recommandation  de  la  circulaire 
précitée,  expresse  pour  ceux-ci,  n'est  pas  moins  formelle  pour 
les  autres.  «  A  l'égard  des  établissements  non  encore  classés, 
y  est-il  dit  aux  préfets,  qui  vous  paraîtraient  devoir  rentrer 
dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  dernières  classes,  vous  pouvez, 
d*après  l'article  5  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  en 
permettre  provisoirement  la  formation,  en  portant  immédia- 
tement cette  permission  à  ma  connaissance.  Toutefois  vous 
comprendrez  facilement  qu'il  convient  de  n'user  de  cette 
faculté  que  dans  les  cas  urgents,  et  je  vous  recommande  de 
me  soumettre,  en  général,  la  question  de  classement,  avant 
de  laisser  ouvrir  l'usine,  même  à  titre  provisoire.  C'est  le 
moyen  de  prévenir,  pour  l'administration,  l'inconvénient 
d'avoir  à  revenir  sur  ses  décisions,  et,  pour  les  industriels, 
des  dépenses  qui  deviendraient  inutiles,  si  le  classement  pri- 
mitif n'était  pas  maintenu.  La  marche  que  je  viens  d'indiquer 
aura,  en  outre,  l'avantage  de  permettre  à  l'administration  de 
procéder  par  mesure  générale,  de  telle  sorte  qu'une  même 
industrie  ne  soit  plus  rangée  dans  des  classes  difiérentes,  sui- 
vant les  appréciations  diverses  des  autorités  départemen- 
tales. » 

Nous  ferons  remarquer  ici  que  les  arrêtés  des  préfets,  pris 
aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815, 
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étant  seulement  des  mesures  provisoires  soumises  au  contrôle 
de  Tadministration  supérieure,  il  en  résulte  qu'ils  ne  sont  pas, 
en  principe,  susceptibles  d'être  déférés  aux  Conseils  de  pré- 
fecture ni  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  •. 

27.  C'est  devant  le  ministre  seul  que  doivent  être  portées 
toutes  les  réclamations  contre  les  arrêtés  en  question. 

Ces  réclamations,  qui  ont  pour  auteurs  les  usiniers  ou  les 
tiers  intéressés,  peuvent  être  fondées  sur  des  motifs  différents. 

Un  usinier,  notamment,  peut  se  plaindre  d abord  de  ce 
que  son  industrie  aurait  été  considérée  comme  nouvelle^  dans 
le  sens  de  l'article  3  précité,  alors  qu'elle  avait,  au  contraire, 
tous  les  caractères  d'une  industrie  ancienne  ;  ensuite,  de  ce 
qu'en  supposant  même  qu'elle  fût  d'une  pratique  postérieure 
à  1815,  elle  aurait  été  rangée  dans  la  première  classe  plutôt 
que  dans  la  deuxième,  ou  dans  la  deuxième  plutôt  que  dans 
la  troisième.  Il  peut  enfin  soutenir  que,  bien  que  nouveau, 
son  établissement  était  assez  inoffensif  pour  qu'il  ne  dût  être 
compris  dans  aucune  des  classes  des  industries  dangereuses, 
incommodes  ou  insalubres. 

D'autre  part,  les  voisins  d'un  établissement  qu'ils  consi- 
dèrent comme  nouveau  ont  la  faculté  de  réclamer,  lorsque 
le  préfet  a  refusé^  par  un  motif  quelconque,  de  le  faire  rentrer 
dans  l'une  des  trois  classes ,  ou  lorsqu'il  ne  Ta  pas  placé 
dans  une  classe  en  rapport,  selon  eux,  avec  les  inconvénients 
qu'ils  lui  attribuent. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  tranche  toutes 
ces  difficultés  en  approuvant  ou  en  réformant  l'arrêté  pré- 
fectoral. 

Cependant,  s'il  se  décidait  pour  le  classement  de  l'industrie 
exploitée  dans  l'établissement,  objet  de  l'arrêté,  il  paraîtrait 
convenable  qu'au  préalable,  il  provoquât,  dans  les  formes  du 

•  Conseil  d'Êiat,  4  septembre  tSil  (Gravier). 
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décret  da  30  jauvier  1852  *,  un  décret  de  classement  général. 
n  lui  suffirait,  ensuite,  de  faire  l'application  particulière  de 
cette  mesure  d'administration  publique  à  l'établissement  qui 
en  a  été  l'occasion , 

En  tous  cas,  la  décision  définitive  du  ministre,  qu'elle 
confirme  ou  réforme  l'arrêté  préfectoral,  peut  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat,  sur  l'appel  des  intéressés.  —  La  question  de 
savoir  quand  un  établissement  se  rencontre  dans  les  condi- 
tions qui  le  soumettent  ou  le  font  échapper  à  la  réglemen- 
tation ,  est  éminemment  contentieuse  *,  puisqu  au  lieu  de 
laisser  ces  conditions  à  l'appréciation  arbitraire  de  Taduiinis- 
tration,  le  législateur  a  eu  le  soin,  au  contraire,  de  les  déter- 
miner et  de  les  définir. 

28.  Tels  sont  les  développements  du  principe  qu'à  la  fin 
du  numéro  20  nous  avons  formulé  en  ces  termes  :  «  La  né- 
cessité de  l'autorisation  pour  la  formation  d  un  établisse- 
ment résulte  de  ce  fait  que  l'industrie  qu'on  se  propose  d'y 
exploiter  ou  que  déjà  l'on  y  exploite  a  été  l'objet  d*un  clas- 
sement dans  la  nomenclature  des  industries  dangereuses, 
insalubres  ou  incommodes.  » 

Il  nous  fallait  rappeler  cette  règle  avant  de  parler  de  l'ex- 
ception qu'y  apporte  le  principe  plus  général  encore  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  et  des  règlements. 

L'article  11  du  décret  du  15  octobre  1810  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  point  d'efiet 
rétroactif  :  en  conséquence ,  tous  les  établissements  qui  sont 
aujourd'hui  en  activité  continueront  à  être  exploités  libre- 
menty  sauf  les  dommages  dont  pourront  être  passibles  les 
entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  de 
leurs  voisins;  les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribu- 
naux. » 

'  V.  D.  M. 

*  V.  n.  ii,  Conseil  d*ÉUt,  a  août  ISM  (Delvaux-GouUiard). 
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La  question  de  savoir  quand  un  établissement,  bien  que 
compris  dans  la  nomenclature,  échappe,  comme  étant  anté- 
rieur au  décret  de  1810,  à  la  nécessité  de  Tautorisation  pre- 
scrite par  cet  acte  réglementaire,  est  de  la  compétence  ad- 
ministrative. Tranchée,  au  premier  degré,  par  un  arrêté  du 
préfet,  que  le  ministre  doit  être  appelé  à  confirmer  ou  à 
réformer,  elle  est  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat*. 

29.  Le  même  décret  de  1810  porte  encore  :  «  Art.  13.  Les 
établissements  maintenus  par  l'article  11  cesseront  de  jouir 
de  cet  avantage  dès  qu'ils  seront  transférés  dans  un  autre 
emplacement,  ou  qu'il  y  aura  une  interruption  de  six  mois 
dans  leurs  travaux.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  ils  rentreront 
dans  la  catégorie  des  établissements  à  former,  et  ils  ne  pour- 
ront être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu ,  s'il  y  a 
lieu,  une  nouvelle  permission.  » 

30.  On  comprend,  en  effet,  que  le  maître  d'une  manufac- 
ture ou  d'un  atelier  classés,  dont  la  position  légale  se  trouvait 
régularisée  soit  par  l'existence  antérieure  à  1810  de  son  ex- 
ploitation, soit,  dans  le  cas  contraire,  par  l'obtention  de  l'au- 
torisation exigée,  puisse  perdre  le  bénéfice  de  cette  position, 
s'il  fait  subir  à  son  établissement  des  modifications  telles  qu'où 
en  puisse  conclure  que  cet  ancien  établissement  ne  subsiste 
plus  et  qu'il  a  fait  place  à  quelque  chose  de  nouveau. 

Cette  situation,  quand  elle  se  produit,  rentre,  comme  le 
fait  observer  avec  justesse  l'article  13  précité,  dans  celle  d'un 
établissement  à  former  ;  dès  lors,  la  manufacture  ou  l'atelier 
modifiés  ne  peuvent  être  remis  en  activité  qu'après  l'obten- 
tion d'une  autorisation  nouvelle. 

L'application  de  ces  règles  se  fera  mieux  comprendre  par 
des  exemples. 

31.  La  translation  d'une  industrie,  de  l'ancien  emplace- 

'  Conseil  d*Élat,  29  janvier  1814  (Pinel);  Dufoar,  n.  596. 
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ment  où  jusqu^alors  elle  avait  été  exploitée,  dans  un  empla- 
cement nouveau,  enlève  évidemment  à  cette  industrie  tous 
les  avantages  légaux  de  son  passé.  C'est  ce  que  Tarticle  13 
indique  expressément,  au  sujet  des  établissements  mainte- 
nus pour  leur  antériorité  au  décret  de  1810.  À.  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
simplement  autorisés.  L'autorisation,  en  effet,  a  été  concé- 
dée au  local  considéré  dans  ses  rapports  avec  les  opérations 
qui  doivent  y  être  effectuées,  bien  plutôt  qu'à  l'industrie  en- 
visagée en  elle-même.  L'agrément  administratif  ne  saurait 
donc  suivre  cette  industrie  dans  tous  les  lieux  où  il  plairait  au 
fabricant  de  la  transporter.  S'il  convient  à  celui-ci  d'en  chan- 
ger le  siège,  il  doit  se  munir  d'une  permission  nouvelle  s'ap- 
pliquant  spécialement  à  ce  nouvel  emplacements 

Pour  les  machines  à  vapeur,  par  exemple,  l'indication  de 
la  place  qu'elles  doivent  occuper  au  sein  d'un  atelier  est  fré- 
quemment une  des  conditions  expresses  de  la  permission  ad- 
ministrative. Le  dérangement  d'une  machine  autorisée  dans 
cette  condition  d'emplacement  déterminé,  et  sa  translation  à 
un  autre  endroit,  fût-ce  toujours  dans  l'intérieur  du  même 
atelier,  ferait  donc  perdre  à  l'exploitant  de  cette  machine  le 
bénéfice  de  l'autorisation  antérieure.  Celui-ci  serait  en  faute 
s'il  ne  sollicitait  pas  une  permission  administrative  comme 
s'il  s'agissait  d'un  emploi  nouveau 3. 

32.  Un  établissement  classé  est  également  déchu  de  ses 
privilèges  antérieurs  par  l'interruption  des  travaux  durant 
six  mois.  Il  faut  toutefois  que  l'interruption  ait  été  volontaire, 
sinon  l'on  ne  pourrait  en  induire  une  renonciation  à  ces  pri- 
vilèges, un  consentement  tacite  à  ce  qu'ils  soient  considérés 
comme  abandonnés  et  désormais  sans  effet. 

L'interruption  est  donc  inefficace  et  ne  saurait  être  oppo- 

*  Cass.,  30  mai  183i  (Lannelel). 

*  CoQseil  d*État,  6  mai  1853  (Pcrracbc). 
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sée  à  ruBinier,  si  elle  est  la  conséqueuce  d'évéDements  de 
force  majeure,  tels  qu*inondalion,  incendie,  émeute,  inva* 
sion,  etc.;  —si  elle  a  été  prescrite  par  une  décision  des  auto- 
rités judiciaires  ou  administratives  ^;  —  si  elle  est  déterminée 
par  Topposition  que,  même  après  Tautorisation  obtenue,  des 
tiers  continueraient  à  faire  à  l'exploitation*;  — si  enfin  l'in- 
dustrie exploitée  était  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pût  s'exercer 
qu'à  de  longs  intervalles,  comme,  par  exemple,  le  rouissage 
du  chanvre^.  Pour  que  la  déchéance  résulte  de  l'interruption, 
il  faut  en  outre  que  six  mois  se  soient  écoulés  sans  reprise 
aucune  dans  les  travaux.  Ce  n'est  qu'après  ce  délai  bien 
complet  que  l'article  13  ci-dessus  du  décret  de  1810  permet 
de  considérer  le  bénéfice  de  la  situation  antérieure  comme 
entièrement  perdu  *. 

Nous  verrons,  d'ailleurs,  qu'un  retard  de  six  mois  dans  la 
mise  en  exploitation  de  l'établissement  qui  vient  d'être  auto- 
risé équivaut  à  l'interruption  des  travaux  et  entraîne  égale- 
ment la  déchéance^. 

La  reprise  des  travaux  dans  un  établissement  classé,  où  ils 
ont  été  interrompus  durant  six  mois,  est  donc  assimilée  à  la 
création  d'un  atelier  nouveau  et  se  trouve  dès  lors  subordon- 
née à  lautorisation. 

Cependant  la  déchéance  encourue  pour  interruption  de  tra- 
vaux pendant  six  mois  pourrait  être  couverte  par  un  acte 
postérieur  à  cette  interruption,  si,  de  cet  acte,  il  résultait,  de 
la  part  de  l'administration,  la  reconnaissance  de  l'existence 
légale  de  l'établissement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'au- 
torisation d  annexer  un  atelier  supplémentaire  à  un  atelier 
principal,  accordée  postérieurement  au  chômage  de  ce  der- 

1  Conseil  d*État^  15  mai  1815  (Samson). 
>  Couseil  cl*État,  8  mars  1885  (Garet). 

*  Cass.,  i  novembre  1848  (Magret). 

*  Conseil  d'Elal,  6  juillei  18i3  (Dumonl). 
»  V.  n.  76. 
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Dier,  empêchait  qu'on  pût  désormais  opposer  les  couséquen- 
ces  de  ce  chômage  *• 

33.  Mais  jusqu'à  quel  point  la  déchéauce  est-elle  encourue 
quand  l'établissement  autorisé  se  compose  de  divers  ateliers 
dont  quelques-uns  seulement  ont  cessé  de  fonctionner  ou 
n'ont  pas  été  mis  en  activité?  La  réponse  est  facile.  La  dé- 
chéance ne  saurait  sans  injustice  être  appliquée  à  tout  l'éta- 
blissement; elle  ne  peut  atteindre  que  ceux  des  ateliers  qui 
seraient  restés  inexploités*  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
sur  notre  plaidoirie,  à  la  date  du  15  juin  1850  :  a  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  les  six  mois  qui 
ont  suivi  Tordonnance  d'autorisation,  il  a  été  établi  à  Massy 
un  clos  d'équarrissage;  mais  qu'aucun  des  ateliers  (pour  la  fa- 
brication des  sels  ammoniacaux,  du  bleu  de  Prusse,  de  la  colle 
forte,  etc.)  que  le  sieur  Dalencé  (Capdeville)  avait  été  autorisé 
à  ajouter  au  clos  d'équarrissage  n'a  été  mis  en  exploitation, 
ni  même  construit  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'appli- 
quer à  ces  seuls  ateliers  la  déchéance,  etc.  » 

34.  Il  y  a  encore  une  nouvelle  situation  à  régulariser, 
quand  un  changement  dans  l'emploi  des'  matières  premières 
ou  dans  les  procédés  et  les  appareils  a  pour  résultat  soit  de 
faire  entrer  dans  le  classement  un  établissement  qui  n'y  était 
pas  compris,  soit  de  faire  passer  un  établissement  classé  d'une 
classe  inférieure  dans  une  classe  plus  élevée. 

Une  fabrique  non  classée,  par  exemple,  entre  immédiate- 
ment dans  la  catégorie  des  établissements  à  autoriser,  dès 
qu'on  y  installe  une  machine  à  vapeur.  Cet  appareil  est  con- 
sidéré par  la  loi  comme  constituant  par  lui  seul  un  établisse- 
ment dangereux,  insalubre  et  incommode 3. 

Voici  d'autres  exemples  : 

Une  fabrique  de  colle,  rangée  dans  la  deuxième  classe,  si 

1  Conseil  (l*Élat,  18  mai  1854  (Jalaberlj. 
»  V.  n.  35,  tl9. 
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Ton  n'y  emploie  que  de  la  peau  de  lapin^  passe  immédiate- 
ment dans  la  première  classe,  dès  qu'on  veut  y  travailler 
les  débris  d'animaux  propres  à  faire  de  la  colle  forte  ^ 

La  fabrication  de  l'eau  de  Javelle  fait  partie  de  la  deuxième 
classe  lorsque  les  produits  sont  employés  dans  rétablisse- 
ment même  oilils  sont  préparés.  Elle  monte  d'un  degré,  s'ils 
sont  destinés  au  commerce  *.  La  raison  en  est  que,  dans  le 
premier  de  ces  cas,  TafTectation  spéciale  de  l'eau  fabriquée 
limite  les  opérations,  et,  par  conséquent,  les  inconvénients 
qui  peuvent  en  résulter. 

35.  La  nécessité  de  l'autorisation  existe,  à  plus  forte  rai- 
son quand,  à  l'établissement  originaire,  et  déjà  autorisé.  Ton 
ajoute  un  atelier  classé  séparément,  ou  seulement  même  une 
machine  à  vapeur;  l'entreprise  nouvellement  juxtaposée 
doit  être  autorisée  ;  elle  ne  saurait  participer  au  bénéfice  de 
la  situation  régulière  dont  jouirait  rétablissement  ancien  au- 
quel elle  vient  faire  addition,  quand  bien  même  elle  serait 
d'une  classe  inférieure  à  cet  établissement  >. 

36.  Mais  un  établissement  classé  ne  se  présenterait  pas 
dans  une  situation  nouvelle,  nécessitant  l'agrément  égale- 
ment nouveau  de  l'administration,  dans  Thypothèse  où  ce 
serait  seulement  la  personne  du  permissionnaire  qui  chan- 
gerait; comme  lorsque,  par  exemple,  l'établissement  est 
vendu,  donné,  ou  cédé  à  bail.  Le  motif  en  est  évident.  «Les 
autorisations  d'établissements  insalubres,  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, sont  spécialement  accordées  en  vue  des  localités  où 
ces  établissements  doivent  être  formés,  et  les  conditions  sous 
lesquelles  leur  création  est  permise  ont  également  le  même 
objet.  Il  en  résulte  qu'aussi  longtemps  que  l'autorisation 
n'est  pas  révoquée ,  elle  continue  à  subsister  au  profit  des 

*  V.  n.  38,  Peut  général,  v»  Collb. 

*  V.  id,,  y  Chloruhbs  alcalins. 

*  Conseil  d*Éut,  7  juillci  1853  (Passemard). 
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propriétaires  ou  locataires  qui  se  succèdent  dans  rétablisse* 
ment,  à  charge  par  eux  de  se  maintenir  dans  le  périmètre 
déterminé  par  Tadministration  et  d'observer  toutes  les  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées*.» 

37.  L'obligation  de  recourir  à  rautorisaticm  préalable  pour 
l'exploitation  de  toute  industrie  classée,  a  sa  sanction  dans 
des  mesures  administratives  ou  judiciaires  dont  nous  aurons, 
plus  loin,  l'occasion  de  donner  le  détail*. 

38.  Nous  terminerons  ce  premier  article,  en  reproduisant 
le  tableau  officiel  des  établissements  classés,  publié  par  l'ad* 
ministration  en  1837  >,  et  qui  se  trouve  complété  par  la  men- 
tion des  classements  effectués  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour.  Voici  ce  tableau  ; 

Ètmt  général  des  atellem  et  des  étàhUmuewaentm  qai»  h  raison 
de  l*lnsalobrlié9  oo  de  l'ineommodlié,  on  des  dangers  qal  en 
résalteni  pour  le  voisinage,  ne  peaVeni  être  formés  spon? 
tanémeniet  sans  permisslony  soit  qn'lls  ne  produisent  qu'an 
de  ces  IneonTénlentSy  soit  qu'ils  en  réunissent  plusieurs. 

ABATTOIRS  publics  et  communs  à  ériger  dans  toute  commime,  quelle 
que  soit  sa  population.  —  Les  animaux  peuvent  s^échapper.  Mau- 
vaise odeur.  —  i^  classe.  —  45  octobre  4840;  44  janvierJ8i5  ; 
45  avril  4838^ 

AisiKTHB  (Distillerie  d'extrait  ou  esprit  d').  —  Danger  d'incendie.  — 
2«  classe.  —  9  février  4825. 

Agstâtb  db  plomb^  Sel  de  Saturne  (Fabrication  de  V), — Quelques  in- 
convénients^ mais  seulement  pour  la  santé  des  ouvriers.  —  3«  cl. 
—  44  janvier  4845. 

AoDB  ACÉTIQUE  (Fabricatiou  d').  —  Peu  d'inconvénients.  —  3«  classe. 
— •  5  novembre  4826. 

AoDB  MURiATiQUE  (Fabrication  de  r)à  vases  clos. — Odeur  désagréable 

*  Cass.,  S7  décembre  18&5  (BreUuU-Billon). 

*  V.  n.  79  et  suiv. 

*  V.  n.  ai. 

*  Ces  dates  sont  celles  des  actes  da  goavernement  qui,  pour  chacun  de  ces 
èubUsséments,  ont  opéré  le  classement. 
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et  incommode  quand  les  appareils  perdent^  ce  qui  a  lieu  de  temps 

à  autre.  —  2*  classe.  —  44  janvier  4815. 
Acide  mcriatique  oxtgknb  (Fabrication  de  T).  \o\t  Chlore. 
Acide  nitrique,  Eau- forte  (Fabrication  de  T).  —  Ne  se  fabrique  plus 

d'après  l'anciôa  procédé.  (Voir  l'article  ci-après.)  —  1"  classe.  — 

45  octobre  481^. 
Acide  nitrique^  Eau- forte  (Fabrication  de  V  )  par  la  décomposition  du 

salpêtre  au  moyen  de  Tacide  sulfurique  dans  l'appareil  de  Wolf. 

—  Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent^ 
ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  —  2"  classe.  —  9  février  4825. 

Acide  pyro ligneux  (Fabriques  d'  ),  lorsque  les  gaz  se  répandent  dans 
Tair  sans  être  brûlés.  —  Beaucoup  de  fumée  et  odeur  empyreu- 
matique  très-désagréable.  —  4^*  classe.  —  44  janvier  4815. 

Acide  pyroligneux  (Fabriques  d')>  lorsque  les  gai  sont  brûlés.  —  Un 
peu  de  fumée  et  d'odeur  empyreumatique.  —  2'  classe.  —  44  jan- 
vier 4815. 

Acide  PYROLIGNEUX  (Toutes  les  combinaisons  de  1')  avec  le  fer,  le  plomb 
ou  la  soude.  —  Émanations  désagréables  qui  ont  constamment  lieu 
pendant  la  concentration  de  ces  produits.  —  2*  cl. — 34  mai  4833. 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  T).  —  Odeur  désagréable,  insalubre 
et  nuisible  à  la  végétation.  —  4"*  classe.  —  45  octobre  4840. 

Acide  tartareux  (Fabrication  de  T).  —  Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

—  3*  classe.  —  5  novembre  4826, 

Acier  '^Fabriques  d').—  Fumée  et  danger  du  feu.  —  2»  cl.  -^  44  jan- 
vier 4845, 

Affinage  de  l'or  ou  de  Targent  par  l'acide  sulfurique^  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette  opération  sont  versés  dans  l'atmosphère.  — 
Dégagement  de  gaz  nuisibles.  —  1"  classe.  -^  0  février  4825. 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique^  quand  les  gas 
dégagés  pendant  cette  opération  sont  condensés.  •—  Très*peu  d'in- 
convénients quand  les  appareils  sont  bien  montés  et  fonctionnent 
bien.  —  2*  classe,  -^  9  février  4825. 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  au  moyen  du  départ  et  du  fourneau  à 
vent.  Voir  Or*  -  Cet  art  n'existe  plus.  —  2*  classe.  <^  14  jan- 
vier 1815. 

Affinage  de  métaux  au  fourneau  à  coupelle  ou  au  fourneau  à  réver- 
bère. —  Fumée  et  vapeurs  insalubres  et  nuisibles  à  la  végétation. 

—  r«  classe.  —  15  octobre  1810;  44  janvier  4815, 

Alcali  caustique  en  DissoLtriON  (Fabrication  de  T).  Voir  Eau  seamtk. 
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—  Très-peu  d'inconvénients.  —  3*  classe.  —  15  octobre  iSiO; 
4  4  janvier  i815. 

Alcali  volatil.  Voir  Ammoniaque. 

AiLUMETTBS  (Fabrication  d*  ),  préparées  avec  des  poudres  ou  matières 
détonantes  ou  fulminantes.  Voir  Poudres  fulmnantes.  —  Tous 
les  dangers  de  la  fabrication  des  poudres  fulminantes.  — 1^  classe. 

—  25  juin  1823. 

ÀLuxiifE,  ÂLim.  Voir  Sulfatée  de  fer  et  éf  alumine. 

Amidon  avec  séparation  du  gluten  (Fabriques  d')  où  ce  travail  s'o- 
père, sans  emploi  de  fermentation,  par  les  lavages  successifs  de 
la  pAte  et  avec  écoulement  des  eaux.  —  2*  cl.  —  6  mai  1849. 

Amidonniers.  —  Odeur  fort  désagréable.  —  l '^  cl.  — 15  octobre  1810. 

AuMONiAQui,  Alcali  volatil  (  Fabrication  en  grand  avec  les  sels  ammo- 
niacaux de  1').  —  Odeur  désagréable.  —  3«  cl.  —  31  mai  1833. 

AMORCES  FULMINANTES.  Voir  Fulminate  de  mercure. 

Arcansons  ou  résines  de  pin  (Travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte 
et  Tépuration  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine. 

—  Danger  du  feu  et  odeur  très-désagréable.  —  l'*  classe.  —  9  fé- 
vrier 1825. 

ARDOiflBfl  ARTIFICIELLES  et  mastics  de  différents  genres  (Fabriques  d'). 

—  Odeur  désagréable,  danger  du  feu.  —  3*  classe.  —  20  septem- 
bre 1828. 

Artificers.  —  Danger  d'incendie  et  d'explosion.  —  l'«  classe.  — 

15  octobre  1810. 
Baleine  (Travail  de  fanons  de  la).  Voir  Fanons  de  baleine. 
Battage  eu  graud  et  journalier  de  la  laine  et  do  la  bourre.  —  Bruit 

et  poussière  fétide,  insalubre  et  incommode.  —  3*  classe.  —  31 

mai  1833.  * 
Battecrb  d'or  et  d'argent.  —  Bruit.  —  8*  classe.  —  14  janvier  1815. 
Battoirs  a  écorces  dans  les  villes.  —  Bruit,  poussière  et  quelque 

dauger  du  feu.  —  2*  classe.  —  20  septembre  1828. 
Bitume  en  planches  (Fabriques  de). —  Danger  d'incendie.  —  2*  cl.  — 

9  février  1825. 
Bitumes  bisalphates  (Ateliers  pour  la  fonte  et  la  préparation  des).  — 

Dauger  d^incendie.  —  2«  classe.  —  31  mai  1833. 
Blanc  de  baleine  (Raffineries  de).  —  Feu  d'inconvénients.  —  2*  cl. 

0  novembre  1826. 
Blanc  d'Eepagiib  (Fabriques  de). — Très-peu  d'inconvénients.  —  3*  cl. 

—  14  janvier  1815. 
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Blanc  de  plomb  ou  de  céruse  (Fabriques  de). — Quelques  incouyéiiieiits 
seulement  pour  la  santé  des  ouvriers. — 2«  classe. — 1 5  octobre  1 8  i  0. 

Blanchiment  des  tissus  et  des  fils  de  laine  ou  de  soie^  par  le  gaz  ou 
l'acide  sulfureux.  —  Émanations  insal\ibres.  —  2*  classe.  —  5  no- 
vembre 1826. 

Blanchiment  des  Toiles  et  fils  de  chanvre^  de  lin  et  de  coton,  par  le 
chlore.  —  Émanations  désagréables.  —  2*  cl.  —  5  novembre  1 826. 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  chanvre^  de  lin  et  de  coton^  par  les 
chlorures  alcalins.  —  Peu  d'inconvénients.  —  3*  classe.  —  5  no- 
vembre 4826. 

Blanchiment  des  toiles  par  l'acide  muriatique  oxygéné.  Voir  Toiles, 

Blanchisseries  ordinaires.  Voir  Buanderies. 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques  de),  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée  et  le 
gaz  hydrogène  sulfuré.  — Odeur  désagréable,  insalubre.  —  i^  cl. 

—  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques  de),  lorsqu'elles  brûlent  leur  fumée  et  le 
gaz  hydrogène  sulfuré.  —  Très-peu  d'inconvénients,  si  les  appa- 
reils sont  parfaits,  ce  qui  n'a  pas  lieu  constamment.  —  2®  classe. 

—  15  octobre  1 81 0  ;  1 4  janvier  1815. 

Bleu  de  Prusse  (Dépôts  de  sang  des  animaux  destiné  à  la  fabrication 

du).  Voir  Sang  des  animatAX. 
Bois  dorés  (Brûleries  des). — Très-peu  d'inconvénients,  l'opération  se 

faisant  très  en  petit.  —  3*  classe.  —  14  janvier  1815. 
Borax  artificiel  (Fabriques  de).  —  Très-peu  d'inconvénients.  — 

3«  classe.  —  9  février  1825. 
Borax  (Raffinage  du).  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3*  classe.  — 

14  janvier  1815. 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de).  Voir  Voiries.  *  '■■ 

Bougies  de  blanc  de  baleine  (Fabriques  de).  —  Quelque  danger  d'in- 
cendie. —  3«  classe.  —  9  février  1825. 
Bourre.  Voir  Battage, 
Boutons  metaluques  (Fabrication  des).  —  Bruit.  —  3«  classe.  — 

15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

BoTAUDiERS.  — Odeur  très-désagréable  et  insalubre.  —  1"  classe.  — 

15  octobre  1810. 
Brasseries.  —  Fumée  épaisse  quand  les  fourneaux  sont  mal  construits, 

et  un  peu  d'odeur.  —  3?  classe.  —  15  octobre  1810. 
BRiCfUETERiEs.  Yoir  Tuileries.  —  Fumée  abondanto  au  commencement 

de  la  fournée.  —  2*  classe.  —  1 4  janvier  1815. 


GLASSBHBHT,    AUTORISATION.  49 

Briqueteries  ne  faisant  qu'une  seule  fournée  en  plein  air^  comme  on 
le  fait  en  Flandre.  —  Fumée  abondante  au  commencement  de  la 
fournée.  —  3«Jclasse.  —  14  janvier  i8i5. 

Briquets  phosphoriqubs  et  briquets  oxygénés  (Fabriques  de). — Danger 
d^incendie.  —  3«  classe.  —  5  novembre  1826. 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  profession^  et  les  hvoirs  qui  en  dé- 
pendent^ quand  ils  n'ont  pas  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux. 

—  Inconvénients  graves  par  la  décomposition  des  eaux  de  savon. 
2«  classe. —  14  janvier  1815;  5  novembre  1826. 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  profession,  et  les  lavoirs  qui  en  dé- 
pendent^ quand  ils  ont  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux.  — 
Peu  d'inconvénients.  —  3«  classe.  —  14  janvier  1815  ;  5  novem- 
bre 1826. 

Galonation  d'os  d'animaux,  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée. — Odeur 
très-désagréable  de  matières  animales  brûlées^  portée  à  une  grande 
distance.  —  1"  classe.  —  9  février  1825. 

Caixination  d'os  d'anuhaux^  lorsque  la  fumée  est  brûlée.  —  Odeur  tou- 
jours sensible^  môme  avec  des  appareils  bien  construits.  —  2^  cl. 

—  9  février  1825;  20  septembre  1828. 

Camphre  (Préparation  et  raCQnage  du).  —  Odeur  forte  et  quelquo 

danger  d'incendie.  —  3*  classe.  —  14  janvier  1815. 
CARAcrèREs  d'imprimerie  (Fonderies  de).  —  Tr^peu  d'inconvénients. 

—  3«  classe.  —  15  octobre  1810. 

Caramel  en  grand  (Fabriques  de). — Danger  du  feu,  odeur  désagréa- 
ble. —  3*  classe. —  5  novembre  1826. 

Carbonisation  du  bois  à  air  libre  ^  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des 
établissements  permanents  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts^ 
ou  en  rase  aÉDj>agne.  —  Odeur  et  fumée  très-désagréables^  s'é- 
tendant  au  loin.  —  2«  classe.  —  20  septembre  1828. 

Cartonniers.  —  Un  peu  d'odeur  désagréable.  —  2*  classe.  —  14  jan- 
vier 1815.    • 

Cendres  (Laveurs  de).  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3«  classe.  — 
14  janvier  1815. 

CE!n)RES  BLEUES  et  autres  précipités  du  cuivre  (Fabrication  des).  — 
Aucun  inconvénient^  si  ce  n'est  celui  de  Técoulement  au  dehors 
des  eaxix  de  lavage.  —  3*  classe.  —  14  janvier  1815. 

CE!n)REs  d'orfévre  (Traitement  des)  par  le  plomb.  —  Fumée  et  va- 
peurs insalubres.  —  V  classe.  —  14  janvier  1815. 

CENDRisVoRiiviui  (Traitement  des)  par  le  mercure  et  la  distillation 

TOHS  I.  4 
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des  amalgames. — Danger  à  cause  du  mercure  en  vapeur  dans  i'a^ 
telier.  —  2*  classe.  —  14  jftnvier  i815. 

Cendres  gravelées  (Fabrication  des),  lorsqu'on  laisse  répandre  la  fu- 
mée au  dehors.  —  Fumée  très-épaisse  et  très-désagréable  par  sa 
puanteur.  —  l'*  classe.  —  14  janvier  1815. 

Cendres  gravelÉ88  (Fabrication  des),  lorsqu^on  brûle  la  fumée.  —  Un 
peu  d'odeur.  —  2«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Ç^RusE  (Fabriques  de).  Y oir  Blanc  de  plomb. 

Chairs  ou  débris  d'animaiu  (les  dépôts,  les  ateliers  ou  les  fabriques 
où  ces  matières  sont  préparées  par  la  macération^  ou  desséchées 
pour  être  employéps  à  quelque  autre  fabrication^  —  Odeur  très- 
désagréable.  —  lf«  classe.  —9  février  1825. 

Chamoiseurs.  —  Un  pou  d'odour.  —  2"  classe.  —  14  janvier  1815. 

Chandeliers.  —  Quoique  danger  du  feu  et  un  peu  d'odeur.  — 
2*  classe.  —  lo  octobre  1810. 

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes.  —  Danger  du  feu  exigeant 
)a  surveillance  de  la  police.  —  3*  classe.  —  9  février  1825. 

Chanvre  (Rouissage  du  lin  et  du)  en  grand  par  son  séjour  dans  Peau. 
Voir  Routoirs, — Émanations  insalubres,  infection  des  eaux  (ûèvres). 
—  r«  classe.  —  15  octobre  1810  ;  5  novembre  1826. 

Chanvres.  Voir  Peignage, 

Chapeaux  (Fabriques  do).  —  Buée  et  odeur  asseï  désagréables,  pous- 
sière noire  occasionnée  par  le  battage  après  la  teinture,  et  portée 
au  loin.  —  2*  classe.  —  14  janvier  1815. 

Chapeaux  de  soie  et  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis  (Fabrica- 
tion des).  —  Danger  du  feu.  —  2«  classe.  —  27  janvier  1 837. 

Charbon  animal  (La  fabrication  ou  la  réviviiication  du),  lorsqu'on  n'y 
brûle  pas  la  fumée.  —  Odeur  très-désagréable  de  milières  animales 
brûlées,  portée  à  une  grande  distance.  —  1'^»  cl.  —  9  février  1825. 

Charbon  animal  (  La  fabrication  ou  la  réviviilcation  du  ),  lorsque  la 
fumée  est  brûlée.  —  Odeur  toujours  sensible,  méiue  avec  des  ap- 
pareils bien  construits.  —  2*  classe.  —  9  février  1825  ;  20  sep- 
tembre 1828. 

Charbon  de  bois  (Les  députa  de)  dans  les  villes.  —  Danger  d'iacendi^^ 
surtout  quand  les  charbons  ont  été  préparés  à  vases  clos^  attendu 
*    qu'ils  peuvent  prendre  feu  spontanément.  —  3'  classe.  —  9  fé- 
vrier 1825. 

Charbon  de  bois  ^Magasins  de)  dans  les  villes.  —  Danger  d'incendie^ 
surtout  quand  les  charbtui^  ont  été  {Mràpaié«  %  viises  clos ,  i^iandu 
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qu'ils  peuvent  prendre  feu  spontanément.  —  2^  classe.  -^  5  juil- 
let 1834. 

CHARB05  DB  BOIS  fait  à  vases  clos.  —  Fumée  et  danger  du  feu.  — • 
2'  classe.  —  iS  octobre  i 810  ;  14  janvier  1815. 

Charbon  de  terre  (Épurage  du)  à  vases  ouverts.  —  Fumée  et  odeur 
très-désagréables.—  l'«  cl.  —  16  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu'on  travaille  à  vases  clos.  —  Un  peu 
d'odeur  etde  fumée.— 2«  cU — lo  octobre  1810;  14  janvier  1813. 

Châtaignes  (Dessiccation  et  conservation  des).  —  Très-peu  d'incon- 
vénients^ attendu  que  c'est  une  opération  de  ménage.  —  2*  classe. 

—  14  janvier  1815. 

Chaudières.  Voir  Machines  et  chaudières  à  vapeur , 

Chaux  (Fours  à)  permanents.  — Grande  fumée,  — 2*  classe.  —  1 5  oc- 
tobre 1810;  20  juillet  1818. 

Chaux  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année. — Grande 
fumée.  — -  3*  classe.  — r  14  janvier  1815. 

Chicoréb-€afé  (Fabriques  de),  i —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3*  cl. 

—  9  février  1825. 

Chitfonniers.  —Odeur  très-désagréable  et  insalubre.  -—  2*  classe.  — 
15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Cblobb,  Acide  tnuriatique  oxygéné  (Fabrication  du)  quand  ce  pro- 
duit est  employé  dans  les  établissements  mêmes  où  on  le  prépare. 

—  Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent, 
ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  —  2*  classe.  —  14  janvier  1 81 5  ; 
9  février  1825. 

Chlorures  alcauns^  Eau  de  Javelle  (Fabrication  en  grand  des),  des- 
tinés au  commerce,  aux  fabriques.  —  Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre. 

—  1"  classe.  —  9  février  1825. 

Chlorures  alcalins,  foif  de  Javelle  (Fabrication  des),  quand  ces  pro- 
duits sont  empl'  :  dans  les  établissements  mômes  où  ils  sont  pré- 
parés, ou  lorsqu'on  en  fabrique  en  petite  quantité,  c'est-à-dire 
dans  une  proportion  de  300  kilogrammes  au  plus  par  jour.  — 
Inconvénients  moindres  que  ci-dessus,  les  produits  étant  moins 
abondants.  —  2*  classe.  —  9  février  1825  ;  31  mai  1833. 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  en  grand  du).  —  Odeur  désagréable 
et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  ari'ive  de  temps 
à  autre.  —  !'•  classe.  —  31  mai  1833. 

CiipiuBB  DB  CBAUx  (Ateliers  où  l'on  fabrique  en  petite  quantité,  c'est- 
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à-dire  dans  une  proportion  de  300  kilogrammes  au  plus  par  jour^ 
du).  —  Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  per- 
dent^ ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  —  2*  classe.  —  31  mai  1833. 

Chrouate  de  plomb  (Fabriques  de).  —  Très-peu  d'inconvénients.  — 
3«  classe.  —  9  février  1825. 

Ghrohatb  de  potasse  (Fabrique  de).  — -  Dégagement  de  gaz  nitreux. 

—  2*  classe.  —  31  mai  1833. 

Chrysalides  (Dépôts  de).  —  Odeur  très-désagréable.  —  2*  classe.  — 
20  septembre  1828. 

Cire  a  cacheter  (Fabriques  de),  —  Quelque  danger  du  feu.  —  2«  cl. 
— 14  janvier  1815. 

CiRiERS.  —  Danger  du  feu.  —  3«  classe.  —  15  octobre  1810. 

Cocons.  Voir  Filature. 

Colle  forte  (Fabriques  de),  —  Mauvaise  odeiir.  —  l'«  classe.  —  15 
octobre  1810. 

Colles  de  parchemin  et  d'am^on  (Fabriques  de). —  Très-peu  d'incon- 
vénients. —  3«  classe.  —  15  octobre  1810. 

Colle  de  peau  de  lapin  (Fabriques  de). —  Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

—  2«  classe.  —  9  février  1825. 

Combustion  des  plantes  marines^  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des 
établissements  permanents.  —  Exhalaisons  désagréables^  nuisibles 
à  la  végétation^  et  portées  à  de  grandes  distances.  —  l'^  classe.  — 
27  mai  1838. 

Conserves  de  sardines  (Fabriques  de)  situées  dans  les  villes. —  2*  cl. 

—  19  février  1853. 

Cordes  a  instruments  (Fabrication  de).  -^  Sans  odeur^  si  les  eaux  du 
lavage  ont  un  écoulement  convenable^  ce  qui  n'a  pas  lieu  ordinai- 
rement. —  1"  classe.  —  15  octobre  1810. 

Corne  (Travail  de  la)  pour  la  réduire  en  feuilles.  — Un  peu  de  mau- 
vaise odeur.  —  3«  classe.  —  15  octobre  1810  ;  14  janvier  1815. 

CoRROTEURS.  —  Mauvaisc  odeur.  —  2®  classe.  —  15  octobre  1810. 

CouvERTLHiERS.  —  Danger  causé  par  le  duvet  de  laine  en  suspension 
dans  l'air;  odeur  d'huile  rance  et  de  vapeurs  sulfureuses^  quand 
les  soufroirs  sont  mal  construits.  —  2"  classe.  —  15  octobre  1810. 

Cretonniers.  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  1»«  classe.  — 
15  octobre  1810. 

Cristaux  (Fabriques  de).  Voir  Verre, 

Cristaux  de  soude  ^  Sous-carbonate  de  soude  cristallisé  (Fabrication 
do).  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3«  classe.  — 14  janvier  1 81 5. 
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GciRS  VERNIS  (Fabriques  de).  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  — 
1"  classe.  —  15  octobre  1810. 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de) .^- Odeur  désagréable  et  in- 
salubre. —  2»  classe.  —  15  octobre  1810;  27  janvier  1837. 

Cuisson  des  têtes  d'ahimaux  dans  des  cbaudières  établies  sur  un  four- 
neau de  construction^  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  fonderie 
de  suif.  —  Fumée  et  légère  odeur.  —  3*  classe.  —  31  mai  1 833. 

Cuivre  (Fonte  et  laminage  du).  —  Fumée,  exhalaisons  insalubres  et 
danger  du  feu.  —  2*  classe.  —  14  janvier  1815. 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  l'acide  nitrique. — Odeur  nuisible  et  dés- 
agréable. —  2*  classe.  —  20  septembre  1 828. 

Cuivre.  Voir  Désargentage. 

DésRis  d'anihaux  (Dépôts,  etc.,  de).  Voir  Chairs, 

DÉGRAissEURS.  Voir  TeinturierS'dégraisseurs. 

DÉGRAS  ou  huile  épaisse  à  Tusage  des  tanneurs  (F2j)riques  de) .  — Odeur 
très-désagréable  et  danger  d'incendie.  —  1  ^  cl.  —  9  février  1 825. 

DÉROCHAGE  DU  CUIVRE.  Voir  Cutvre  (Dérochage  du). 

DÉSARGEifTAGE  DU  CUIVRE  par  lo  mélaugo  de  l'acide  sulfuriquo  et  de 
l'acide  nitrique  (Ateliers  de).  —  Dégagement  de  gaz  nuisible.  — 
!'•  classe.  —  27  mai  1838. 

Doreurs  sur  métaux.  —  On  a  à  craindre  les  maladies  des  doreurs,  le 
tremblement,  etc.,  mais  ce  n'est  que  pour  les  ouvriers.  —  3«  cl. 

—  15  octobre  1810. 

Eau  DE  Javelle.  Voir  Chlorures  alcalins. 

Eau-de-vie  (Distillerie  d').  —  Danger  du  feu.  —  2«  classe.  —  1 5  oc- 
tobre 1810. 

Eau-porte  (Fabrication  de  V).  — Voir  Acùle  nitrique. 

Eau  seconde  (Fabrication  de  V)  des  peintres  en  bâtiment.  Voir  Alcali 
caustique  en  dissolution.  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3«  classe. 
— 14  janvier  1815. 

Eaux  SAVOimEusES  des  varriques.  Voir  Huile  (Extraction  de  V)  et  des 
autres  corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des  fabriques. 

ÉcHAUDOiRS  dans  lesquels  on  prépare  et  Ton  cuit  les  intestins  et  au- 
tres débris  des  animaux.  —  Très-mauvaise  odeur.  —  l'«  classe. 
--  15  octobre  1810;  14  janvier  1815;  31  mai  1833. 

ÉCHAUDOIRS  dans  lesquels  on  traite  les  tètes  et  les  pieds  d'animaux, 
afin  d'en  séparer  le  poil.  Voir  aussi  Cuisson  des  têtes  d'animaux. 

—  Fumée  et  légère  odeur.  —  3®  classe.  —  31  mai  1833. 
Éhaux  (Fabriques  d').  Voir  Verre. 
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Encre  a  écrire  (Fabriques  d*)  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3»  cl. 

—  14  janvier  1815. 

Encre  d'imprimerie  (Fabriques  d') .  —  Odeur  très-désagréable  et  dan- 
ger du  feu.  —  !'•  classe.  —  14  janvier  1815. 

Engrais  (Dépôts  de  matières  provenant  de  la  vidange  des  latrines  ou 
des  animaux,  destinés  à  servir  d').  Voir  Poudreite,  Utate, 

Eniîraissage  DES  OIES  (Établissements  en  grand  pour  1').  — Mauvaise 
odeur  et  incommodité.  —  3«  classe.  —  31  mai  1833. 

Éponges.  Voir  Lavage, 

Équarrissage. — Odeur  très-désagréablfe.   -  l'^cl. —  15  octobre  1810. 

Essayeurs.  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3»  cl. — 14  janvier  1815. 

Étain  (Fabrication  des  feuilles  d').  —  Peu  d'inconvénients,  l'opéra- 
tion se  faisant  au  laminoir.  —  3*  classe.  —  14  janvier  1815, 

Éther  (Fabriques  d')  et  les  dépôts  d'éther,  lorsque  ces  dépôts  en  con- 
tiennent plus  de  quarante  litres  à  la  fois.  —  Explosion  et  danger 
d*incendie.  —  l'«  classe.  — 27  février  1837. 

Étoupilles  (Fabriques  d')  préparées  avec  des  poudres  ou  matières 
détonantes  et  fulminantes.  Voir  Poudres  fulminantes.  —  Tous  les 
dangers  de  la  fabrication  des  poudres  fulminantes.  —  !*•  classe. — 
25  juin  1823. 

Faïence  (Fabriques  de).  —  Fulnée  au  commencement  des  fournées. 

—  2«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Fanons  de  baleine  (Ateliers  pour  le  travail  des).  —  Abondantes  va- 
peurs d^une  odeur  fade  et  tenace,  putréfaction  des  eaux,  quand 
on  n'a  pas  soin  de  les  jeter  immédiatement.  —  3«  classe.  — 
27  mai  1838. 

FÉCULE  DE  POMMES  DE  tERRB  (Fabriques  de).  —  Mauvaise  odeur  pro- 
venant des  eaux  de  lavage  quand  elles  sont  gardées.  —  3*  classe. 

—  9  février  1825. 

Fer-blanc  (Fabriques  de).  —  Très-peu  d'inconvénients,  —  3«  classe. 

—  14  janvier  1815. 

FJBUTRES  ET  visièREs  VERNIS  (Fabriques  de).  Voir  Visières. —  Odeur  dés- 
agréable et  crainte  d'incendie. —  !'•  classe.  —  5  novembre  1826. 

Feutre  goudronné  propre  au  doublage  des  navires  (Fabrication  de). 
— Mauvaise  odeur  et  danger  d'incendie. —  2«  cl. —  31  mai  1833. 

Filature  (Ateliers  dans  lesquels  la)  des  cocons  s'opère  en  grand, 
c'est-à-dire  les  filatures  contenant  au  moins  six  tours.  —  Odeur 
fétide  produite  par  la  décomposition  des  matières  animales.  — 

—  2«  classe.  —  27  mai  1838. 
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Fonderies  au  fourneau  à  la  Witkinsûn. —  Fumée  et  Vapeur  nuisibles. 

—  2«  classe.  —  15  octobre  1810;  9  février  1825. 

FoHDEURS  en  grand  au  fourneau  à  réverbère.  —  Fumée  dangereuse, 
surtout  dans  les  fourneaux  où  l'on  traite  le  plomb,  le  zinc,  le  cui- 
vre, etc.  —  2»  classe.  —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Fondeurs  au  creuset.  —  Uû  peu  de  fumée.  —  3*  classe.  —  15  oc- 
tobre 1810  ;  14  janvier  1815. 

Forges  de  grosses  Œuttuss ,  c'est  à-dire  celles  où  l'on  fait  usage  de 
moyens  mécanicpies  pont  mouvoir,  soit  les  marteaux,  soit  les  masses 
soumises  au  travail;  —  Beaucoup  de  fumée  et  crainte  d'incendie. 

—  2«  classe.  -^  5  novembre  1828. 

Fourneaux  (Hauts-).  Voir  pour  ces  établissements  la  loi  du  21  avril 
1810. —  Fumée  épaisse  et  danger  du  feu. —  1"  classe. —  14  jan- 
vier 1815. 

Fours  à  cuire  les  cailloux  destinés  à  la  fabrication  des  émaux.  — 
Beaucoup  de  fumée.  — 2«  classe.  —5  novembre  1826. 

Fromages  (Dépôts  de).  —  Odeur  très-désagréable.  —  3«  classe.  — 
14  janvier  1815. 

Fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et  autres  matières  dans 
la  préparation  desquelles  entre  le  fulminate  de  mercure  (Fabri- 
ques de).  —  Explosion  et  danger  d'incendie.  —  1"  classe,  — 
25  juin  1823;  27  janvier  1837. 

Qalvots  ou  résines  du  pin  (Travail  en  grand  des),  sôit  pour  la  fonte 
et  l'épuration  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine. 

—  Danger  du  feu  et  odeur  très-désagréable.  —  !'•  classe;  — 
9  février  1825. 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand  des).  —  Mau- 
vaise odeur.  —  2»  classe.  — 14  janvier  1815. 

Gaz  HYDROGENE  (Tous  les  établissements  d'éclairage  par  le).  —  Odeur 
désagréable  et  fumée  pour  les  seuls  ateliers,  mais  qui  s'étendent 
aux  environs  de  temps  à  autre.  —  2«  classe.  —  20  août  1824  ; 
27  janvier  1846. 

Gaz  HYDROGÈNE.  Voir  Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation 
du  gaz  hydrogène. 

Gaz  (Ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  coton  par  le).  — Peu  d'in- 
convénients, l'opération  se  faisant  en  petit.  —  3«  classe.  —  9  fé- 
vrier 1825. 

Gaz  (Ateliers  où  l'on  prépare  les  matières  grasses  propres  à  la  pro- 
ëueliofi  du);  — Danger  du  feu.  —  2*  classe.  —  31  mai  1833. 
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Gaz  hydrogène  (Les  petits  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le) 
pouvant  fournir  au  plus  dix  mètres  cubes  en  douze  heures,  et  tous 
gazomètres  qui  en  dépendent.  —  3^  classe.  —  25  mars  1838; 
27  janvier  1846. 

Gazomètres  (Tous  les)  non  attenants  à  des  appareils  producteurs,  et 
dont  la  capacité  excède  dix  mètres  cubes.  —  3«  classe.  —  20  août 
1824;  27  janvier  1846. 

GÉLATINE  extraite  des  os  (Fabrication  de  la)  par  le  moyen  des  acides 
et  de  TébuUition.  —  Odeur  assez  désagréable  quand  les  matières 
ne  sont  pas  fraîches.  —  3*  classe.  —  9  février  1825. 

Genièvre  (Distilleries  de).  —  Danger  du  feu.  —  2*  classe.  —  14  jan- 
vier 1815. 

Glaces  (Étamage  des).  —  Inconvénient  pour  les  ouvriers  seulement, 
qui  sont  sujets  au  tremblement  des  doreurs. —  3*  classe. — 14  jan- 
vier 1815. 

Goudron  (Fabrication  du).  —  Très-mauvaise  odeur  et  danger  du  feu. 

—  1"  classe.  —  14  janvier  1815. 

Goudron  (Fabriques  de)  à  vases  clos.  —  Danger  du  feu,  fumée  et  un 
peu  d'odeur.  —  1"  classe.  —  9  février  1825. 

Goudrons  (Travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  etTépuration  de 
ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  —  Odeur  insa- 
lubre et  danger  du  feu.  —  l'«  classe.  —  9  février  1825, 

Graisses  a  feu  nu  (Fonte  des).  —  Trèsrmauvaise  odeur  et  danger  du 
feu.  —  l'«  classe.  —  31  mai  1833. 

Grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz  (Ateliers  de).  Voir  Gaz, 

Hareng  (Saurage  du).  —  Mauvaise  odeur. —  2* cl.  — 14  janvier  1815. 

HoNGROTEURS.  —  Mauvaiso  odeur.  —  2'"  classe.  —  15  octobre  1810. 

Huiles  de  lin  (Cuisson  des).  —  Odeur  très-désagréable  et  danger  du 
feu.  —  1"  classe.  —  31  mai  1833. 

Huile  de  pieds  de  bœuf  (Fabriques  d'). —  Mauvaise  odeur  causée  par 
les  résidus.  —  1"  classe.  —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Huile  de  poisson  (Fabriques  d').  —  Odeur  désagréable  et  danger  du 
feu.  —  1"  classe.  —  14  janvier  1815. 

Huile  de  térébentuine  et  huile  d'aspic  (Distillation  en  grand  de  F). 

—  Odeur  désagréable  et  danger  du  feu.  —  1"  classe.  —  14  jan- 
vier 1815. 

Huile  de  térébenthine  et  autres  huiles  essentielles  (Dépôts  d').  — Doi- 
vent ôtre  isolés  do  toute  habitation.  —  Danger  du  feu  d'autant 
plus  grand ,  que  Thuile  peut  se  volatiliser  dans  les  magasins,  et 
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que  l'approche  d'une  lumière  détennlne  l'inflammation.  -»  2«  cl. 

—  9  février  !82o. 

Huile  (Extraction  de  V)  et  des  autres  corps  gras  contenus  dans  les 
eaux  sayonneuses  des  fabriques.  —  Mauvaise  odeur  et  quelque 
danger  du  feu.  —  2*  classe.  —  20  septembre  1828. 

HriLB  ÉPAIS5B  à  l'usage  des  tanneurs  (Fabriques  d').  \oït  Dégras.  ^ 

Ilunx  ROUSSE  (Fabriques  d')  extraite  des  cretons  et  débris  de  graisse 
à  une  haute  température.  —  Odeur  très-désagréable  et  danger  d'in- 
cendie. —  1"  classe.  —  14  janvier  1815. 

Huiles  (Epuration  des)  au  moyen  de  l'acide  sulfurique.  —  Danger  du 
feu  et  mauvaise  odeur  produite  par  les  eaux  d'épuration. —  2*  cl. 

—  14  janvier  1815.- 

I5DIGOTERIBS.  —  Cet  art,  qu'on  avait  essayé  en  France,  n'y  existe  plus. 

—  2«  classe.  —  14  janvier  1815. 
Lai5£.  Voir  Battage. 

Laques  (Fabrication  des).  —  Très-peu  d^inconvénients.  —  3*  classe. 

—  14  janvier  1815. 

Lard  (Ateliers  à  enfumer  le).  —  Odeur  et  fumée.  —  2«  cl.  — 14  jan- 
vier 1815. 

Lavage  et  séchage  d'éponges  (Etablissements  de).  —  Mauvaise  odeur 
produite  par  les  eaux  qui  s'en  écoulent.  —  2«  classe.  —  27  jan- 
vier 1837. 

Lavoirs  A  laine  (Etablissements  de). —  Doivent  être  placés  sur  les  ri-  < 
vières  et  ruisseaux  au-dessous  des  villes  et  villages.  —  3*  classe. 

—  9  février  1825. 

Lavoirs  des  blanchisseurs  de  profession.  Voir  Buanderies, 

Lin  (Rouissage  du).  Voir  Boutoirs. 

Lws.  \oït  Peignage, 

Liqueurs  (Fabrication  des).  —  Danger  du  feu.  —   2*  classe.  — 

14  janvier  1815. 
LiTHARGE  (Fabrication  do  la).  — Exhalaisons  dangereuses.  —  r*cl. 

—  14  janvier  1815. 

Lustrage  des  peaux.  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3«  cl.  —  5  no- 
vembre 1826. 

Machines  et  chaudières  a  vapeur  à  haute  et  à  basse  pression.  —  Fumée 
et  danger  d'explosion.  —  2*  classe.  —  15  octobre  1810  ;  14  jan- 
vier 1815;  29  octobre  1823;  25  mars  1830;  22  mai  1843. 

Maroquiniers.  —  Mauvaise  odeur.  —  2*  classe.  —  14  janvier  1815. 

Massicot  (Fabrication  du) ,  première  préparation  du  plomb  pour  le 
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convertir  en  minium.  — Ejdialaisons  dangereuses.  —  1**  classe. 

—  4 4  janvier  i815. 

Mastics.  Voir  Ardoisei  artificielles  et  mastics  de  différents  gehres. 

M^GissiERS.  —  Mauvaise  odeur.  —  2*  classe.  —  15  octobre  1840. 

MÉNAGERIES.  —  Danger  de  voir  les  animaux  s^échapper  des  cages.  — 
1"  classe.  —  15  octobre  1810. 

MÉTAtJi  (fonderies  de).  Voir  Fonderies,  Fondeurs i 

Minium  (Fabrication  du] ,  préparation  du  plomb  {)Our  les  potiers^ 
faïenciers,  fabricants  de  cristaux,  etc.  —  Exhalaisoiis  mollis  dan- 
gereuses que  pour  le  massicot.  —  !'•  classe.  — ^  15  octobre  1810. 

Moulins  a  BiiotEH  le  plâtre,  la  chaux  et  les  cailloili.  -^  Bruit.  —  Ce 
travail,  étant  fait  par  la  voie  sèche,  a  des  incoUVéhiehts  graves  pour 
la  santé  des  ouvriers,  et  même  un  peu  pour  le  voisinage^  — - 1^  cl. 

—  9  février  1825 

Moulins  a  farine  dans  les  villes.  —  Bruit  et  poussière.  —  S»  classe. 

—  9  février  1825. 

Moulins  a  huile.  —  Un  peu  d'odeur  et  quelque  danget  du  feu.  —  3* cl. 

—  14janviet  1815. 

Noir  animalisé  (Fabriques  et  dépôts  de).  — Odeur  très-désag^éàble  et 
insalubre.  -^  l'«  classe.  — 21  mai  1833. 

Noir  dé  fumée  (Fabrication  du).  —  Danger  du  feu.  —  2*  tlasse.  — 
15  octobre  1810. 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fabrication  du),  lorsqu'on  n'y  brûle  pas 
la  fumée.  — Odeur  très-désagréable  de  matières  animales  brûlées, 
portée  à  une  grande  distance.  —  1"  classe.  — ^  45  octobre  1810; 
14  janvier  1815. 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fabrication  du),  lorsqu'on  brûle  la  fu- 
mée. —  Odeur  toujours  sensible,  même  avec  des  appareils  bien 
construits.  —  2«  classe.  —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Noir  minéral  (Carbonisation  et  préparation  des  schistes  bitomineni 
pour  fabriquer  le).  — Mauvaise  odeur.  —  1^ classe.  —  31  mai 
1833. 

Ocre  jaune  (Calcination  de  T),  pour  la  convertir  en  ocre  rouge.  — 
Un  peu  de  fumée.  —  3«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Or  et  argent  (Affinage  de  1'),  au  moyen  du  départ  et  du  fourneau  & 
vent.  — Cet  art  n'existe  plus.  —  2*  classe.  —  14  janvier  1815. 

Orseille  (Fabrication  de  1').  — Odeur  désagréable.  —  l'hélasse. — 
14  janvier  181  o. 

Orseille  (Fabriques  d')  à  vases  clos  et  n'employant  que  de  l'aflft- 
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moniaque  ou  des  sels  alcalins^  à  rexclusion  formelle  de  Turine. — 
2«  classe.  —  6  mai  1849; 

Os  (Blanchiment  des)  pour  les  éventaillistes  et  les  boutonniers.  — 
Très-peu  d'inconvénients^  le  blanchiment  se  faisant  par  la  vapeur 
et  par  la  rosée.  —  2*  classe.  —  14  janvier  t8i5. 

Os  D'ARiiiArx  (Calcination  d').  Voir  Calcination  d'os. 

Papiers  (Fabriques  de).  —  Datiger  du  feu.  —  2«  classe.  —  14  jan- 
vier 1815. 

Papiers  peints  et  papiers  marbra  (Fabriques  de).  — Danger  du  feu. 

—  3»  classe.  —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 
PARCHEmiHiBRS. —  Un  peu  d'odeur  désagréable.  —  2*  cl.  —  14  jan- 
vier 1813. 

Peavi  FRitcBEs.  Voir  Cuirs  verts. 

Peaui  t)E  U^Tllss  ET  DE  LAPINS.  Voir  Secretage, 

Peigkagb  en  grand  des  chanvres  et  lins  dans  les  villes  (Ateliers  pour 
le). —  Incommodité  produite  par  la  poussière  et  danger  du  feu.  — 
2«  classe.  —  27  janvier  1 837. 

Phosphore  (Fabriques  de).  —  Crainte  d'incendie.  —  2«  classe.  — 
3  novembre  1826. 

Pipes  a  fumer  (Fabriques  de).  —  Fumée,  comme  dans  les  petites  fa- 
briques de  faïence.  —  V  classe.  —  1 4  janvier  1815. 

Plantes  marines.  Voir  Combustion  des  plantes  marinei. 

Plâtre  (Fours  à)  permanents.  —  Fumée  considérable,  bruit  et  pous- 
sière. —  %•  cl^.  —  15  octobre  1810  ;  29  janvier  1818. 

Platri  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année.  — 
Fumée  dans  la  proportion  du  travail.  —  $•  classe.  —  14  jan- 
vier 1845. 

Plomb  (Fonte  du)  et  laminage  de  ce  métal.  —  Très-peu  d'inconvé- 
nients. —  2*  classe.  —  14  janvier  1815. 

Plomb  de  cbassb  (Fabrication  du).  —  Très-peu  d'inconvénients.  — 
3«  classe. —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Plombiers  et  pontainiers.  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3«  classe. 

—  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 
PoÊLiERS-FotmNALisTBs.  Poéles  et  fourneaux  en  faïence  et  terre  cuite 

(Fabrication  des).  —  Fumée  dans  le  conmiencement  de  la  fournée. 

—  2*  classe.  —  14  janvier  1813. 

Poils  de  uèvres  et  de  lapins.  Voir  Secretage. 

Pompes  a  fet.  Voir  Machines  et  chaudières  d  vapeur. 

Porcelaine  (Fabrication  ëe  la).  —  Fumée  dans  le  commaneement  du 
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petit  feu  et  danger  d'incendie.  —  2*  classe,  —  14janvierl8i5. 

Porcheries.  —  Très-mauvaise  odeur  et  cris  désagréables.  —  i"cl. 
—  15  octobre  1810. 

Potasse  (Fabriques  de). —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3"  classe.  — 
14  janvier  1815. 

Potasse  (Fabriques  de)  par  la  calcination  des  résidus  provenant  de 
la  distillation  de  la  mélasse.  —  l'^»  classe.  —  19  février  1853. 

Potasse.  Voir  Chromate  de  potasse. 

Potiers  d'étain.  —  Très-pou  d'inconvénients.  —  3'  classe.  —  1 4  jan- 
vier 1815. 

Potiers  de  terre.  —  Fumée  au  petit  feu.  —  2«  cl.  — 14  janvier  1815. 

Poudres  ou  Matières  fulminantes.  V.  Fulminate  de  mercure. 

Poudrette.  —  Très-mauvaise  odeur. —  1^*  classe. — 15  octobre  1810. 

Précipité  du  aivRE  (Fabrication  de).  Voir  Cendres  bleues*.  —Très-peu 
d'inconvénients.  —  3®  classe.  —  14  janvier  1815. 

RÉSINES  (Travail  en  grand  des)^  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de 
ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  —  Mauvaise 
odeur  et  danger  du  feu.  —  1''  classe.  —  9  février  1825. 

Résineuses  (Travail  en  grand  de  toutes  les  matières),  soit  pour  la 
fonte  et  l'épuration  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  téré- 
benthine. —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  1'*  classe.  — 
9  février  1825. 

RoGUEs  (Dépôts  de  salaisons  liquides,  connues  sous  le  nom  de).  — 
Odeur  désagréable.  ~  2«  classe.  —  5  novembre  1 826. 

Rouge  de  Prusse  (Fabriques  de)  à  vases  ouverts.  *-  Exhalaisons  dés- 
agréables et  nuisibles  à  la  végétation,  quand  il  est  fabriqué  avec 
le  sulfate  de  îer  {couperose  verte).  —  l'«  cl.  —  14  janvier  1815. 

Rouge  de  Prusse  (Fabriques  de)  à  vases  clos.  —  Un  peu  d'odeur  nui- 
sible et  un  peu  de  fumée.  —  2"  classe.  —  14  janvier  1815. 

Routoirs,  servant  au  rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  leur 
séjour  dans  l'eau.  Voir  Chanvre  et  Lin.  —  Émanations  insalubres, 
infection  des  eaux.  —  1"  classe.  —  15  octobre  1810;  5  novem- 
bre 1826. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les),  dans  lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne 
ou  d'autres  matières  animales,  dans  les  villes.  —  Ma\\vaise  odeur 
et  fumée.  —  l'«  classe.  —  9  février  1 825. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les). — Fumée. —  3«  cl. —  1 4  janvier  1 81 5. 

Salaison  (Ateliers  pmr  la)  et  le  saurage  des  poissons.  —  Odeur  très- 
désagréable.  —  2*  classe.  —  9  février  1825. 
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Salaisons  (DéjM^ts  de).  —  Odeur  désagréable.  —  2*  classe.  —  1 4  jan- 

yierl8i5. 
Salaisons  uquides.  Voir  Rognes. 
Salpêtre  (Fabrication  et  rafûnage  du).  —  Fumée  et  danger  du  feu. 

—  3«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Sang  des  animaux  destiné  à  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  (Dépôts  et 
ateliers  pour  la  cuisson  ou  la  dessiccation  du).  —  Odeur  très- 
désagréable^  surtout  si  le  sang  conservé  n'est  pas  à  Tétat  sec.  — • 
!'•  classe.  —  9  février  1825. 

Sardines.  Voir  Conserves. 

Savonneries.  —  Buée,  fumée  et  odeur  désagréables.  —  3«  classe.  — 
15  octobre  1810. 

Schistes  bitumineux.  Voir  Noir  minéral. 

Séchage  d'épongés.  Voir  Lavage. 

SÉCHERiES  DE  MORUES.  —  OdouT  très-désagréablo.  —  2*  classe.  — 
31  mai  1833. 

Secretage  des  peaux  ou  poils  de  lièvres  ou  de  lapins.  —  Émanations 
fort  désagréables.  —  2*  classe.  —  20  septembre  1828. 

SiL  (RafBneries  de).  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3«  classe.  — 
14  janvier  1815. 

Sel  ammonug  extrait  des  eaux  de  condensation  du  gaz  hydrogène  (Fa« 

'  briques  de).  -» Odeur  extrêmement  désagréable  et  nuisible,  quand 

les  appareils  ne  sont  pas  parfaits.  —  1"  cl.  — 20  septembre  1828. 

SiL  AMMONUG  ou  MuRiATE  d'ammoniaque  (Fabrication  du)  par  le  moyen 
de  la  distillation  des  matières  animales.  —Odeur  très-désagréable 
et  portée  au  loin. —  l"cl.  —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

Sel  DE  Saturne  (Fabrication  du).\oiT  Acétate  de  plomb. 

Sel  DE  SOUDE  sec  (Fabrication  du). —  Un  peu  de  fumée.  —  3*  classe. 

—  14  janvier  1815. 

Sel  ou  Muriate  d'étain  (Fabrication  du).  —  Odeur  très-désagréable. 

—  2«  classe.  —  14  janvier  1 81 5. 

Sirop  de  fécule  de  pommes  de  terre  (Extraction  du).  — Nécessité  d'é- 
couler les  eaux.  —  3*  classe.  —  9  février  1825. 

Soie.  Voir  Chapeaux. 

Soie.  \oïx  •Filature. 

Soies  DE  cochon  (Ateliers  pour  la  préparation  des),  par  tout  procédé 
de  fermentation.  —  Odeur  infecte  et  insalubre.  —  1  "  classe.  — 
27  mai  1838. 

Soude  (Fabrication  de  la)^  ou  décomposition  du  sulfate  de  soude. 
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—  Fumée.  —  3«  classe.  —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815, 
Soudes  DE  varech  (Fabrication  en  grand  des),  lorsqu'elle  s'opère  dans 

des  établissements  permanents.  — Exhalaisons  désagréables,  nuir 
sibles  à  la  végétation,  et  portées  à  de  grandes  distances.  — 1'«  cl. 

—  27  mai  1838. 

SouFRB  (Fabrication  de  fleur  de).  —  Grand  danger  du  feu  et  odeup 

désagréable.  —  1"  classe.  —  9  février  1825. 
Soufre  (Fusion  du),  pour  le  couler  en  canons,  e{  épuration  da  ceMf' 

môme  matière  par  fusion  ou  décantation.   —  Grand  danger  du 

feu  et  odeur  désagréable.  —  2»  classe.  —  9  février  1825. 
Soufre  (Distillation  du).  —  Grand  danger  du  feu  et  odeur  désagréa-» 

ble.  —  i'«  classe.  —  14  janvier  1815. 
Sous-carbonate  de  soude  cristallisa.  Voir  Cristaux  de  9Qwie, 
Sucre  (Raffîneurs  de).  —  Fumée ,  ))uée  et   mauvaise  odeur,  r- 

2«  classe.  —  14  janvier  1815. 
Sucre  (Fabriques  de).  — Mômes  inconvénients  que  ci-dassu^. — 2«cl. 

—  27  janvier  1837. 

Suif  brun  (Fabrication  du).  —  Odeur  très-désagréU>lB  et  hangar  du 
feu.  —  l"^*  classe.  —  15  octobre  1810, 

Suif  en  branche  (Fonderies  de)  à  feu  nu.  —  Odeur  désagréable  et 
danger  du  feu.  ^- 1'°  classe.  — 15  octobre  1810;  14  janvier  18(5. 

Suif  (Fonderies  de)  au  bain-marie  ou  à  la  vapeur.  —  Quelque  dan- 
ger du  feu.  —  2«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Suif  d'os  (Fabrication  de).  — Mauvaise  odeur  ;  nécessité  d'ôoou^r  Iti 
eaux.  —  1"  classe.  —  14  janvier  1815. 

Sulfate  d'ammoniaque  (Fabrication  du)  par  le  moyep  de  la  distillation 
des  matières  animales.  —  Odeur  très-désagréable  et  portée  aa 
loin.  —  1"  classe.  —  14  janvier  1815. 

Sulfate  DE  cuivre  (Fabrication  du)^  au  moyeq  du  soufre  et  du  gril- 
lage. —  Exhalaisons  désagréables  et  nuisibles  à  )a  végétaliqu.  rr 
l'«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du),  au  moyen  de  l'acide  sulfurique  al 
de  l'oxyde  de  cuivre  ou  du  carbonate  de  cuivre.  —  Trôe-peu  d'in- 
convénients. —  3»  classe.  —  14  janvier  1815. 

Sulfate  de  potasse  (Raffinage  du).  —  Très -peu  d'inconvéaients.  -r 
3«  classe.—  14  janvier  1815. 

Sulfate  DE  soude  (Fabrication  du)  à  vases  ouverts.  —  E^alaisoos 
désagréables,  nuisibles  à  la  végétation,  et  portées  à  de  grandes  dis- 
tances. —  1»«  classe.  — 14  janvier  1815. 
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SutfATBDB  souoB  (Fal)riGaUoii  du]  à  vases  clos.  —  Un  peu  d^odeur  et 
de  famée.  —  2*clas8e.  — r  i4  janvier  18io. 

Sulfates  db  fbr  bt  d'alumibb,  extraction  de  ces  sels  des  matériaux  qui 
les  contiennent  tout  formés^  et  transformation  du  sulfate  d'alumine 
en  alun.  —  Fumée  et  buée.  —  3«  classe.  —  15  octobre  1810; 

14  janvier  1815. 

Sulfates  de  fer  et  de  zinc  (Fabrication  des)^  lorsqu'on  forme  ces  sels 
'  de  toutes  pièces  avec  l'acide  sulfurique  et  les  substances  métalli- 
tpies.  —  Un  peu  d'odeur  désagréable.  —  2*  classe.  —  14  jan- 
vier 1815. 

Sulfures  métalliques  (Grillage  des),  en  plein  air.  —  Exhalaisons 
désagréables  et  nuisibles  à  la  végétation.  —  1'*  classe.  «?—  14  jan- 
vier 1815. 

Sulfures  métalliques  (Grillage  des],  dans  les  appareils  propres  k 
tirer  le  soufre  et  à  utiliser  l'acide  sulfureux  qui  se  dégage.  —  Un 
peu  d'odeur  désagréable.  —  2«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Tabac  (Fabriques  de).  —  Odeur  très-désagréable.  —  2«  classe.  — 

15  octobre  1810. 

Tabac  (Combustion  des  côtes  du)  en  plein  air.  —  Odeur  très-désa* 
gréabie.  — ?  !'•  classe.  —  14  janvier  1815. 

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des).  —  Un  peu  d'odeur  désagréa- 
ble et  danger  du  feu.  —  2*  classe.  —  14  janvier  1815. 

Taffetas  CIRES  (Fabriques  de).  —  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur. 

—  1«  classe.  ~  15  octobre  1810;  14  janvier  1815. 

lArFETAS  ET  TOILES  VERNIES  (Fabriques  de)  —  Danger  du  feu  et  mau- 
vaise odeur.  —  l'«  classe.  —  14  janvier  1815. 

Tanneries.  — Mauvaise  odeur.  —  2«  classe.  -^  14  janvier  1815. 

Tartre  (Raffinago  du).  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3»  classe.  — 
14  janvier  1815. 

TEiirruRiERS.  —  Buée  et  i^deur  désagréables  quand  les  soufroirs  sont 
mal  construits. —  3*  classe. —  15octobrc  1810;  14  janvier  1815. 

Teinturiers-dégraisseurs.  —  Très-peu  d'inconvénients.  —  3«  classe. 

—  14  janvier  1815. 

TÉRÉBENTHINE  (Tiavail  en  grand  pour  l'extraction  de  la).  Voir  Gou- 
drons. —  Odeur  insalubre  et  danger  du  feu .  —  1  "  classe.  —  9  fé- 
vrier 1825. 

Tissus  d'or  bt  d'argent  (BriUeries  en  grand  dos).  Voir  Galons. 

ToiLE  aRBB  (Fabriques  de).  —  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.  — 
1»'  classe.  —  9  février  1825. 
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ToiLKs"{Blanchimeiit  des)  par  Tacide  muriatique  oxygéné.  —  Odeur 

désagréable.  — 2«  classe.  —  15  octobre  1810. 
Toiles  peintes  (Ateliers  de).  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  — 

3«  classe.  —  9  février  1 825. 
Toiles  verkies  (Fabrication  des).  Voir  Taffetas  vernis. 
ToLE  VERNIE.  —  Mauvaise  odeur^  et  danger  du  feu.  —  2*  classe.  — 

9  février  1825. 
Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à  vases  ouverts.  —  Très -mauvaise  odeifr 

et  fumée.  —  l'*  classe.  —  15  octobre  1810;  14  janvier  1815, 
Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à  vases  clos.  —  Odeur  désagréable.  — ' 

2*  classe.  —  15  octobre  1810  ;  14  janvier  1815. 
Tr^fileribs.  —  Bruit,  danger  du  feu.  —  3«  classe.  —  20  septem- 
bre 1828. 
TRipnsRS.  —  Mauvaise  odeur  et  nécessité  d'écoulement  des  eaux.  — 

1  "  classe.  —  1 5  octobre  1810. 
Tueries  dans  les  villes  dont  la  population  excède  dix  mille  âmes.  — 

Danger  de  voir  les  animaux  s'écbapper,  mauvaise  odeur.—  l'*  cl. 

—  15  octobre  1810  ;  14  janvier  1815. 

Tueries  dans  les  communes  dont  la  population  est  au-dessous  de  dix 
mille  habitants.  — Mômes  inconvénients  que  ci-dessus.  —  3*  classe. 

—  15  octobre  1810  ;  14  janvier  1815. 

Tuileries  et  briqueteries.  —  Fumée  épaisse  pendant  le  petit  feu.  — 

2«  olMse.  —  14  janvier  1815. 
Urate  (Fabrication  d'),  mélange  de  Turine  avec  la  chaux,  le  plâtre  et 

les  terres.  — Odeur  désagréable.  —  1"  classe.  —  9  février  1825. 
^  Vacheries  dans  les  villes  dont  la  population  excède  cinq  mille  âmes. 

—  Mauvaise  odeur.  —  3«  classe.  —  15  octobre  1810;  14  jan- 
•^-     vier  1815. 

Varechs.  Voir  Soude  de  varech. 

Vbrdet  (Fabrication  du).  Voir  Vert-de-gris. 

Vernis  (Fabriques  de).  —  Très-grand  danger  du  feu  et  odeur  désa- 
gréable. —  l'«  classe.  —  15  octobre  1810. 

Vernis.  Voir  Chapeaux. 

Vernis  a  l'esprit  de  vin  (Fabriques  de).  —  Danger  dMncendie.  — 
2«  classe.  —  31  mai  1833. 

Verres,  cristaux  et  buaux  (Fabriques  de). — Grande  fumée  et  danger 
du  feu.  —  1"  classe.  —  14  janvier  1815  ;  20  septembre  1828. 

Vert-db-gris  et  verdbt  (Fabrication  du).  —  Très-peu  d'inconvénients. 

—  3»  classe.  —  14  janvier  1815. 
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Viandes  (Salaison  et  préparation  des).  —  Légère  odeur.  —  3«  classe. 

— 14  janvier  1815. 
YccAiGRE  (Fabrication  du).  —  Très-peu  d'inconvénients.  — *  3«  classe. 

—  14  janvier  1815. 
YisiàRBs  ET  FEUTRES  VERNIS.  Yoir  Feutres, 
VomiES  et  dépôts  de  boues  ou  de  tonte  autre  sorte  d'immondices.  — 

Odeur  très-désagréable  et  insalubre.r-l"  classe. — 9  février  1825. 
bic  (Usines  à  laminer  le).  —  Danger  du  feu  et  vapeurs  nuisibles.  — 

2«  classe.  —  20  septembre  1828. 

ArtJole  U. 

Des  demandes  en  autorisation  :  formalités,  oppositions,  recours. 

39.  Division. 


39.  Les  formalités  qui  accompagnent  et  qui  suivent  les 
demandes  en  autorisation  d*établissemenls  dangereux,  insa- 
lubres, incommodes,  diffèrent  entre  elles  suivant  qu'il  s'agit 
d*ateliers  de  la  première,  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième 
classe.  Nous  aurons  donc  à  envisager  successivement  les  de- 
mandes qui  concernent  ces  trois  catégories  d'industries;  ce 
sera  là  Tobjet  des  trois  premiers  paragraphes  de  cet  article. 
Nous  les  ferons  suivre  de  deux  autres  paragraphes,  dont  l'un 
sera  consacré  aux  demandes  d'autorisation  pour  les  établis- 
sements réunissant  des  ateliers  de  classes  différentes,  et  l'autre 
aux  demandes  d'autorisation  pour  les  établissements  mixtes. 

Par  cette  désignation  nous  entendons  parler  des  établis- 
sements qui,  outre  leur  qualité  d'atelier  classé  comme  dan- 
gereux, insaliibre  et  incommode,  présenteraient  le  caractère 
d'usine  hydraulique  ou  métallurgique,  etc. 

§  l*'.  —  Demandes  concernant  les  établissements  de  la  v»  classe. 

40.  La  demande  est  adressée  au  préfet;  sa  forme;  ce  qu'elle  doit 
contenir. 

41.  Affiches  du  projet  d'établissement;  enquête  de  commodo  et  in- 
cotnmodo» 

42.  Avis  du  sûuft-préfet  d'après  les  documents  de  Tenquôte. 

Toni.  8 
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43.  instructioti  dètatit  le  préfet: 

44.  Avis  du  Conseil  de  préfecture  sur  les  oppoSitlblii?  fdtmtiléès  du- 
rant cette  iiistrtiètiôii. 

45.  Avis  du  Conseil  de  salubrité^  etc. 

46.  Article  2  du  décret  du  22  ih^  180S  :  AêtMùn  mit  la  deffiaflidë; 

47.  Recours. 

48.  Juridiction  du  préfet  de  pdlièe  r6latitelàèlit  Mi  établiiSMtffébts 
projetés  dans  le  départèinènt  àè  la  Sein6. 


40.  Pour  les  établissements  de  la  première  classe,  c'est  au 
préfet  du  déparlement  que  la  demande  doit  être  présentée'. 

C'est  au  préfet  de  police  qu'il  faut  s'adresser,  s'il  S'agit  d'un 
établissement  à  former  dans  le  département  de  la  Seine  ou 
sur  le  territoire  des  comnïunes  de  Saint-Cloud,  de  Meudon, 
de  Sèvres»  bien  que  ces  communes  fassent  partie  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  ^. 

S'il  s'agissait  d'un  établissement  projeté  dans  les  commu- 
nés  de  Rillieux  et  de  Miribel  (Ain),  la  demande  devrait  être 
envoyée  au  préfet  du  Rhône  qui,  relativement  à  ces  com- 
munes,  a  reçu  d'une  loi  du  19  juin  1851  tous  lés  pouvoirs 
que  le  décret  du  3  brumaire  an  IX  avait  confiés  aux  commis- 
saires généraux  de  police,  et  qui,  par  conséquent,  a  le  droit 
de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  pubÙques  dans  ces 
localités. 

La  demande  est  faite  sur  papier  timbré.  Elle  désigne  expres- 
sément l'emplacement  de  l'atelier,  la  nature  de  l'industrie 
qui  doit  y  être  exercée,  les  appareils  et  procédés  qui  y  seront 
employés.  —  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  plan  des  lieux 
indiquant  les  constnlctions  projetées  et  la  distance  qui  les 
sépare  des  habitations  et  dès  propriétés  YôisliHld  '• 

1  Art.  9,  décret,  15  octobre  1810. 

*  Art.  a,  ordonn.  de  police,  5  novembre  1810;  art.  4,  ord.  du  roi,  U  Jan- 
vier 1815. 
s  Art.  i,  décret,  \iib. 
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41.  Par  dfdré  du  pféret,  la  demande  est  ftftiûbéé  dans 
toutes  les  communes  à  cinq  kilomètres  dans  le' rayon  de 
rétabltssèttient  projeté.  La  durée  de  ratSchage  est  d  un 
mois. 

Pèiidarit  ce  délai,  deitià  chaque  mairie  deèes  commune^,  il 
se  Fait  une  enqtiète  de  cbmttiodô  et  incotHHiodô,  c'est-â-diilf 
une  information  sur  les  incontëùients  que  pourrait  offrir 
l'exécution  de  Tentreprise.  C'est  alorô  que  sont  présentés  lék 
moyens  d'opposition  par  les  tiers,  intéressée  à  tîiire  repous- 
ser la  defîlande.  Les  maires  eûx-métoes  peuvent  formuler 
leurs  réclamations  au  Mm  collectif  de  leurs  administrés. 

Ce  délai  cependant  n'est  tluUetnent  de  rigueur  pour  ceux  qui 
feulent  fortder  opposition.  Le  droit  de  plainte  est  pertnanent, 
et  la  suite  Ta  nous  montrer  que,  tant  qu'il  ti'à  pas  été  statué 
sur  la  demande,  les  tiers  sont  toujours  à  temps  p6ur  exercer 
ce  droit. 

Le  Certificat  de  l'apposition  des  aitïïches  et  le  {)rocès*vet'bal 
de  renqriéte  et  des  oppositions  sont  dfèssés  par  led  niairès  *. 
Ils  seraient  dressés  par  les  adjoints,  au  cas  dû  les  maires  Së 
seraient  rendus  parties  en  réclamatit  aU  uoiïi  de  leurs  cottl- 
munes. 

L'affiche  de  la  demandé,  la  réception  deâ  bf^posltioùs  pen- 
dant uti  mois,  la  cotisnatàtioh  de  ces  iorttléiiilés  par  les  au- 
torités locales^  sodt  autant  de  règles  subslanlielles  dont 
rinobterVàilon  totale  bii  partielle  permettrait  à  ceux  qui  odl 
shbi  les  cbnséquèpceé  de  éelte  TrégulàHté,  de  réclanièrrâH- 
nulation  de  la  décision  prise  siir  la  demande. 

C*est  ainsi  qu'au  cas  où  cette  demande  n'aurait  pas  été 
affichée  dans  une  commune  du  rayon,  les  |>ropriétaires  et 
habitants  de  cette  commune  pourraient  former  tierce  oppo- 
sition, par  la  voie  contentieuse,  à  l'acte  d'aûtori^tictti  qui 

1  Art.  3, décret,  IStO;  art.  2,  ordonii.,  li  janvier  1815. 
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serait  intervenu  sans  qu'ils  aient  été  mis  en  demeure  de  pro- 
duire préalablement  leurs  réclamations  ^ 

42.  Lorsque  l'enquête  est  terminée,  les  pièces  sont  remises 
par  les  maires  au  sous-préfet  qui,  après  examen  des  résultats  de 
l'information  administrative,  donne  son  avis  sur  la  demande, 
sous  forme  d'arrêté  ;  ensuite  il  adresse  le  tout  au  préfet. 

43.  L'instruction  continue  devant  ce  fonctionnaire.  C'est 
donc  à  lui  qu'on  doit  adresser  les  oppositions  qui  n'auraient 
pu  se  produire  durant  l'enquête  faite  au  sein  des  communes. 

44.  Toutes  les  oppositions  formulées  jusqu'au  moment  où 
le  préfet,  déclarant  son  information  complète,  se  met  en  me- 
sure de  statuer,  doivent  être  soumises  à  l'appréciation  du 
Conseil  de  préfecture.  «  S'il  y  a  des  oppositions,  dit  l'article  4 
du  décret  de  1810,  le  Conseil  de  préfecture  donnera  son  avis, 
sauf  la  décision  du  Conseil  d'Etat.  »  C'est  bien  d'un  simple 
avis  qu'il  s'agit  ici,  et  non  d'un  acte  de  juridiction  ^.  Aussi 
cet  avis  ne  peut-il  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  ^.  Les  derniers  mots  de  l'article  4  précité,  relatifs 
au  recours  possible  devant  ce  haut  tribunal  administratif, 
n'ont  trait  qu'à  la  sentence  qui  serait  rendue  par  le  Conseil 
de  préfecture,  sur  l'appel  que  les  tiers  opposants  auraient  cru 
devoir  porter  devant  lui,  à  la  suite  de  la  décision  prise  par  le 
préfet  sur  la  question  d'autorisation.  Dans  un  instant  nous 
allons  parler  du  pouvoir  juridictionnel  du  Conseil  de  préfec- 
ture ^,  bien  distinct  de  ce  droit  d'intervention  officieuse  et 
antérieure  à  la  décision  préfectorale,  qui  lui  est  ici  réservé 
par  l'article  4  du  décret  de  1810. 

45.  Le  préfet ,  avant  de  statuer,  s'éclaire  encore  soit  de 
l'avis  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  dans  les  départe- 

A  Conseil  d'Etat,  0  mal  1858  (Perrache);  M.,  ti  août  1853  (Danglade). 

*  Conseil  d'EUt,  a  juillet  1818  (Grosjean). 

>  Contieil  d'Eut,  88  juin  1885  (Barsotier)  ;  id.,  8  mars  1887  (Guerineau); 
M..  19  mars  1828  (Holland). 

♦  V.  n.  M. 
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ments  où  ce  Conseil  existe,  soit  de  Tayis  des  ingénieurs  des 
mines,  là  où  le  Conseil  de  salubrité  n'existe  pas.  Il  peut 
même,  dans  les  cas  délicats,  s'adresser  au  Comité  central  des 
arts  et  manuFactures,  et  lui  transmettre  les  pièces  de  Taffaire* . 
Lorsqu'il  8*agit  d'une  usine  à  feu,  les  agents  Forestiers  de 
la  localité  doivent  être  également  consultés  *. 

46.  AniYée  à  ce  point,  l'instruction,  aux  termes  du  décret 
de  1810,  suivait  la  marche  que  voici  :  Le  préfet,  au  vu  de 
toutes  les  pièces ,  donnait  son  avis  sous  forme  d'arrêté,  et 
transmettait  le  tout  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. La  demande  subissait  alors  un  nouvel  examen  ;  puis, 
si  elle  était  jugée  digne  d'être  prise  en  considération,  elle  était 
renvoyée  au  Conseil  d'Etat  pour  la  préparation  du  décret 
d'autorisation,  lequel  était  rendu  par  le  chef  de  TEtat,  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  ^.  La  nature 
de  cette  décision  empêchait  d'ailleurs  qu'elle  pût  être  l'objet 
d'un  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Cette  procédure  vient,  en  dernier  lieu,  de  subir  un  chan- 
gement complet. 

Le  décret  du  22  mars  1852  «  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative »  porte,  art.  2  :  «  Les  préfets  des  départements  sta- 
tueront, sans  l'autorisation  du  ministre,  sur  les  divers  objets 
concernant  la  police  sanitaire  et  industrielle  dont  la  nomen- 
clature est  fixée  par  un  tableau  B  annexé.  »  Or,  dans  ce 
tableau,  nous  lisons  :  a  8^  Autorisation  des  établissements 
insalubres  de  première  classe  dans  les  formes  déterminées 
pour  cette  nature  d'établissements  et  avec  les  recours  existant 
aujourd'hui  pour  les  établissements  de  deuxième  classe.  » 

Le  droit  d'autorisation ,  qui  n'appartenait  ici  qu'au  gou- 
vernement ,  se  trouve  donc  désormais  confié  aux  préfets. 

>  Circnlaire  minislérielle,  15  décembre  1858. 
«  V.  n.  IK. 

>  Art.  1, 5,  décret,  ISIO. 
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Ceux-ci,  toutefois,  n'ont  reçu  ces  nouveaux  pouvoirs  qu*à  la 
^condition  d'observer  les  formes  anciennement  prescrites.  C'est 
ce  que  fait  fort  bien  remarquer  une  circulaire  du  6  avril  1852, 
dans  laquelle  le  ministre  s'adresse  aux  préfets  en  ces  termes  : 
«  Veuillez  dorénavant  suivre  la  nouvelle  marche  indiquée 
dans  le  décret  et  prononcer,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  Tad- 
piissipn  ou  le  rejet  des  demandes,  après  accomplissement  des 
fQnpaliléa  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  Tor- 
donnance  du  14  janvier  1815,  et  après  que  vous  aurez  pris 
Tayi^  du  Conseil  d'hygiène  et  de  ^lubrité  de  l'arrondisse- 
ment  dan^  lequel  l'établissement  sera  projeté.  Le  Conseil  de 
préfecture  devra  d'ailleurs  être  consulté  comme  par  le  passé, 
sqr  les  oppositions  qui  se  produiraient  dans  le  cours  de 
l'instruction,  tout  en  conservant  sa  juridiction  pour  le  cas  où 
les  opposants  croiraient  devoir  y  recourir  après  la  décision 
d'autorisation.  » 

La  modification  la  plus  grave  introduite  dans  la  matière 
P9fisiste  dans  l'adoption  des  recoure  conteptieux  qui  jus- 
qu'alors n'étaient  permis  que  pour  les  établissements  de 
la  deuxième  classe.  De  cette  innovation  il  résulte  :  —  que 
c'est  devant  le  Conseil  d'Etat  que  Tipipétrant  doit  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  prétectoral  portant  rejet  de  sa  demande 
ou  qui  ne  l'adoiettrait  qu'à  des  conditions  trop  onéreuses  ;  — 
que  c'est  devant  le  Conseil  de  préfecture  que  les  tiers  intéressés 
doiyent  recourir  contre  l'arrêté  qui  n'aurait  pas  accueilli 
leurs  oppositions,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat;  —  enfin,  et 
pe  point  est  fort  grave,  que  ce  recours  des  ti^s  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  n'est  soumis  à  aucun  délai  et  reste  suspendu 
comme  une  menace  permanente  sur  les  établissements  de  la 
première  classe.  Pour  le  développemjsnt  4c  ces  différentes 
règles,  nous  renvoyons  aux  ateliers  de  la  deuxième  catégorie  * . 

'  V.  n.  51  elsuiv. 
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47.  (psistpm  .c0pepdaDt  $uv  ceci.  C'est  e^cjusiyemppt  de- 
YaDt  )e$  juge$  qi}e  pous  vepons  d'indiquer,  que  le  recoure 
coDire  la  décision  préfectorale  doit  être  porté.  Il  y  a  bien,  en 
matière  administrative,  une  règle  générale  qui  permet  de  dé- 
férer les  actes  des  préfets,  par  la  voie  d'appel,  à  celui  des  mi- 
nistres que  Tobjet  de  la  décision  concerne.  Mais  celle  règle  qui 
est,  au  surplus,  consacrée  de  nouveau  par  l'article  6  du  décret 
du  22  mars  1852,  n'a  trait  évidemment  qu'aux  actes  préfec- 
toraux intervenus  sur  des  sujets  pour  lesquels  des  règlemei^tg 
p^ticuliers  n'pnt  pojpt  inst|tuj§  4e  fecours  spéciaux.  Cen'e^t 
pas  ici  Ip  cas,  puisque  tout  W  sy$|èpie  de  recoure  a  été  orga- 
nisé par  le  décret  de  1810  et  par  l'ordonnance  de  1815.  Ce  se- 
rait donc  mal  s'engager  que  de  vouloir,  en  matière  d'établisse- 
ments nuisibles,  se  pourvoir  contre  les  décisions  préfecto- 
rales devant  le  ministre  du  commerce  plutôt  que  devant  le 
Conseil  d'Etat  ou  devant  le  Conseil  de  préfecture  ^  La  perte 
de  temps  qui  résulterait  d'une  fausse  manœuvre  de  cette 
sorte  serait  le  plus  couvent  assez  notable  pour  entraîner  la 
déchéance  du  drqitde  recours  et  la  forclusion. 

48.  Le  décret  précité  du  22  mars  1852  porte  encore  :  art.  7. 
c  Les  dispositions  des  art...  2...  ne  sont  pas  applicables  au  dé- 
partement de  la  Seine.  »  On  en  a  voulu  conclure  ^  que,  pour 
les  établissements  projetés  dans  ce  département,  il  fallait  en- 
core se  référer  aux  anciennes  règles  et  que,  par  conséquent, 
rautorisation  ne  pouvait  être  accordée  que  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat.  Mais,  d'une  rectification  insérée,  sous  forme 
à'erratuniy  au  Bulletin  des  LoiSy  à  la  suite  du  bulletin  524, 
D*  4017,  page  118P,  il  résulte  que  l'exception  concernant 
le  département  de  la  Seine,  n'est  relative  qu'à  «  l'administra- 
tion départementale  proprement  dite  et  à  celle  de  la  ville  et  des 
établissements  de  bienfaisance.  »  Elle  ne  s'étend  donc  pas  aux 

*  Circulaire  mioibtérielle,  15  déceipbre  1858. 

*  AYine,  DéemU.  admin.,  ÉtabL  imhui.,  p.  10;  Dalloi,  BépirL,  n.  37. 
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ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  lesquels  se 
trouyent  dès  lors  placés  dans  les  attributions  absolues  du 
préfet  de  police. 

§  a.  —  Demandes  concernant  les  élablissemenls  de  la  ^  classe. 

49.  Formalités  de  la  demande  et  de  rinstruction. 

50.  Ici^  le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  à  donner  d'avis  préalable  sur 
les  oppositions. 

51.  Décision  préfectorale  et  recours. 

52.  Le  recours  des  tiers  n'est  soumis  à  aucun  délai. 

53.  Le  rejet  de  moyens  présentés  par  les  uns  ne  constitue  pas  une 
fin  de  non-recevoir  opposable  à  d'autres  qui  reproduiraient  les 
mômes  moyens. 

54.  De  la  situation  précaire  que  les  deux  règles  précédentes  font  aux 
établissements  de  la  2«  classe. 


49.  Le  décret  du  15  octobre  1810  porte,  art.  7  :  «  L'auto- 
risation de  former  des  manufactures  et  ateliers  compris  dans 
la  deuxième  classe  ne  sera  accordée  qu'après  que  les  formali- 
tés suivantes  auront  été  remplies  :  L'entrepreneur  adressera 
d'abord  sa  demande  au  sous-préfet  de  son  arrondissement, 
qui  la  transmettra  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  on 
projette  de  former  rétablissement,  en  le  chargeant  de  procé- 
der à  des  informations  de  cotntnodo  et  incomtnodo.  Ces  infor- 
mations terminées,  le  sous-préfet  prendra  sur  le  tout  un  ar- 
rêté qu'il  transmettra  au  préfet.  Celui-ci  statuera,  sauf  le 
recours  S  etc.  »  Ainsi  qu'on  le  voit,  les  formalités  pour  les  éta- 
blissements de  la  deuxième  classe  ressemblent  beaucoup  à 
celles  qui  sont  suivies  pour  ceux  de  la  première  ;  il  y  a  ce- 
pendant sur  certains  points  quelques  difiérences. 

C'est  notamment  au  chef  de  l'arrondissement  et  non  à  celui 
du  département  que  la  demande  doit  être  adressée.  Toutefois, 
pour  le  département  de  la  Seine ,  et  pour  les  communes  de 

<  V.  la  fin  de  cet  article  au  n.  51. 
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Sèvres,  MeudoD 9  Saint-Cloud,  le  préfet  de  police  reste  tou- 
jours compétent.  Il  en  est  de  même  du  préfet  du  Rhône»  pour 
les  communes  de  Rillieux  et  de  Miribel  ^ 

L'aflfehage  de  la  demande  avant  Tenquête  n'est  pas  pre- 
scrit ici  d'une  manière  expresse. 

50.  Enfin,  et  ceci  est  important,  les  oppositions  se  mani- 
festant durant  l'instruction  qui  s'effectue  devant  le  préfet  ne 
doivent  point  être  soumises  à  l'examen  du  Conseil  de  préfec- 
ture  pour  qu'il  y  donne  son  avis  :  cette  mesure  n'est  prescrite 
qu'à  l'égard  des  établissements  de  la  première  classe  ^. 

51.  L'article  7  précité  du  décret  de  1810  se  termine  ainsi  : 
«  Le  préfet  statuera,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  pour 
toutes  parties  intéressées.  S'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué 
par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat.» 
Après  avoir  longtemps  hésité  et  varié  sur  le  sens  de  cette 
disposition,  la  jurisprudence  s'est  aujourd'hui  formulée  d'une 
manière  complète.  Il  en  résulte  que  le  recours  direct  au  Con- 
seil d'Etat  n'est  permis  qu'aux  impétrants,  alors  qu'ils  ont 
subi  un  refus  ou  que  l'arrêté  d'autorisation  leur  impose  des 
conditions  qu'ils  veulent  faire  modifier  ou  réformer.  C'est 
eux  seulement  que  le  décret  a  voulu  désigner  par  ces  mots  : 
•  parties  intéressées 3. »  Quant  aux  opposants,  leur  recours 
doit  être  en  principe  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

lia  été  jugé,  par  suite  de  ces  règles,  que  c'était  avec  raison 
qa*un  Conseil  de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  le  recours  dirigé  par  un  impétrant  contre  un  ar- 
rêté portant  refus,  le  recours  n'étant  possible,  en  pareil  cas, 
que  devant  le  Conseil  d'Etat^. 

«  V.  n.  io. 

*  Conseil  d*EUt,  30  août  1814  (Barré);  td.^  17  janvier  1831  (Gardissal)  ;  itL, 
4  déceoibrc  1837  (Jacquta). 

*  Conseil  (J*EUt,  8  mars  18S5  (Garet);  id.,  15  novembre  18S6  (Rejnard); 
•d.,  9  janvier  18S8  (Pasquier)  ;  id.,  18  avril  1838  (Douglas). 

*  Conseil  d'Etat,  8  décembre  1853  (l)ébolo). 
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t>'opposiiion  deç  ti^rs,  à  la  $\x\\^  d^  Yv^l^té  ppé^eptor^l» 
peuf  ç)'^iUeur$  se  manifester  par  ime  $utre  ypje  encore  que 
par  le  recours  devant  le  Copseil  de  pr^feçfprg.  Elle  ^p  PFodi^i- 
rait  égglemant,  et  ^yeç  la  méo^e  eÇtip^cité,  afi  n^oyep  4H)R6  ^^' 
tervention  dans  la  demande  en  ani}u)atipq  oq  ep  fppdiSpatioq 
que  riippé^rant  a4resse  au  PonseU  d'Etat,  ^n  parpi}  cas,  elle 
est  pprtée  devant  la  j^ri4ictioQ  sajsie40  l'act^QQpnpcjpalpI. 

53.  Aucun  délai  n'a  été  fii^é  pour  Te^ercice  de  l'QppQpi* 
tion,  alors  nièmp  qu'elle  se  ipapifegte  ^oiiç  fprpae  de  repQurç 
devant  le  Conaeil  de  pr^fpcture. 

53.  L'ppposiMQP  pput  être  f^ptivée  ^ur  ^e^  ffîoy^ps  4éjà 
pirésen0s  paf  d'^utfes  et  reppussés  p^f*  dp§  décisions  précér 
dentés.  |^e  rejet  antérieur  de  pQ$  pqpyisns  ne  rend  paçl^  ppr 
pp^Rtf  qui  se  ppésentept  pnsui^e  nou  rpcevable^  h  les  pro- 
duire fi  upuyeau'  ;  on  np  peut,  en  eQet ,  picippr  poutre  p}^^ 
deTautoritp  de  |^  chpse  jugée.  Sans  4Qute  en  fftit,  et  |e  plus 
sôuyentt  le  moyen  déjà  repoussa  ser^^  de  nouypau  condamné. 
Un  arrêt  repdu  p^r  le  pppseil  d'Etat,  le  32  juillet  182^,  di^os 
une  aQaire  f^eynaud,  npus  offre  np  exemple  4^  rejets  gé- 
minés. Mais  ne  peut-il  arriver  qu*un  grief  n)|||  ppéseptp,  n^al 
défppdu,  ma)  apprépié  une  ou  plusieurs  foi^,  ne  soit,  ende^ 
nier  lieu,  4éduit  &yec  plus  de  force  et  établi  avec  plus  d'ba- 
bileté,  de  telle  3orte  qu'il  finisse  par  triompher'?  Une  pareille 
éventualité  n*est  certainement  pas  in^dnii;$$ible. 

54.  Q'apfps  cp  qui  a  été  dit  aux  deux  numéros  précédent^, 
le  fabricant  quj  ^  pbtepu  Tautorisatipu  se  trouve  dan$  pne 
ppsition  toujours  précaire,  puisqu'il  est  incessamment  placé 
sous  le  coup  d'oppositions  possibfps,  et  qu'^prps  avoir  triqm- 

^  Conseil  d*Elal,  3  septembre  1836  (Grandin).  C*esl  à  ton  qu§  sur  ce  point 

S.  Dailoz  cite  un  arrêt,  Re^-Anquelii,  lip  même  jour.  — /d.,S$  avrp  ISii 
randjean)  ;  id.,  13  janvier  1853  (Nicoile). 
.    ^  Contra,  9|acarel,  Man.  t^es  atel,,  p.  |63;  ph^y^li^,  ^^fkp,  qtjmmift., 
t.  I,  p.  ti. 
>  A  visse,  Induit,  danger.  ^  n.  1^. 


phé  (1^09  une  ou  plusieurs  instances,  il  n'est  pas  certain  de 
jouir  d'une  tranquillité  ab^lue  et  de  ne  pas  succomber,  en  dé- 
finitive, devant  une  nouvelle  attaque. 

On  s'est  donc  demandé  si  le  fabricant,  aussitôt  son  auto- 
risation obtenue ,  ne  pourrait  mettre  les  tiers  qu'il  suppose 
intéressés,  en  demeure  d'y  fqrn^er  opposition,  et  si  cette 
mise  en  demeure  n*au)rait  pas  pQur  effet  de  copjurer  les  fà- 
c)ieuse$  éventualités  qui  menacent  Tavenir  de  son  industrie. 
Peux  opinions  se  spn^  produites  sur  ce  point.  M  première 
^t  forfnulée  par  M.  Trébucbet,  qui  pense  quil  ne  dépend 
pas  du  fabricant,  a  en  déponçant  aux  yoisins  son  autorisa- 
tion ,  de  leur  H^er  un  délai  au  delà  duquel  ils  ne  seraient 
plus  recevables  k  porter  leurs  oppositions  devant  le  Con- 
seil ;  car,  s'il  les  assigne,  ils  peuvent  faire  défaut  et  soutenir 
longtemps  après  qu'ils  ont  la  faculté  de  se  présenter  devant  le 
Conseil  pour  faire  juger  contradicloirement  leurs  prétentions 
et  réclamer  la  suppression  de  rétablissement.  En  second  lieu, 
i'}\  p'a  point  été  formé  d'oppositions  dans  le  procès-verbal 
d'enquête,  l'impétrant  ne  peut  signifier  à  personne  son  auto- 
risation et  il  reste  longtemps  ainsi,  eu  quelque  sorte,  à  la  merci 
de  ses  voisins  ^  »  La  seconde  opinion  a  été  émise  par  M.  de 
Serrigpy.  «  Je  crpis,  dit  celui-ci,  contre  l'avis  de  M.  Trébu- 
chet,  que  le  fabricant  qui  connaît  ceui^  qui  ont  formé  oppo^ 
sitioD  à  sa  demande  dans  Tipstruction  préalable  peut  les  as- 
signer devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  ouïr  dire  qu'ils 
seront  déchus  de  leurs  moyens,  s'il  soupçonne  qu'ils  sont  dis- 
posés à  les  renouveler.  Tout  le  n$que  auquel  il  s'expose  est 
de  sqpporter  |es  dépens,  s'ijs  ne  contestent  pas.  11  devrait, 
pour  éviter  une  procédure  frustratoire,  leur  faire  une  somma- 
tion préalable  de  déclarer  ^'i|s  entendent  persister  dans  leur 
opposition.  Qien  plus,  jp  pense  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
le  droit  de  déclarer  non  recevables  les  propriétaires  voisins 

<  Cod.  admmist.t  p.  98. 
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qui  ont  vu  construire  l'atelier  ou  la  manufacture,  qui  n'ont 
présenté  leurs  oppositions  ou  renouvelé  celles  formées  de- 
vant le  préfet  ou  le  sous- préfet  qu'après  la  construction 
des  travaux.  On  devrait  appliquer  cette  maxime  de  droit  et 
de  raison  :  Quividel  et  palilurf  tacite  eon$entirevidetur^...  Ici 
les  voisins  sont  censés  avoir  été  parties  dans  l'instruc- 
tion, puisqu'on  les  a  appelés  à  présenter  leurs  moyens  dans 
l'information  de  commodo  et  ineommodo.  S'ils  ne  Tout  pas 
fait,  ils  sont  en  faute  d'avoir  tardé  si  longtemps.  Si,  après 
l'arrêté  du  préfet,  ils  ont  encore  gardé  le  silence  et  souffert  la 
construction  de  l'établissement,  on  ne  doit  plus  écouter  leurs 
moyens  d'oppqsition ,  pas  plus  qu'on  n'écoute  le  défaillant 
judiciaire  qui  a  souffert  l'exécution  du  jugement  qui  le  con- 
damne >.  »  M.  Âvisse,  tout  en  reconnaissant  que  la  première 
partie  du  raisonnement  de  M.  deSerrigny  est  contestable,  se- 
rait assez  disposé  à  en  adopter  la  seconde.  Pour  nous,  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  partager  même  l'hésitation  de  notre  ho- 
norable confrère  et  ami;  nous  repoussons,  bien  qu'avec 
regret,  le  système  de  M,  de  Serrigny  pour  le  tout,  et  nous 
nous  rangeons  à  l'avis  de  M.  Trébuchet.  En  l'absence  d'une 
disposition  législative  fixant  le  délai  dans  lequel  un  arrêté 
préfectoral  doit  être  attaqué  devant  le  Conseil  de  préfecture 
par  la  voie  du  recours  ou  de  l'opposition,  nous  ne  voyons 
pas  que  le  fabricant  puisse,  de  son  propre  chef,  créer  un  délai 
de  cette  sorte.  La  forclusion  ne  peut  résulter  que  d'un  texte 
exprès  de  la  loi.  D'autre  part,  l'objection  tirée  du  consentement 
tacite,  de  l'acquiescement  présumé,  faute  de  s'être  pourvu 
immédiatement  contre  l'autorisation,  ne  pourrait  tout  au  plus 
avoir  de  valeur  qu'en  ce  qui  concerne  les  voisins  comparants 
dans  l'enquête,  et  encore  pour  ceux  des  moyens  d'opposition 
qu'ils  y  auraient  formulés.  Elle  ne  vaudrait  pas  dans  toutes 

•m 

^  «  Celai  qui  voit  un  fait  et  qai^  pouvant  s'y  opposer,  le  laisse  s'accomplir, 
est  censé  y  donne»  un  consentement  tout  au  moins  tacite.  » 
*  Organii.  compil,  admmst.,  t.  II,  u.  864. 
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les  autres  circoDstances,  car  Topposant  peut  toujours  répondre 
que  s'il  s'est  tujusqu'alors,  c'est  qu'il  ne  s'est  aperçu  que  depuis 
peu,  et  par  suite  de  la  mise  à  exécution  de  l'autorisation ,  des  in- 
convénients qui  ont,  en  dernier  lieu,  déterminé  sa  réclamation. 

§  s.  —  Demandes  concemanl  les  établissements  de  la  3*  classe. 

55.  Demande,  instruction,  décision. 

56.  RecouTs  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

57.  Appel  devant  le  Conseil  d*Etat. 


55.  L'article  8  du  décret  de  1810  porte  :  «Les  manufac- 
tures et  ateliers.ou  établissements  portés  dans  la  troisième 
classe,  ne  pourront  se  former  que  sur  la  permission  du  préfet 
de  police  à  Paris,  et  sur  celle  du  maire  dans  les  autres  villes. 
S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par  le 
préfet  de  police  ou  les  maires,  sur  une  demande  en  formation 
de  manufacture  ou  d'atelier  compris  dans  la  troisième  classe, 
elles  seront  jugées  en  Conseil  de  préfecture.  »  Le  droit  d'au- 
torisation primitivement  donné  aux  maires  par  ce  décret  a 
été  ultérieurement  transféré  aux  sous-préfets  par  l'ordonnance 
du  14  janvier  1815  qui,  à  ce  sujet,  s'exprime  ainsi  :  '<  Art.  3. 
Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établisse- 
ments compris  dans  la  troisième  classe  sont  délivrées  dans  les 
départements,  conformément  aux  articles  2  et  8  du  décret  du 
15  octobre  1810,  par  les  sous-préfets,  après  avoir  pris  préala- 
blement l'avis  des  maires  etde  la  police  locale.  » 

Bien  qu'aucune  enquête  ne  soit  prescrite  parmi  les  forma- 
lités préalables  à  l'autorisation  de  ces  établissements,  cette 
précaution  tutélaire  des  intérêts  généraux  et  privés  est  tou- 
jours mise  en  pratique  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice. C'est  un  exemple  qui  pourrait  être  imité  dans  toutes  les 
soQS-préfectures. 
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56.  Lè8  rètiamaHons;  dit  le  décret  de  1810,  âdtilévéëfe  cohtré 
la  décisioti,  soht  jugées  par  le  Conseil  de  pfêfettute.  Ce  mot 
<x  réclamatioDâ  »  comprend  ici  les  tecours  de  Timpéti^aniléséj 
tout  aussi  bien  qile  ceux  des  tiers  opposants  ^  Le  Conseil  de 
préfecture  saisi  peut  donc,  soit  donner  Tautorisation  en  réfor- 
mant l'arrêté  de  refus,  soit,  au  contraire ,  annuler  l'arrêté 
d'autorisation,  soit  encore  le  modifier  par  l'adjouction  ou  la 
suppression  de  certaines  conditions,  soit  enfin  ordonner  un 
supplément  d'instruction  si,  pour  ëtatuer,  il  ne  se  trouve  pa^ 
suffisamment  éclairé*. 

Le  recours  devant  le  Conseil  de  préfecture  n'est  soumis  à 
aucun  délai.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  vu  au  sujet  des  éta- 
blissements de  deuxième  classe^;  il  faut  en  tirer  les  mêmes 
conséquences  *. 

57.  Les  décisions  du  Conseil  de  préfecture  peuvent-elles 
être  déférées,  sur  appel,  au  Conseil  d* Etat  ?  Le  doute  pouvait 
venir  de  ce  que  le  décret  de  1810,  après  avoir  parlé  du  recours 
à  ce  tribunal  administratif  supérieur  pour  ce  qui  concerne  leâ 
établissements  de  la  deuxième  classe^,  n'en  parle  aucunement 
à  l'occasion  des  ateliers  de  la  troisième  classe.  Mais  il  faut 
observer  que  l'appel  des  décisions  des  Conseils  de  préfecture 
devant  le  Conseil  d'Etat  est  de  droit  commun  et  que  la  faculté 
en  persiste  toutes  les  ibis  que  la  loi  ou  les  règlements  n'inter* 
disent  pas  d'en  user.  Or,  c'est  ici  le  cas  qui  se  présente.  Au 
surplus,  la  jurisprudence  établit  l'admission  constante  dé 
Tappei  devant  le  Conseil  d'Etat*. 

i  Conseil  d^EUit,  %i  tiofit  (Nàti$ë);  id.,  h  janvier  îdii  (faàrmànd)  ;  id.,  iS 
juillet  1833  (Morry);  id.,  3  seplembre  1S36  (Rey«AnqueUl). 

>  tonseii  d'Ëlal,  30  mai  1821  (tebel). 

>  V.  n.  51 
♦  y.  n.  5*. 
^  V.  n.  51. 

<  Conseil  d^ËUt,  <8aVril  182<  (Plaisaiivoii) ;  id.,  Id  janvier  1^34  (Noël). 
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§  4.  —  DemâDdes  concernant  les  établissements  qui  comprennent  à  la  fois 

des  ateliers  de  différentes  classes. 

88.  De  Is  demande  d'autoriéation  Jiour  les  établissements  rftii^  pat 
les  opérations  ipi'on  y  pratique^  se  rattachent  à  la  fois  à  plusieurs 

C1A9do9* 


SS.  Il  peut  khiyét  qtië  l^ëiabllssëmefat  §ë  rattache  à  là  fois 
à  divefsès  classes,  soit  par  lès  appareils  qui  doivent  y  être 
employés,  soit  parce  (jii'bii  doit  s'y  livrer  simiiltdnéméht  à 
plusieurs  lodustHes  iiécessitatit  des  ateliers  différen  (s.  Faut-il, 
eo  pareil  cas,fohiier  autant  de  demandes  d'autorisation,  sii- 
bir  autant  d'informations  administratives,  obtenir  àutailt  de 
décisions  qu'il  y  iiïH  de  classes  t)armi  les  opérations  projetées  if 
t  aura-t-il  liéti,  SU  conttàife,  à  utie  procédure  simple  et  uhi- 
que?  On  devra  t&ire  à  cet  égard  utie  distinction. 

Il  h'y  a  lieu  qîl'àune  denïatide,  â  tibe  enquête  ptli'e  et  slfn- 
pie,  à  iiÉfe  seule  décision ^  lorst(he  le  projet  ti'embrasse  qu'une 
industrie  et  que  c'est  iiniquertienl  à  raison  de  ses  tiioyèhs  et 
â{>pareils  que  rétàbliâsemeilt  doit  se  rattacher  à  une  classe 
pliis  élevée  (jue  celle  où  est  tatigée  cette  industrie  considé- 
rée en  elle-même  ;  seulement  la  pt*ôcédurè  à  sùivr'é  est  celle 
que  la  loi  indique  pour  la  classe  la  plus  élevée.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  dalis  un  cas  où,  à  une  foùderie  de  fer  doux, 
devait  être  joint  un  four  pour  l'épuration  du  charbon  de  terre, 
que  rétablissement,  naturellement  placé  dans  la  troisième 
classe^  rentrait  immédiatement,  à  raison  de  cet  appareil^  dans 
la  premiëreé  La  dematlde  ayant  été  formée,  il  fut  ptotédé 
comme  pour  un  établissement  de  la  classe  la  plus  élevée.  Cette 
marche  fut  approuvée  par  le  Coiiseil  d'Etat,  qui  décida  «  que 
cet  élablissement,  à  raison  du  fourneau  à  épurer  le  charbon 
de  terre,  constituait  une  manufacture  de  première  classe,  et 
que  dès  lors  il  y  avait  lieu  de  statuer  dans  les  formés  présente^ 
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par  les  articles  les  concernant  dans  le  décret  du  15  octo- 
bre 1810  *.•.  » 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'établissement  devait  em- 
brasser plusieurs  industries  distinctes  et  comprendre  des  ate- 
liers différents.  Dans  ce  cas,  il  faut  une  demande,  une  instruc- 
tion et  une  autorisation  pour  chaque  atelier.  Il  pourrait,  en 
effet,  arriver  que  Tun  pût  être  autorisé,  et  que  l'autre  ne  se  * 
trouvât  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  l'être.  L'établis- 
sement ne  formant  pas  un  ensemble,  un  tout  indivisible,  il 
n'y  a  pas  de  solidarité  dans  le  sort  des  diverses  demandes  qui 
seraient  faites  à  son  occasion.  C'est  ainsi  que  des  fabricants 
ayant  demandé  à  établir,  dans  un  même  local,  une  distillerie 
de  mélasse  et  une  fabrique  de  potasse,  virent  leur  double  de- 
mande repoussée  par  le  préfet,  qui  crut  pouvoir  statuer  à  la 
fois  sur  le  tout.  lisse  pourvurent  devant  le  Conseil  d'Etat,  en 
alléguant  que  si  ce  fonctionnaire  avait  pu  statuer  relativement 
à  la  distillerie  de  mélasse ,  placée  dans  la  seconde  classe,  il 
n'avait  pas  eu  compétence  pour  se  prononcer  au  sujet  de  la 
fabrique  de  potasse,  puisque,  rangée  dans  la  troisième  classe, 
cette  industrie  était  dans  la  dépendance  du  sous-préfet.  Ce 
système  fut  accueilli  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du 
21  mai  1847  (Fleury  et  Millot). 

§  5.  —  Demandes  concernaDt  des  établissemeDts  mixtes. 

59.  L'autorisation  accordée  à  des  établissements  industriels^  en  tant 
qu'ateliers  classés,  ne  les  dispense  pas  de  celle  à  laquelle  ils  sont 
obligés  comme  usines  hydrauliques,  établissements  métallurgi- 
ques, etc. 

59.  Nous  avons  déjà  dit  ce  que  nous  entendions  par  étC' 

i  Goosail  d*BUt,  19  jolllet  ItM  (Pagh). 
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blissements  mixtes.  Ce  sont  ceux  qui,  sous  des  rapports  flis- 
iincts  mais  simultanés,  sont  soumis  à  la  réglementation  ad- 
ministrative, exercée  à  des  points  de  vue  divers  *. 

En  principe,  l'autorisation  accordée  aux  manufactures 
classées  n'a  de  portée  qu'au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques.  Elle  ne  les  dispense  pas  des  permis- 
Vi  sions  ou  concessions  qui ,  à  d'autres  égards,  leur  seraient 
nécessaires.  C'est  ainsi  que  les  hauts-fourneaux,  dans  la  no- 
menclature annexée  à  l'ordonnance  du  14  janvier  1815, 
sont  l'objet  d'une  annotation  conçue  en  ces  termes  :  «  Les 
établissements  de  ce  genre  ne  seront  autorisés  qu'autant  que 
les  entrepreneurs  auront  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  21  avril  4810  et  par  les  instructious  du  ministre  de 
l'intérieur,  p  Plus  loin  nous  parlons  de  ces  autres  formalités 
imposées  aux  hauts-fourneaux  et  à  un  certain  nombre  d'é- 
tablissements métallurgiques.  Une  instruction  ministérielle 
du  19  juin  1845  contient  un  état  dressé  par  le  Conseil  géné- 
ral des  mines  et  approuvé  par  le  ministre  du  commerce,  de 
toutes  les  usines  minéralurgiques  qui  sont  régies  à  la  fois  par 
le  décret  du  15  octobre  1810  et  par  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815,  sur  les  ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommo- 
des, et  par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines.  Nous  citons 
également  cette  instruction^. 

Enfin  la  nomenclature  annexée  à  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815  se  termine  ainsi  :  «  L'accomplissement  des  forma- 
lités établies  par  le  décret  du  15  octobre  181U  et  par  cette  pré- 
sente ordonnance  ne  dispense  pas  de  celles  qui  sont  prescrites 
pour  la  formation  des  établissements  qui  seront  placés  dans 
les  rayons  des  douanes,  ou  sur  une  rivière,  qu'elle  soit  navi- 
gable  ou  non;  les  règlements  à  ce  sujet  continueront  à  être 
en  vigueur.  »  Nous  traitons  également  en  leur  place  des  rè- 

•  V.  n.  a». 

*  V.  D.  11»,  570  et  suif. 

TOMK  I.  6 
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glements  relatifs  aax  établissements  créés  dans  le  rayon  fron- 
tière ^  et  anx  usines  hydtâtlliques  ^. 

Artioto  nS. 

De  radtnisslôn  ou  du  i^ejôi  toit  dviai  demanide,  soH  ûeè  opposUion^; 

motifs  et  eond  liions  de  ratttorisation. 

60.  En  principe,  les  établissements  classés  ne  peuvent  être  autorisés 
qu'autant  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  sécurité,  à  la  salubrité,  à  la 
tranquillité  publiques,  dans  les  conditions  d'emplacement  déter- 
minées d'après  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

6 1 .  Conditions  d'emplacement  pour  les  établissements  de  la  première 
classe. 

68.  Suite  ;  ceux  qui  construisent  dans  le  voisinage  d*un  établisse- 
ment de  cette  sorte,  postérieurement  &  sa  formation,  nô  peuveùt 
plus  en  réclamer  l'éloignenient. 

63.  Conditions  d'emplacement  pour  les  établissements  de  la  deuxième 
elasse. 

64.  Conditions  d'emplacement  pour  les  établissements  de  la  troi- 
sième classe. 

65.  L'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques  est  le  seul  que 
l'administration  soit  chargée  de  protéger  en  cette  matière  ;  elle 
oomtnettrait  un  excès  de  pouvoir  si,  pour  favoriser  un  intérêt 
privé,  elle  refusait  une  autorisation. 

66.  Suite;  d'un  cas  où  le  préjudice  qui  doit  être  causé  par  rétablis- 
sement projeté  à  un  établissement  antérieur  est,  pour  le  refus 
d'autorisation  y  un  motif  légitime. 

67.  Pour  qu^un  établissement  soit  susceptible  d'autorisation^  il  ne 
faut  pas  absolument  qu'il  présente  une  innocuité  complète  ;  il 
suffit  qu'il  n'en  doive  pas  résulter  d'inconvénients  trop  grave*, 
trop  irrémédiables. 

68.  D'ailleurs  Tautorisation  peut  toujours  être  subordonnée  À  des 
conditions  d'exploitation  de  nature  à  diminuer  encore  ces  incon- 
vénients. 

68  bis.  Exemples  de  conditions  qui  peuvent  être  imposées  à.  certains 
établissements  de  la  première  classe  ;  fabriques  d'acide  sulfurique, 

•  V.  II.  013  ei  suiv. 
>  V   D.  tu  Cl  suiv. 
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d^allnaoïetles  ohiniîqueSyd'atDorees fulminantes;  arûûci&n^  boyau- 
derîes  ;  calcination  des  os  ;  ateliers  d'équarrissage  et  de  cuisson 
de  débris  d'animaux  3  dépôts  d'engrais^  de  poudrette  ;  fonderies  de 
suif;  fabriques  de  toiles  cirées,  de  cuirs  vernis,  de  vernis  ;  tri- 
peries. 

69.  Les  conditions  de  cette  sorte  sont  imposées  par  les  autorités  ad- 
ministratives soit  d^office,  soit  sur  ToiTre  des  usiniers  de  sV  son- 
mettre,  ou  sur  la  réclamation  des  tiers. 

70.  Elles  ne  peuvent  être  motivées,  tout  comme  les  décisions  sur  les 
demandes  en  autorisation,  que  par  des  considérations  de  sûreté  et 
de  salubrité  publiques.   . 

71.  Elles  ne  sauraient  avoir  pour  objet  que  des  mesures  imposées  à 
l'impétrant  ou  à  sa  propriété. 

72.  Y  a-t-il,  pour  le  refus  d'autorisation,  un  motif  légitime,  s'il  est 
reconnu  k  l'avance  qu^il  y  aurait  difficulté  soit  pour  l'impétrant 
d'exécuter  les  conditions  de  nature  à  amoindrir  les  inconvénients 
de  l'établissement  projeté,  soit  pour  l'autorité  publique  de  s'assu- 
rer de  l'exécution  de  ces  conditions  ? 

73.  De  la  limitation  dans  la  durée  de  l^exploitation. 

74.  Une  aotorisfttion  refusée  une  première  fois  peut  être  accordée 
ultérieurement,  si  elle  est  réclamée  dans  des  conditions  nouvelles. 

15.  L'autorisation  refusée  à  Tun  peut-elle  être  accordée  à  l'autre  pour 
le  même  local  et  pour  le  même  genre  d'industrie  ? 

76.  Condition  de  profiter^  dans  un  délai  de  six  mois,  de  l'autorisation 
accordée. 


60.  Nous  venons  d'eiposer  tout  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes en  autorisation,  ainsi  que  Tinformation  au  moyen  de 
laquelle  Tautoi-ité  publique  se  met  à  même  de  prononcer  sur 
cet  demandes.  Nous  avons  même  dit  comment  elle  statue, 
soit  au  premier  degré,  soit  en  appel  sur  recours.  Il  convient 
maintenant  que  nous  parlions  des  règles  qui  doivent  guider 
l'administration  dans  ses  décisions,  et  du  point  de  vue  auquel 
die  ne  doit  jamais  cesser  de  se  placer,  soit  qu'elle  accorde, 
soit  qu'elle  refuse  Tautorisation ,  soit  qu'elle  subordonne  cette 
tatoriialion  àdeseondttions  particulières. 
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Ce  point  de  vue  est  celui  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques. La  sûreté,  la  traifquillité  des  propriétés  et  des  habi- 
tants, la  salubrité  des  localités,  voilà,  en  effet,  le  grand  inté- 
rêt que  l'administration  est  chargée  de  protéger  en  cette 
matière.  Il  en  résulte  que  les  établissements  de  la  nature  de 
ceux  qui  nous  occupent  ne  peuvent  être  autorisés  qu'autant 
qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  sécurité,'' à  la  salubrité,  à  la  tran- 
quillité publiques,  dans  les  conditions  d'emplacement  déter- 
minées d'après  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

61.  Les  manufactures  de  la  première  classe  sont  ainsi  dé- 
signées dans  la  nomenclature  annexée  au  décret  de  1810: 
c(  Etablissements  et  ateliers  qui  ne  pourront  plus  être  formés 
dans  le  voisinage  des  habitations  particulières.  »  Il  suit  de  là 
que  ces  établissements  ne  sauraient  être  autorisés  qu'autant 
qu'ils  sont  projetés  loin  de  toute  habitation.  Maintenant, 
quelle  est  la  distance  qui  constitue  l'éloignement  ?  C'est  là 
une  question  d'appréciation  dépendant  de  l'état  des  localités, 
ainsi  que  de  la  nature  des  opérations  qui  doivent  être  exécu- 
tées dans  l'usine.  Une  circulaire  ministérielle,  du  22  novem- 
bre 181 1 ,  dit  à  ce  sujet  :  «  On  a  plusieurs  fois  exprimé  le  désir 
de  voir  déterminer  d'une  manière  positive  la  distance  où  ces 
établissements  doivent  être  des  habitations  particulières.  Si 
cette  détermination  avait  été  possible,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
n'eût  fallu  déférer  à  ce  vœu;  mais  quelque  bonne  volonté  qu'ait 
eue  l'administration  à  cet  égard,  elle  n'a  pu  en  remplir  l'ob- 
jet. Un  établissement  peut,  en  effet,  quoique  très-rapprocbé 
des  maisons,  être  placé  de  manière  à  n'incommoder  personne; 
tandis  qu'un  autre  qui  en  est  assez  éloigné  va,  par  sa  situa- 
tion, les  couvrir  de  vapeurs  qui  en  rendent  le  séjour  désagréa- 
ble. Un  pareil  état  de  choses  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  soit  éta- 
bli des  règles  fixes,  et  l'on  est  dans  la  nécessité  de  laisser  aux 
autorités  locales  le  soin  de  déterminer  les  distances.  » 
Il  n'existe  pas  d'ailleurs  de  prohibition  spéciale,  concernant 
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la  formation  des  ateliers  de  la  première  classe  dans  Tenceinte 
des  villes.  Mais  il  sera  bien  rare  que  les  localités  permet- 
tent de  les  y  placer  dans  des  conditions  d'isolement  telles 
qu'ils  puissent  être  autorisés  ;  la  chose  cependant  n'est  pas 
absolument  impossible  :  Versailles  nous  en  offre  quelques 
exemples. 

62.  L'éloignement  n'est  imposé  aux  établissements  de  la 
première  catégorie  qu'au  profit  seulement  des  habitations  qui 
existaient  déjà  au  moment  de  l'autorisation.  «  Tout  individu, 
porte  l'article  9  du  décret  de  1810,  qui  ferait  des  construc- 
tions dans  le  voisinage  de  ces  manufactures  et  ateliers,  après 
que  la  formation  en  aurait  été  permise,  ne  sera  plus  admis  à 
en  solliciter  l'éloignement.  »  Une  pourrait  réclamer  cetéloi- 
gnement  que  dans  le  cas  où  l'établissement,  par  suite  des  cir- 
constances exprimées  aux  numéros  29  et  suivants,  perdant 
le  bénéfice  d'une  autorisation  ou  d'un  maintien  antérieur, 
devrait  être  muni  d'une  autorisation  nouvelle. 

63.  Quant  aux  établissements  de  la  deuxième  classe,  nous 
trouvons  dans  le  décret  de  1810  la  règle  suivante  :  «  L'éloi- 
gnement des  habitations  n'en  est  pas  rigoureusement  néces- 
s&ire,  mais  il  importe  néanmoins  de  n'en  permettre  la  forma- 
tion qu*après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on 
y  pratique  seront  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder 
les  propriétaires  du  voisinage  ni  à  leur  causer  de  dommages.  » 

Il  y  a  donc  ici  une  marge  assez  étendue  laissée  à  l'apprécia- 
tion de  l'autorité  publique,  de  telle  sorte  qu'elle  peut,  suivant 
les  circonstances,  les  faits  et  la  disposition  des  lieux,  écarter 
des  habitations  un  établissement  de  cette  classe  ou  en  auto- 
riser le  rapprochement.  Yoici  des  exemples  de  ces  deux  cas. 

Une  décision  du  Conseil  d'Etat,  du  10  janvier  1821,  a  re- 
poussé une  demande  qui  avait  pour  objet  un  dépôt  de  cuirs 
verts,  dans  lequel  on  voulait  exécuter  le  décharnage  et  le  dé- 
bourremeut  des  peaux  :  «  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport 
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fait  au  ministre  de  Tintérieur  par  le  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  que  les  opérations  du  décharnage  et  du 
débourrement  des  peaux  répandent  une  odeurnon-seulement 
incommode  mais  insalubre  ,  et  qu'il  est  d'une  bonne  admi- 
nistration d'écarter  ces  opérations  du  centre  des  habitations 
agglomérées,  etc.  » 

D'autre  part,  Tautorisalion  d'établir  un  fourà  efaaux  ayant 
été  refusée  par  un  préfet,  à  raison  de  ce  que  la  fumée  causerait 
un  dommage  considérable  aux  propriétaires  dont  les  habita- 
tions ou  les  terres  en  culture  étaient  contiguës  à  celles  du  pos* 
tulant,  cette  décision  a  été  réformée  par  le  Conseil  d'Etat,  à  la 
date  du  14  février  1856.  L'arrât  du  Conseil  vise  les  avis  que 
le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  le  ministre 
compétent  ont  émis  sur  laffaire.  Il  résulte  de  ces  avis  que  la 
fumée  des  fours  à  chaux  n'est  nuisible  ni  aux  habitans,  ni  aux 
récoltes  en  général,  et  que,  si  elle  peut  avoir  une  influence  fâ- 
cheuse sur  la  vigne,  ce  n'est  qu'à  l'époque  de  la  matiiratioB, 
sur  une  étendue  de  500  mètres,  et  dans  les  lieux  bas  ;  or,  dans 
Tespèce,  les  terrains  environnants  n'étaient  pas  plantés  en 
vigne. 

64.  Les  établissements  de  la  troisième  classe  sont  désignés 
par  le  décret  de  1810  comme  étant  ceux  «  qui  peuvent  rester 
sans  inconvénients  auprès  des  habitations  particulièrds.  » 

Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  la  portée  de  ces  mots  ;  il  n'en 
résulte  pas  pour  Tau torité  publique  une  injonction  de  laisser 
faire.  Ce  qu'il  faut  y  voir,  c'est  la  constatation  d'un  faii  habi- 
tuel. Il  est  certain  que,  pour  ia  plupart  des  ateliers  apparie* 
nant  à  cette  classe,  il  n'existe,  le  plus  souvent,  aucun  motif 
sérieux  de  les  éloigner  des  centres  de  population. 

Maisoependant  aussi,  dans  telle  circonstenoe  particulière, 
le  contraire  peut  se  présenter  et,  lorsque  la  chose  arrive,  les 
établissements  de  la  troisième  classe,  tout  comme  les  établis^ 
sements  des  A&an^  classes  sujpiériieures,  §wi  soumis  à  la  tèf^ 
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qui  n*ea  permet  la  formatioD  qu  autaDt  que  la  sûreté,  la  sa- 
lubrité du  voisinage  n'eu  sont  pas  compromises. 

G*est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  fort  bien  fait  sentir  eu  re- 
fusant, à  la  date  du  20  juillet  1836,  de  légaliser  l'existence 
d'une  industrie  de  troisième  classe,  irrégulièrement  formée  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  fabrique  de 
sulfate  de  fer  du  sieur  Roland  a  été  formée  sans  autorisation, 
(pieUê  e$l  établie  près  de  maiiotM  habitées,  et  qu'elle  répand 
une  odeur  insalubre  et  ineommode.  » 

Une  considération  de  même  sorte  a  encore  motivé  de  la 
part  (lu  Conseil  d'Etat  le  refus  d'autoriser  une  tuerie  avec 
échaudoir,  établissement  qui  appartient  également  à  la  troi- 
flième  classe  :  «  Attendu,  porte  une  décision  du  6  mai  1853, 
qu  a  raison  du  local  où  cette  tuerie  a  été  transférée,  et  de  sa 
iiluation  au  centre  de  la  cemmune  d'Àuteuil,  elle  offre  des  in- 
convénients de  nature  à  nuire  à  la  surjeté  et  à  la  salubrité  pu- 
bliques... » 

65.  Cet  intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques  est 
d'ailleurs  le  seul  que  l'administration  soit  jcb^gée  de  proté- 
ger en  cette  matière.  Elle  sortirait  de  ses  attributions  et  com- 
mettrait un  eicès  de  pouvoir  si,  pour  favoriser  un  intérêt 
privé,  quelque  légitime  qu'il  £|t,  elle  refusait  une  autorisation 
ou  la  subordonnait  &  des  conditions  particulières. 

Elle  nesauraitdonc  accueillir  les  oppositions  des  tiers,  fon- 
dées par  exemple  :  sur  ce  que  le  terrain  où  doit  être  placée 
Teatreprise  étant  e:|igu,  il  en  résulterait  pour  l'usinier  la 
Déeessité  d'empiéter  sur  un  chemin  de  hallage  voisin  ^  ;  sur 
ce  que  Texploitation  aurait  pour  eifel  de  détériorer  les  voies 
48 communication^  du  voisinage^;  sur  des  raisons  de  conve- 
aaoce ou  d'agrément,  tellesque  Tembellissement  des  quartiers 
d'une  ville  ^,  ou  encore  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser 

'  Cmiseil  d*Eial,  14  février  1S56  (ftabusseau). 

*  Conseil  d*EUt,  3  février  1830  (Dubras). 

>  GonseU  ^rst^t,  M  sfiU  iS3i  (BricMan);  id.,  18  bms  1843  (Gbardott). 
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envahir  par  l'industrie  les  localités  et  les  sites  que  la  nature 
a  favorisés  *  ;  ou  enfin  la  dépréciation  qui  résulterait,  pour 
des  maisons  de  plaisance,  du  voisinage  peu  agréable  d'usines, 
chantiers*,  etc. 

La  dépréciation  des  propriétés  situées  à  la  proximité  des 
établissements  industriels  ne  peut  être,  en  effet,  un  argument 
sérieux  contre  l'existence  de  ces  établissements  qu'autant 
qu'elle  serait  causée  par  l'insalubrité  et  les  dangers  des  ex- 
ploitations. Elle  est,  au  contraire,  sans  "valeur  aux  yeux  de 
l'administration,  si  Ton  prétend  l'induire  de  considérations  de 
pur  agrément. 

Enfin,  et  par  les  motifs  susindiqués,  l'administration  de- 
vrait repousser  constamment  les  oppositions  motivées  sur  la 
concurrence  que  rétablissement  projeté  serait  de  nature  à 
faire  à  des  établissements  antérieurs^. 

66.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  dernier  cas  une  circon- 
stance toute  différente,  celle  oix  le  voisinage  d'un  établissement 
industriel  compromettrait,  non  pas  Texistence  commerciale 
d'un  autre  établissement,  mais  bien  son  existence  matérielle. 
Il  y  a  là,  pour  le  refus  d'autorisation,  un  motif  sérieux,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  sûreté  même  d'une  propriété  ou  de  ses  habi- 
tants. C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  à  la  date  du  28  fé- 
vrier 1828  :  a  Considérant  que  le  sieur  Fayard  a  établi,  sans 
autorisation,  une  fabrique  de  carton  dans  l'emplacement  d'un 
ancien  moulin  à  blé  sur  la  rivière  de  Semêne  ;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  cette  usine  est  insalubre  pour  les  habita- 
tions dont  elle  est  environnée,  et  que  les  eaux  qui  en  décou- 
lent sont  infectes  ei  nuisent  aux  établissements  inférieurs; 
qu'ainsi  le  Conseil  de  préfecture  a  eu  de  justes  motifs  pour 
admettre  les  oppositions,  etc.  »  Une  raison  de  même  sorte  a 

*  Conseil  d*£tat,  87  mars  1856  (Longuemare). 

*  Conseil  d*E(al,  Si  janvier  1856  (  Lemaire);  id.,  87  mars  1856  (  Longae^ 
marc  ) . 

*  Conseil  d*Elai,  5  janvier  1813  (Senly)  ;  id.,  88  juin  1819  (Biaise). 
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éyidemment  déterminé  le  Conseil  d'Etat  dans  l'espèce  sui- 
vante. Un  sieur  Truet  ayant  youIu  établir  une  machine  à 
feu  à  haute  pression,  à  la  proximité  d'une  blanchisserie» 
le  sieur  Lesegretaiu ,  propriétaire  de  ce  dernier  établisse- 
ment, s'y  opposa  par  le  motit'que  la  chute  continue  des  par- 
ticules charbonneuses  tacherait  son  linge  et  anéantirait  son 
entreprise.  Cette  opposition  fut  repoussée  par  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Mayenne,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'était  fon- 
dée que  sur  l'intérêt  personnel  du  sieur  Lesegretain  et  non 
sur  des  motifs  d'intérêt  public.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  à  la 
date  du  7  mai  1828  :  a  Considérant  que  la  blanchisserie  du 
sieur  Lesegretain  existait  antérieurement  à  rétablissement  de 
la  pompe  à  feu  qui  fait  l'objet  du  litige;  —Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  de  Taffaire,  notamment 
du  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  Laval,  du  20  août  1827, 
que  la  machine  à  feu  construite  pour  la  filature  du  sieur 
Truet  ne  brûle  pas  sa  fumée  et  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  d'autorisation,  d'où  il  suit  qu'elle  porte 
tm  préjudice  grave  à  la  blanchisserie  du  sieur  Lesegretain  ;  — 
Art.  1«'.  L'arrêté  du  Conseil  de  la  Mayenne,  du  19  juin  1827, 
est  annulé.  » 

M.  de  Cormenin,  après  avoir  noté  ces  deux  décisions,  les 
blâme  comme  «  inspirées  par  un  mauvais  esprit,  illibéral  et 
anti-industriel,  a  Evidemment,  cet  auteur  est  tombé  ici  dans 
la  confusion  que  nous  avons  signalée  au  commencement  de 
ce  numéro.  La  mission  de  l'autorité  en  cette  matière  est  de 
veiller  à  la  sûreté  des  propriétés.  La  préservation  des  pro- 
priétés et  celle  des  habitants  sont  des  intérêts  d'ordre  pu- 
Wic.  Cela  étant,  pourquoi  les  propriétés  industrielles  ne  de- 
vraient-elles pas  être  protégées  >  comme  les  domaines  ruraux 
et  les  maisons,  contre  les  dangers,  l'insalubrité,  l'incom- 
inodité  que  procurerait  le  voisinage  d'établissements  nui- 
sibles? 


67.  Mais,  d'un  Autre  eôté,  il  n'apparaît  pas  que  le  législateur 
ait  voulu  exiger  de  l'entreprise  à  autoriser  une  innocuité  ab- 
solue. Il  doit  suffire  que  cette  entreprise  m  présente  pas,  au 
peint  de  vue  de  la  sûreté,  de  la  salubrité^  de  la  tranquillité  pu- 
bliques, d'inconvénients  trop  graveSt  trop  irrémédiables.  L  au- 
torité, à  laquelle  Timpétranit  s'adresse,  doi(  tpMJPVrs  s'afiorcer 
de  eoneilier  la  liberté  de  «elui  qui  veut  employier  son  aAivité 
à  la  création  ai  à  l'exploitation  d'un  établii^eji^eat  industriel 
avec  les  précautions  que  réclament  la  sûj^ielé,  la  tranquillité 
des  propriétaires  voisins.  L'industrie,  qui  fait  la  richesse  d'uiu 
peuple,  a  droit,  tout  comme  la  propriété,  4  4.es  (égards  et  à  la 
protection  de  l'administcation.  EUe  4ùU  dojiiC  être  icoostani- 
ment  accueillie  et  favorisée  ;  elle  doit  mar cb^  sans  eptrave$ 
jusqu'au  point  où  elle  causerait  une  incommodité  véritable- 
ment publique. 

66.  Il  est  d'ailleurs  possible  à  Tadministratien ,  tout  en 
accordant  une  autorisation,  de  la  subordonner  à  des  condi- 
tions d'exploitation  telles  qu'il  en  résulte  un  amoindrissement 
notabie  des  inconvénients  dont  Tentr^rise  menacerait  le 
voisinage. 

C'est  ainsi  que  dans  une  espèce  où  le  préfet  avait  eru  de- 
voir refuser  l'autorisation  ^  le  Conseil  d'Etait  Taccorda,  au 
contraire,  mais  sous  condition  :  «  Considérant ,  porte  sa  décir 
sion  du  32  mars  1851,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
moyennant  l'accomplissement  et  la  rigoureuse  observation 
de  certaines  conditions  propres  à  garantir  les  intérêts  des 
propriétaires  et  des  habitants  voisins,  l'établissement  projeté 
par  le  sieur  Levy  ne  doit  pas  présenter  des.incpnvéoients  de 
nature  à  faire  refuser  l'autorisation  demandée  par  lui  ;  — 
Art.  1^'.  L'arrêté  (de  refus)  du  préfet  des  Vosges  est  annulé; 
—  Art.  2.  {je  sieur  Levy  est  autorisé  à  établir  sur  la  plate- 
forme supérieure  du  jardin  de  sa  maison  à  Epioal,  e4  seus  Ut 
œnditions  qui  seront  déterminées  par  le  préfet  des  Yosges,  de? 


orrannom.  coiibitiojis  m  l'AOTauiATitiv.         91 

vant  lequel  il  est  renvoyé  a  cet  effet,  un  dépôt  de  cuirs  verts 
el  peaux  fraîches  ^ .  » 

Yoici  UD  exemple  de  mépoe  sorte  que  nous  offre  encore 
un  second  arrêt  du  Ck)nseil  d*Elat,  eu  date  du  15  novem- 
bre 1851  :  a  Considérant  que  les  fours  à  plâtre  sont  ran- 
gés dans  la  deuxième  classe  des  établissements  insalubres  et 
incommodes;  que  leur  éjoigo^m^ni  d^s  habitations  n'est  pas 
rigoureufienieBt  néeesseif  e  ;  mais  qu'il  importe  de  n'eu  per- 
mettre rétablissement  qu'autant  que  les  opérations  qui  y  sont 
pratiquées  ne  pourront  nuire  aux  propriétés  du  voisinage  et  à 
la  salubrité  publique  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
tion  que  le  four  à  plâtre  que  le  sieur  Fouraux  a  été  autorisé 
à  établir  dans  la  ville  de  Briey  peut  être  maintenu  sans  qu'il 
eu  résulte  d'inconvénients  pour  les  propriétés  voisines,  moyen- 
nant toutefois  qu$^  conformément  à  Cavis  ci-dessus  visé  du  Co- 
mité  des  arts  et  manufactures,  il  sera  construit  au-dessus  dudit 
four  une  hotte  surmontée  d*une  cheminée  ayant  ensemble  au 
moisis  dix  métrés  d'élévation; — Art.  i«^  Indépendamment  de 
l'exécution  des  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Moselle,  en  date  du  7  novembre  1848,  le  sieur  Fouraux  sera 
tenu  de  construire  au^-dessus  de  son  four  à  plâtre  une  hotte 
surmontée  d'une  cheminée,  ayant  ensemble  au  moins  dix  mè- 
tres d'élévation..^  » 

68  bis.  Une  circulaire  ministérielle  du  15  décembre  1852 
offre  quelques  exemples  des  conditions  d'exploitation  que 
l'administration  est  dans  l'usage  d'imposer  aux  établissements 
qui  présentent  le  plus  d'inconvénients  pour  le  voisinage.  Le 
ministre  s'y  adresse  ainsi  aux  préfets  :  «  Vous  trouverez  là 
les  garanties  qu'il  importe  d'exiger  communément  dans  les 
autorisations.  Elles  m'ont  paru  applicables  à  la  plupart  des 
cas;  mais  vous  aurez  à  y  ajouter  ou  à  en  retrancher  certaines 
conditions  suivant  les  différences  des  situations  et  eu  tenant 

«  Çtêtm.,  GcHMail  &MiL^,  %  décentire  iA63 (Debok)) ;  id.,  fivmm»  <T(Miri»t). 
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compte  des  divers  modes  et  systèmes  de  fabrication.  Ainsi 
comprises,  ces  indications  seront  souvent  un  guide  utile  et 
elles  produiront,  autant  que  possible,  l'uniformité  si  désirable 
dans  cette  partie  de  la  jurisprudence  administrative.  »  Voici 
le  tableau  de  ces  conditions  : 

Conditions  é,  Insérer  dans  les  arrêtés  d'autorisation  de  ecr* 
tains  établissements  rangés  dans  la  première  eatégorle  des 
ateliers  danf^erenz»  Insalubres  on  Ineommodes* 

Fabriques  d'acide  sulfurique.  —  1®  Élever  la  cheminée  de 
l'usine  servant  au  dégagement  du  gaz  à  une  hauteur  conve- 
nable, qui  sera  déterminée  d'après  l'examen  de  la  localité; 

2®  Condenser  complètement  les  vapeurs  ou  gaz  odorants 
ou  nuisibles. 

Fabriques  d'allumettes  chimiques.  —  1®  N'employer  dans 
la  confection  des  allumettes  ni  chlorate  de  potasse,  ni  aucun 
autre  sel  rendant  les  mélanges  explosibles  ; 

2*  Broyer  à  sec  et  séparément  les  matières  premières  dont 
on  fait  usage  ; 

3**  Ne  jamais  préparer  à  la  fois  au  delà  d'un  litre  de  ma- 
tières mélangées  de  phosphore,  lesquelles  devront  être  con- 
servées à  la  cave,  dans  un  vase  plongé  dans  l'eau  ; 

4®  Se  livrer  à  cette  fabrication  dans  un  atelier  légèrement 
construit,  plafonné  et  non  planchéié ,  et  isolé  de  toute  con- 
struction ; 

5^  Recouvrir  en  plâtre  tous  les  bois  apparents  dans  les  piè- 
ces où  Ton  confectionne  les  allumettes; 

6^  Déposer  les  objets  fabriqués  dans  un  local  séparé  qui 
ne  présente  aucun  danger  sous  le  rapport  du  feu; 

7®  Opérer  le  transport  des  allumettes  fabriquées  dans  des 
boites  en  métal,  tel  que  fer-blanc,  zinc,  etc. 

Se  conformer,  en  outre,  à  toutes  les  dispositions  des  règle- 
ments existants,  et  à  toutes  celles  qui  pourraient  être  prescrites 
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uitérieurement  sur  le  fait  des  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques. 

(N.'B.)  L'autorisation  devra  être  limitée  à  cinq  ans. 

Fabriques  d'amorces  fulminantes. — l^'Se  conformer  àtoutes 
les  dispositions  prescrites  par  les  ordonnances  des  25  juin  1823 
et  30  octobre  1836,  pour  les  fabriques  de  poudre  ou  ma- 
tières fulminantes  *  ; 

2''  Construire  le  séchoir  et  Tatelier  de  tamisage  en  maté- 
riaux légers  et  la  poudrière  eu  maçonnerie  ;  séparer  les  di- 
verses parties  de  rétablissement  par  des  talus  en  terre,  de 
trois  mètres  de  hau  teur  ; 

3®  Établir,  en  dehors  des  talus,  les  fourneaux  du  séchoir 
pour  l'élévation  de  la  température  duquel  il  ne  sera  employé 
que  la  vapeur  ou  l'eau  chaude. 

(N.'BJ)  L'autorisation  devra  être  limitée  à  cinq  ans. 

Artificiers.  —  1^  Établir  la  poudrière  au-dessus  du  niveau 
du  sol  et  la  couvrir  d'une  toiture  légère  ; 

2^  Ne  jamais  avoir  en  dépôt  plus  de  quatre  à  cinq  kilo- 
grammes de  poudre  à  la  fois  pour  les  besoins  de  la  fabrication. 

{N.'B.)  L'autorisation  devra  être  limitée  à  cinq  ans. 

Boyauderies^.  —  1®  Tenir  Tatelier  dans  un  grand  état  de 
propreté  au  moyen  de  fréquents  lavages,  soit  à  l'eau  pure, 
soit  à  Teau  chlorurée  ; 

2<^  Ne  recevoir  que  des  menus  convenablement  préparés  ou 
nettoyés  ; 

3^  Ne  conserver  aucun  des  résidus  susceptibles  de  fermen- 
ter ou  de  se  putréfier  ; 

4»  Donner  un  écoulement  rapide  aux  eaux  de  lavage. 

Calcination  des  os.  —  !•  Clore  rétablissement  de  murs; 

2^  Apporter  les  os  dans  l'établissement  complètement  dé- 

*  V.  ces  ordonnances  au  numéro  140. 

^  V.  n.  109  et  143  pour  les  boyauderies  situées  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
lare  de  police. 
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fabrication  ; 

3^  Opérer  la  calcination  des  oà  à  vases  clos»  et  diriger  la  fu- 
mée des  fours  dans  nue  cheminée  eommuâe ,  constniite  en 
briques  et  élevée  de  dix  mètres  au-de^us  dû  sol. 

Atelier  d'iquarfissage  et  de  cuisson  de  débfhd'anifnauœ  *.— 
1®  Clore  rétablissement  de  murs  et  l'eûtotif ef  d'af bres  ; 

2®  Paver  les  cours  intérieures  ;  daller  les  eaves  à  abattre 
les  animaux,  et  y  opérer  de  fréquents  lavages,' 

S^"  Garnir  de  dalles  cimentées  à  la  chaux  hydraulique, 
jusqu'à  un  mètre  de  hauteur,  le  pourtour  de  Tatelier^  aba- 
tagé  et  celui  des  ateliers  de  cuisson  ; 

4**  Recevoir  les  matières  liquides  résiuhanl  du  travail  de  Té^ 
quarrissage  dans  des  citernes  voûtées  et  closes  {  souffleltre  ItH 
chairs  et  les  autres  matières  animales  à  une  desiiccation  suf- 
fisante pour  qu'elles  ne  soient  plus  aujetîes  à  se  corrompre  ; 

5^  Ne  faire  dans  rétablissement  aucune  accumulation  d'os 
ou  de  résidus; 

6^  Faire  la  cuisson  des  chairs  à  vases  clos^  dans  les  vingts 
quatre  heures  de  Tabatage  ; 

l""  Ne  transporter  les  animaux  morts  à  l'équarriasage  que 
dans  des  voitures  couvertes  et  munies  d  une  pltque  indiquant 
leur  destination. 

Dipôtê  d'engrais 9  de  poudreiie  *,  etc.  -^i^  Désinfecter  les 

matières  fécales  dans  les  fosses  d'aisances,  et  les  transportef 
au  moyen  de  tonneaux  hermétiquement  fermés  i 

2°  Déposer  les  matières  dans  des  fosses  recouvertes  de  hall* 
gars,  et  les  couvrir  de  charbon,  aân  d'éviter  toutd  émanation 
désagréable  ; 

S^"  Construire  les  fosses  destinées  à  recevoir  les  matières 

'  V.  n.  114  ei  U3  pour  les  clos  d*équarris6age  situés  daDs  le  reatori  de  la 
préfecture  de  police. 
«  V.n.  143. 
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fécales  eti  maçoDneriet  et  les  cimenter  de  fâçoa  à  etitipéchel* 
le  liquide  de  filtrer  à  Irayefâ  les  terres  et  d'infecter  les  puits 
ou  citernes  ; 

4*  Déposer  sous  les  hangars,  et  à  Tabri  de  rhumidité,  lés 
matières  converties  en  engrais. 

Fonderies  de  suif  «.  — «  !•  Recotifrir  la  chaudière  dans  la- 
quelle la  graisse  est  mise  en  fusion,  d'une  hotte  en  planches 
parfaitement  joiiites  : 

2«  Mettre  cette  hotte  eu  communication  arec  la  cheminée 
de  tirage,  et  luter  les  joints  de  manière  à  forcer  les  vapeurs 
(le  se  rendre  dans  le  tuyau  d'appel. 

Fabriques  de  toiles  tirées,  de  cuirs  vernis,  (te  ternis. -^1®  Faire 
construire  Tétuye  en  matériaux  incombustibles  ; 

2*  Construire  en  plâtre  et  moellons  le  local  où  Ton  fait 
cuire  les  huiles,  et  surmonter  les  chaudières  d'une  hotte  avec 
un  tuyau  pour  le  dégagement  des  vapeurs. 

Triperies^.  —  N'amener  dans  la  triperie  que  des  matières 
Tratches,  parfaitement  lavées  et  prêtes  à  être  soumises  à  la 
cuisson. 

69.  Ces  conditions  et  autres,  que  les  circonstances  et  la 
situation  des  lieux  pourraient  rendre  nécessaires,  sont  impo- 
sées, soit  d^office  par  les  préfets  et  les  sous-préfets,  statuant 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  sur  les  demandes  en 
\  autorisation  et  sur  les  oppositions,  ou  par  les  juges  adminis- 
j  tralifs  saisis  des  recours;  soit  par  les  mêmes  autorités  sur 
!  l'offre  des  impétrants  de  s'y  soumettre,  ou  sur  la  réclamation 
*      des  tiers  intéressés. 

Quelquefois,  cependant,  les  juges  administratifs,  lorsqu'ils 

saperçoiveut  que  l'établissenient  projeté  ne  présente  pas  des 

t-      inconvénients  absolument  irrémédiables,  prononcent  bien 

'  ^  V.  n.  111  6if,  fis,  poar  les  fonderies  de  suif  sUiiées  dans  le  ressort  de 

^  prérecture  de  police. 
*  V.  D,  143. 
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rautorisation,  mais  ils  ne  déterminent  pas  eux-mêmes  les 
conditions  auxquelles  l'exploitation  doit  être  assujettie.  Ils 
se  contentent  de  poser  le  principe  de  ces  conditions  et  ren- 
voient rimpétrant  devant  l'administration  pour  voir  faire  l'ap- 
plication de  ce  principe.  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22 
mars  1851  (Levy),  cité  au  numéro  68,  nous  offre  un  exemple 
de  ce  genre. 

70.  Lbb  conditions  auxquelles  les  autorités  administratives 
subordonnent  les  autorisations  ne  sauraient  être  motivées, 
comme  leurs  décisions  mêmes  rendues  sur  les  demandes  en 
autorisation,  que  sur  des  considérations  desûreté,  de  salubrité, 
de  tranquillité  publiques.  Ici  encore,  il  y  aurait  excès  de  pou- 
voirs si  elles  étaient  fondées  sur  d'autres  raisons  ;  par  exemple, 
sur  la  concurrence  des  établissements  entre  eux,  sur  les  con- 
venances des  propriétaires  limitrophes,  sur  l'agrément  des 
habitations  voisines  S  etc. 

71.  Il  y  aurait  également  excès  de  pouvoirs  si  ces  condi- 
tions ne  consistaient  pas  en  obligations  portant  exclusive- 
ment sur  l'impétrant  ou  sur  sa  propriété.  C'est  ce  que  le  Con- 
seil d'Etat  a  jugé  avec  raison  dans  une  espèce  remarquable. 

Le  sieur  Fouquet  possédait,  sur  la  rivière  d'Orges,  à  Arpa- 
jon.  une  mégisserie  juxtaposée  à  un  lavoir  à  linge  apparte* 
nant  à  la  dame  Chevalier,  celle-ci  ayant  sa  propriété  située 
en  aval  de  celui-là. 

Le  sieur  Fouquet  voulut  faire  régulariser  l'existence  de  sa 
mégisserie,  formée  sans  autorisation.  Sur  l'opposition  de  la 
dame  Chevalier,  Tinstruction  établit  que  les  eaux  du  lavoir  à 
linge  étaient  fréquemment  troublées  par  les  opérations  duL 
lavage  des  laines  et  du  trempage  des  peaux,  exécutées  dans  la 
mégisserie.  Le  préfet  de  Seine-et-Oise,  se  basant  sur  le  résultat 
de  l'enquête,  prit  un  arrêté  par  lequel  il  autorisait  le  maintien 
de  la  mégisserie,  mais  à  la  charge  par  le  sieur  Fouquet,  si  la 

»  V.  n.  65. 
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dame  Chevalier  le  requérait  »  de  transporter  à  ses  frais  le 
layoir  à  linge  de  la  dame  Chevalier ,  de  son  emplacement 
actuel  à  rextrémitéla  plus  éloignée  du  jardin  de  cette  dame. 
Celle-ci  refusa  de  subir  cette  translation,  et  sur  son  recours, 
le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  rendit  un  arrêté,  le- 
quel, changeant  la  condition  attachée  au  maintien  de  l'éta- 
blissement, prescrivit  au  sieur  Fouquet  de  déplacer,  non  le 
lavoir  de  la  dame  Chevalier,  mais  bien  ses  propres  paniers  et 
bassines  destinés  au  lavage  des  laines  et  au  trempage  des  peaux, 
et  de  les  transporter  du  point  où  ils  avaient  été  Jusqu'alors 
placés  à  l'angle  opposé  de  sa  propriété. 

Lie  sieur  Fouquet   s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  pour 
faire  maintenir  sa  situation  telle  qu'elle  avait  été  réglée  par 
le  préfet.  Consulté,  selon  l'usage,  sur  le  pourvoi,  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  a  fait  observer  avec 
raison  qu'en  droit,  c'est  le  local  industriel  qui  doit  supporter 
les  servitudes  résultant  de  la  formation  d'un  établissement 
insalubre  ou  incommode,  et  non  les  propriétés  voisines.  Sur 
ce,  arrêt  en  date  du  24  février  1853  :  «  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  si,  dans  l'état  actuel  de  son  exploitation, 
I&  mégisserie  n'offre  pas  d'inconvénient  sous  le  rapport  de  la 
salubrité  publique,  les  bassines  qui  servent  au  lavage  des 
l&iaes  et  l'appareil  qui  sert  au  trempage  des  peaux ,  presque 
coQtigus  au  lavoir  de  la  dame  Chevalier,  troublent  les  eaux 
dadit  lavoir  et  en  rendent  l'usage  incommode  ;  que  pour 
iaire  cesser  ce  dommage ,  il  est  nécessaire  d'éloigner  dudit 
lavoir  lesdits  appareils  et  bassines  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  Conseil  de  Seine-et-Oise,  par  son  arrêté,  a  sub- 
ordonné le  maintien  en  activité  de  la  mégisserie  du  sieur 
bouquet  au  déplacement  des  paniers  et  bassines  destinés  au 
lavage  des  laines  et  au  trempage  des  peaux,  et  a  prescrit  de 
'^  transporter  du  point  où  ils  sont  actuellement  à  l'angle 
opposé  de  la  propriété.. •  » 

TOHC  u  7 
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72.  Terminons  oe  sujet  par  l'examen  de  plusieurs  détails 
importants^ 

La  difficulté  reconnue  à  l'atànce,  pour  l'impétrant ^  d'eié* 
outer  les  conditions  nécessaires  aflii  que  son  établisse- 
ment nlncommode  pas  le  voisinage;  pour  l'administration , 
de  surveiller  l'exact  accomplissement  des  conditions  impo- 
sées, ser(Mt-elle  un  motif  légal  d'un  refus  d'autorisation  7 
Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  pour  TafîBrmative ,  et  a  re- 
jeté ,  en  conséquence ,  deux  pourvois  où  cette  question  se 
trouvait  agitée  *. 

On  peut  toutefois  contester,  en  principe,  qu'un  refus  soit 
régulièrement  et  suffisamment  motivé  par  la  crainte  d'une 
contravention  possible  de  la  part  de  l'impétrant  ou  d'une 
surveillance  éventuellement  difficile.  D'un  côté,  en  effet,  la 
crainte  peut  n'être  pas  fondée.  D'un  autre  côté,  le  devoir  de 
l'administration  est  de  redoubler  de  soins  en  présence  des 
obstacles.  Cependant,  en  fait,  il  est  certain  que  des  motifs  dé 
reflis  ainsi  formulés  donnent  à  entendre  que  l'établissement 
projeté  n'offre  pas  pour  le  voisinage  des  garanties  suffisantes 
d'innocuité  ;  et,  dès  lors,  ils  sont  d'une  légalité  incontestable. 

73.  La  limitation  dans  la  durée  de  l'autorisation  est  une  des 
Conditions  que  l'administration  peut  imposer*,  pourvu  qu*elle 
soit  fondée,  dans  la  circonstance,  sur  des  motifs  de  sûreté  et 
de  salubrité  publiques  •.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  donné 
par  le  Conseil  d'État,  à  la  date  du  1"  octobre  1835  ;  nous  y 
lisons  :  a  Lorsqu'un  établissement  insalubre  ou  incommodé 
se  trouve  placé  dans  le  voisinage  d'une  grande  ville,  on  peut 
ne  pas  accorder  une  autorisation  définitive  et  perpétuelle, 
mais  seulement  limitée  à  quelques  années.  Mais  on  doit  fafrè 
part  de  cette  condition  au  fabricant  avant  de  statuer.  »  La  cir- 

'  Conseil  ii'État,i3Juillcl  !8S3  (Levesque)  ;  id.,  17  décembre  1818  (Poncel). 
<  Conseil  d*Etal.  20  février  1847  (Moreau-Lagrangt). 
>  Conseil  d'Éial^  18  mars  1843  (Chardon).  —  V.  n.  70. 
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culaire  ministérielle  du  iSdéceaibre  1853,  nous  l*aY0D6  vu, 
fait  de  la  limitation  dans  la  durée  une  condition  générale  pour 
certains  établissements  très-dangereux ,  en  quelques  lieux 
qu^ils  soient  situés,  notamment  pour  les  fabriques  d'amoroes 
fulminantes,  d'allumettes  chimiques,  et  pour  les  artifl*- 
ciers'. 

74.  Une  demande  déjàrepousséepeutétre  reproduite,  pourvu 
qu'elle  le  soit  dans  des  termes  d'agencement  difTérent.  Il  faut 
alors  que,  parmi  les  offres  de  garanties  faites  par  l'impétrant, 
il  introduise  des  conditions  nouvelles  de  nature  à  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  et  les  dangers  qui  avaient  motivé  un 
premier  refus.  La  demande  est  alors  considérée  comme  for- 
mée à  nouveau  ;  elle  est  Tobjet  d'une  instruction,  et  il  y  est 
statué  d'après  les  éléments  fournis  par  celte  seconde  procé'* 
dure.  Mais  si  la  demande  se  représentait  dans  les  mêmes 
termes  et  sans  modification  sérieuse,  la  décision  qui  l'a  re- 
poussée une  première  fois  formerait  une  fin  de  non-recevoir 
à  toute  prise  eu  considération  ultérieure  ;  il  y  aurait,  en  effet, 
chose  jugée,  à  l'égard  de  cette  demande  ^. 

75.  L'autorisation  refusée  à  l'un  peut-elle  être  accordée  à 
l'autre  dans  le  même  local  et  pour  le  même  genre  d'industrie? 
HM.  Trébuchet-et  Avisse  se  posent  tous  deux  cette  question 
et  la  résolvent  dififéremment. 

Le  premier  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  question,  spécieuse 

en  apparence,  tombe  d'elle-même,  si  Ton  considère  que  les 

permissions  ne  sont  pas  accordées  à  Tentrepreneur^  mais 

<iu  local,  et  qu'ainsi  l'autorisation  ayant  été  refusée  d'é- 

I      tablir  dans  ce  local  une  corroierie,  par  exemple,  aucun 

■i      atelier  semblable  ne  pourra  y  être  formé,  tant  que  cette  dé- 

r      cisiou  ne  sera  pas  rapportée  par  le  Conseil  de  préfecture  ou 

;     par  le  Conseil  d'Etat.  Le  préfet  ne  pourrait  recevoir  et  in- 


t*' 


'  V.  n.  68  bis, 

'  GoQseU  d*£Ut,  tt  novembre  1853  (Renard). 
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struire  la  demande  qui  lui  serait  adressée  par  la  suite,  pour  le 
même  emplacement  et  pour  la  même  exploitation'.» 

Selon  M.  Avisse,  au  contraire,  lerejetdela  première  de- 
mande, décidé  à  l'égard  d'une  personne,  ne  forme  pas  une 
chose  jugée  applicable  à  toute  autre  personne,  sinon  ce  serait 
admettre  que  si  le  préfet  reconnaissait  qu'il  s'est  trompé,  il 
serait  impuissant  à  réparer  son  erreur^. 

Ces  opinions  nous  paraissent  toutes  deux  trop  absolues. 
Ainsi  M.  Trébucbet  va  beaucoup  trop  loin  quand  il  dénie 
au  préfet,  saisi  par  un  second  impétrant,  la  faculté  de  re- 
cevoir et  d'examiner  à  nouveau  la  demande;  il  est  évi- 
dent qu'il  est  toujours  loisible  de  s'adresser  à  l'adminis- 
tration mieux  informée,  et  que  celle*cipeut  toujours  revenir 
sur  une  décision  erronée.  D'autre  part,  M.  Avisse  nous  semble 
prétendre  à  tort  que  le  préfet  sera  tenu,  obligé  d'examiner  la 
demande  reproduite  par  le  nouveau  pétitionnaire,  sans  pou- 
voir se  soustraire  à  cet  examen  au  moyen  de  l'exception  de  la 
chose  jugée  résultant  du  refus  précédent.  Dans  l'hypothèse 
posée,  la  demande  ne  se  représente  nullement  dans  des  termes 
d'agencement  différent;  le  second  impétrant,  en  outre,  ne  peut 
invoquer  une  qualité  ou  un  titre  autres  que  le  premier  :  tous 
deux  agissent  comme  ayant  droit  au  local.  La  décision  prise 
à  l'égard  de  l'un  est  donc  opposable  à  l'autre  ;  elle  a,  à  l'é- 
gard de  celui-ci,  autorité  de  chose  jugée. 

76.  Toutes  les  autorisations  renferment  généralement 
l'obligation  expresse  d'en  profiter  dans  le  délai  de  six  mois. 
Nous  verrons  que  l'inobservation  de  cette  condition  entraîne 
la  déchéance  3. 


^  Code  administratif  des  établissements  insahû/res,  p.  8G. 

*  Industries  dangereuses^  d.  115. 

•  V.  n.  80. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

DB  L*ACT101I  DBS  AOTOBITftS  ADMIIflSTBATITBS  BT  JUDICIAIBBS, 
BBLATITBHBMT  ▲  L'EXPLOITATION   DBS  ftTABLISSBMBNTS  DA1C6BBBUX, 

INSALUBBBS  OU   INCOMMODES. 

77.  L^exploitation  non  moins  que  la  formation  des  industries  nuisi- 
bles^ est  Tobjet  d'une  surveillance  constante  de  la  part  de  Tau- 
torité. 

78.  Division. 


77.  L'interventioD  de  l'autorité  publique,  dont  nous  avons 
pu  apprécier  la  nécessité  en  ce  qui  concerne  la  formation 
des  établissements  nuisibles  de  l'industrie,  est  tout  aussi  in- 
dispensable pendant  la  durée  de  leur  exploitation.  Pour  ceux 
qui  sont  classés,  notamment,  la  police  administrative  et  judi- 
ciaire a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  fabricants 
De  s*écartent  jamais  soit  des  termes  même  de  Tautorisation 
qui  leur  a  été  accordée,  soit  des  prescriptions  générales  ou 
locales  édictées  dans  un  but  de  sûreté,  de  salubrité,  de  tran- 
quillité publiques.  Elle  doit  également  apporter  sou  attention 
à  découvrir,  puis  à  combattre  les  inconvénients  que  Texploi- 
tation  d'un  atelier  est  venue  révéler  et  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible,  au  moment  de  l'autorisation,  de  voir  ou  de  prévoir. 

Les  particuliers,  d'ailleurs,  ont  aussi  un  droit  de  surveil- 
lance parallèle  à  celui  de  l'administration,  quand,  habitants 
ou  propriétaires  rapprochés  de  l'établissement,  ils  ont  à  en 
subir  les  influences.  Déjà  nous  avons  vu  que  Tautorisation 
obtenue  n'en  reste  pas  moins  sous  le  coup  d'un  recours  que 
les  tiers  intéressés  peuvent,  à  toute  époque,  et  sans  être  sou- 
niis  à  aucun  délai,  porter  devant  le  Conseil  de  préfecture  ^  Si, 
pour  avoir  été  épuisée,  cette  ressource  venait  à  leur  manquer, 

i  Y.  n.  46,  52,  56. 
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il  leur  resterait  encore  celle  de  la  plainte  adressée  à  l'admi- 
nistration.  Dans  le  cas  où  les  griefs  articulés  par  les  voisins 
seraient  réels,  sérieux,  celle-ci  serait  tenue  d'aviser  ;  elle  agi- 
rait alors  soit  en  employant  Tune  des  mesures  qui  sont  de  sa 
compétence  exclusive,  telles  que  l'avertissement,  ou  la  suspen- 
sion, la  suppression  de  rétablissement,  soit  en  provoquant  les 
mesures  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  seule  d'appli- 
quer, comme  Tamende,  et  la  cessation  des  faits  constituant 
des  contraventions  à  la  loi.  Au  surplus,  les  tiers  intéressés 
qui  se  croiraient  lésés  par  l'exploitation  de  ces  établissements 
ont  toujours  ouverte  devant  eux  la  porte  de  l'action  civile  en 
dommages-intérêts. 

78.  Les  indications  qui  précèdent  vont  recevoir  leur  déve- 
loppement. Dans  un  premier  article,  nous  parlerons  des  me- 
sures qui^  durant  l'exploitation  des  établissements,  peuvent 
être  prises  par  les  autorités  administratives  au  point  de  vue  de 
la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique.  Dans  un  second  article, 
nous  exposerons  les  cas  où  l'action  de  l'autorité  judiciaire  peut 
se  faire  sentir,  soit  que  cette  autorité  réprime,  par  l'applica- 
tion des  pénalités  ordinaires,  les  contraventions  que  commet- 
tent les  exploitants  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  soit  qu'elle  prononce  la  réparation  des  dom- 
mages privés  que  ces  établissements  occasionnent  aux  héri- 
tages voisins  ou  à  leurs  produits. 

ArUole  I«^ 

Action  (les  autorités  administratives;  suppression,  stitpeDsioo, 
conditions  aouvelles,  arrêtés  municipaux. 

79.  De  la  suppression  ;  elle  ne  consiste  pas  dans  la  démolition  de 
rétablissement,  mais  dans  rinterdiction  définitive  d'y  exploiter 
rindustrie  auquel  il  est  affecté  ;  elle  est  le  résultat  d'une  pénalité 
on  d'une  mesure  de  sûreté  publique. 

80.  Envisagée  comme  pénalité,  la  suppression  est  appliquée  aux 
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établifisemaats  classés  qui  oa  se  présapttnt  pas  dans  les  conditions 
exigées  par  les  règlements. 

81 .  Elle  dépend  du  préfet  pour  les  établissements  des  deux  premières 
classes,  et  du  sous-préfet  pour  ceux  de  la  dernière. 

êS.  Y  a-i-il  lieu,  cependant,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
prtfets,  eu  égard  aux  ateliers  de  la  première  classe,  de  distinguer 
entre  les  établissements  autorisés  sous  le  régime  du  décret  de  1810 
et  ceux  qui  ne  Tout  été  que  depuis  le  décret  du  22  mars  1852? 

83.  De  la  suppression  considérée  pomme  mesure  de  sùretéuet  de 
salubrité  publiques  :  article  12  du  décret  du  15  octobre  1810. 

84.  La  suppression  prononcée  aux  termes  de  Tarticle  12  du  décret 
de  1810  ne  constitue  pas  une  expropriation  et  ne  donne  pas  lieu 
à  une  indemnité. 

89.  Elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  chef  du  gouvernement, 
le  Conseil  d'État  entendu. 

86.  La  suppression,  soit  comme  peine,  soit  comme  mesure  de  sûreté 
publique,  étant  un  parti  extrême,  ne  doit  être  appliquée  que  lors- 
qu'il ne  peut  être  fait  autrement  ;  des  mesures  préalables  ou  pro- 
visoires :  avertissement,  mise  en  demeure,  suspension,  conditions 
nouvelles. 

87.  D'un  cas  particulier  où  la  suspension  peut  être  appliquée  aux 
établissements  non  classés;  rappel. 

88.  Du  pouvoir  des  maires  relativement  à  la  police  des  industries 
dangereuses,  insalubres  ou  incommodes. 

89.  Comme  délégués  de  Tautorité  supérieure,  les  maires  sont  tenus 
de  veiller  &  Tobservation  des  règlements  généraux  et  des  décisions 
rendues  par  cette  autorité. 

90.  Comme  représentants  de  la  commune,  ont^ils,  à  Tégard  des  éta* 
blissements  dont  s'agit,  un  pouvoir  qui  leur  soit  propre  ? 

91.  Suite  :  qu'il  s^agisse  d'industries  classées  ou  non  classées,  ce 
pouvoir  se  restreint  aux  mesures  qui  ne  mettent  pas  en  question 
l'exploitation  ou  l'existence  des  établissements. 

92.  Suite  :  exemples  de  mesures  de  police  qui,  en  cette  matière, 
n'excèdent  pas  le  pouvoir  municipal. 


79.  Pendant  son  exploitation,  un  établissement  industriel 
^  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent  ici  peut  être  Tobjet 


104  ATBLIKRS   DAReBRKUX,    llfSALUBBES,    BTC. 

» 

de  divei*ses  mesures  administratives  que  nous  allons  énumérer 
et  examiner  successivement. 

Parions,  en  premier  lieu,  de  la  plus  grave  de  toutes,  de  la 
prescription  aux  termes  de  laquelle  un  atelier  dangereux, 
insalubre  ou  incommode  doit  cesser  d'exister.  C'est  là  ce  qu'on 
appelle  la  suppression  d'un  établissement. 

Cette  suppression  ne  consiste  pas  dans  la  démolition  même 
des  constructions  ou  des  appareils  dont  l'ensemble  forme  l'éta- 
blissement industriel,  mais  simplement  dans  la  défense  défi- 
nitive d'employer  ces  constructions  et  ces  appareils  à  l'usage 
auquel,  jusqu'à  ce  jour,  ils  avaient  été  spécialement  destinés  et 
afTectés.  Appliquée  aux  manufactures  et  usines,  la  suppression 
n'entraîne   la  démolition  que  lorsque  c'est  la  construction 
même  de  l'édifice  ou  le  placement  des  mécanismes  qui  consti- 
tuent la  contravention  à  la  loi.  Nous  le  verrons  notamment 
quand  il  s'agira  des  établissements  élevés  sur  les  cours  d'eau 
publics,  ou  édiflcs  dans  certaines  zones  frappées  de  prohibi- 
tions*. Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
manufactures  et  les  ateliers  régis  par  les  règlements  de  1 810  et 
de  1815,  car  ce  n'est  pas  la  construction  de  ces  manufactures 
et  ateliers  qui  importe  à  l'intérêt  général,  et  cet  intérêt  ne 
peut  être  compromis  que  par  l'affectation  de  ces  établisse- 
ments à  telle  industrie  nuisible  plutôt  qu'à  telle  autre  qui 
n'offrirait  pas  d'inconvénients. 

La  suppression  est  prononcée  comme  pénalité,  ou  pure- 
ment et  simplement  comme  mesure  de  sûreté  publique. 

80.  La  suppression,  prononcée  à  titre  de  pénalité,  atteint  uni- 
quement les  établissements  qui,  bien  que  classés,  se  trouvent 
dépourvus  de  l'autorisation  nécessaire  à  leur  existence  légale. 

Ce  défaut  d'autorisation  apparaît  surtout  dans  trois  cir- 
constances :  1"  quand  le  maître  de  l'établissement  ne  peut 

i  V.  D.  266. 
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justifier  d'une  permission  accordée,  soit  à  lui,  soit  à  ses  pré- 
décesseurs; 3^  quand  cette  permission  a  été  révoquée  ;  3^  en- 
fin» quand  on  est  déchu  du  droit  de  s'en  prévaloir. 

La  première  de  ces  circonstances  ne  demande  qu'une 
courte  explication.  C'est  au  propriétaire  d'un  atelier  classé 
comme  dangereux,  insalubre  ou  incommode,  qu'incombe  la 
charge  d'en  prouver  l'existence  légale  ;  et  il  ne  peut  le  faire 
qu'en  représentant  l'expédition  de  l'acte  d'autorisation,  qui  a 
été  délivrée  à  lui  ou  à  ses  prédécesseurs,  ou  qu'en  établissant 
que  son  usine,  antérieure  à  1810,  se  trouvait  dispensée  de 
l'autorisation.  L'impossibilité,  de  la  part  du  fabricant,  de 
foire  ces  justifications  constituerait  une  infraction  aux  rè- 
glements susceptible  d'entraîner  ia  suppression. 

Dans  la  deuxième  circonstance,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où 
l'autorisation  a  été  révoquée  parce  que  le  bénéficiaire  n*en  a 
pas  exécuté  les  conditions  ou  les  a  violées,  il  suffit  de  dire  que 
la  suppression  de  l'établissement  est  la  conséquence  naturelle 
et  forcée  de  cette  révocation  ^ 

Reste  la  déchéance  qui  se  produit  dans  deux  cas,  desquels 
nous  avons  déjà  parlé.  C'est,  en  premier  lieu,  lorsque  des  éta- 
blissements ayant  une  existence  légale,  soit  qu'ils  aient  été 
autorisés,  soit  qu'ils  aient  été  maintenus  aux  termes  de  l'arti- 
cle 13,  ci-dessus,  du  décret  de  1810,  perdent  le  bénéfice  de 
leur  situation  passée^;  c'est,  en  second  lieu,  quand  les  usi- 
niers n'ont  pas  profité  dans  un  délai  de  six  mois  de  la  per- 
mission qui  leur  a  été  accordée  . 

81.  Le  droit  de  supprimer  les  établissements  dérive  natu- 
rellement du  pouvoir  qu'on  aurait  d'en  permettre  la  for- 
ination.  L'application  de  cette  peine  dépend  donc  complète- 
ment des  préfets  pour  les  industries  des  deux  premières 

^  Cooaeil  d*Éia^  14  avril  ISSi  (Sarreau). 

*  V.  n.  30. 

*  Conseil  d'État,  15  Juîd  la&O  (Capdeville).  —  V.  n.  76. 
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classes,  et  des  sou$-préfei3,  pour  les  industries  de  la  troisième 
classe.  Toujours  par  suite  du  même  principe,  les  arrêtés  par 
lesquels  ces  fonctionnaires  prononcent  la  suppression  d'un 
établissement  sont  susceptibles  des  mêmes  recours  que  les 
actes  d'autorisation  ^ 

82.  Toutefois,  quelques  jurisconsultes  n'admettent  pas 
sans  distinction  le  pouvoir  des  préfets,  quand  il  s'agit  de  la 
suppression  des  établissements  de  la  première  classe.  Us  re- 
connaissent bien  ce  pouvoir  à  Tégard  des  établissements  au* 
torisés  par  arrêtés  préfectoraux  depuis  le  décret  du  23  mars 
1852,  mais  ils  le  dénient  à  Tégard  de  tous  ceux  dont  Tauto-» 
risation  serait  intervenue  conformément  aux  règles  du  décret 
de  1810  et  de  TordonnaneiB  de  1815.  Pour  ces  derniers  éta- 
blissements, l'autorité  qui  leur  a  conféré  une  existence  légale 
serait  seule  compétente  pour  la  leur  enlever.  Le  motif  de  ces 
auteurs  est  tiré,  comme  on  le  voit,  de  la  maxime  i  Nihil  lam 
naturaU  eil  eodem  modo  quidquid  diisolvi  quo  coUigaiutn  al  K 

Quant  h  nous,  nous  sommes  d'autant  moins  touché  de  cette 
raison,  qu'elle  ne  nous  semble  pas  ici  à  sa  place.  La  maxime  : 
Nihil j  etc.,  tend  uniquement  à  maintenir  la  séparation  des 
pouvoirs  qui  seraient  d'origine  et  d'essence  diverses  ;  elle  en* 
seigne,  par  exemple,  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  com- 
pétent pour  réformer  ou  anéantir  une  prescription  portée  par 
le  pouvoir  administratif.  Mais ,  dans  l'hypothèse,  rien  ne 
vient  contredire  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pou«^ 
voirs  ;  on  ne  veut  pas  reconnaître  à  une  autorité  étrangère  à 
l'administration  le  droit  d'annuler  un  acte  administratif , 
il  s'agit  simplement  de  savoir  si  une  permission  émanée  du 
chef  de  l'administration  peut  être  ultérieurement  révoquée 
par  un  agent  subordonné  de  cette  même  administration.  Eh 
bien  !  une  pareille  question  doit  être  résolue  affirmativement 

<  V.  n.  46,  47,  51  et  56. 

*  Avisse,  ÉtaU.  iiuN»!.,  décmtraUttUkmûdminiit, ,  p,  S5f  Hallos»  n.  89. 
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Ite  d'un  acte  de  ce  chef  que,  depuis  la  permission  don- 
lui,  il  a  voulu  se  décharger  sur  un  de  ses  subordonnés 
de  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  dont 
.  d^abord  réservé  Tapplication.  Or,  il  n*est  pas  douteux 

son  décret  du  22  mars  1852  «  sur  la  décentralisation  » 
du  gouvernement  n  ait  voulu  déléguer  aux  représen- 
K»ux  de  son  administration  daus  les  départements  un 

nombre  de  droits  qui,  jusqu'alors,  lui  appartenaieut 
rement,  et  de  ce  nombre  se  trouve  certainement  Texer- 
tier  do  la  police  relative  aux  établissements  de  la  pre- 
lîlasse. 

circulaire  ministérielle  dul5  décembre  1852,  dont  nous 
8  un  passage  à  la  ûq  du  numéro  87,  confirme  notre  opi- 
Ule  ne  réserve  au  chef  du  gouvernement  la  suppression 
biissements,  que  lorsque  cette  suppression  intervient, 
B  à  titre  de  pénalité,  mais  comme  mesure  de  sûreté  pu- 
et  {seulement  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  du  décret 

0,  C'est  de  ce  cas  maintenant  qu'il  va  être  parlé. 
Nous  avous  vu  que  le  décret  du  15  octobre  1810, 
DD  arlicle  11,  a  fait  aux  établissements  dangereux,  in- 
3SOU  incommodes  qui  lui  étaient  antérieurs,  Tapplica- 
1  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  i.  Après  avoir 
éclaré  qu'ils  continueraient  de  pouvoir  être  exploités 
;e  liberté,  le  décret  ajoute  : 

1. 12.  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la 
Ité  publique,  lacultureou  Tintérét  général,  les  fabriques 
ers  de  première  classe  qui  les  causent  pourrou  l  être  sup- 

1,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  notre  Conseil  d*Etat, 
ivoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets, 
i  défense  des  manufacturiers  et  fabricants.  » 
Gomme  cet  article  ne  désigne  que  les  établissements 
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de  la  première  classe  antérieurs  au  décret,  on  a  voulu  en  con- 
clure que  ce  droit  de  suppression  les  atteignait  exclusivement 
et  ne  pouvait  être  exercé  vis-à-vis  des  établissements  de  cette 
même  classe  formés  postérieurement  à  1810*.  Mais  il  a  été 
répondu  avec  raison  que  la  disposition  ci-dessus  n'est  autre 
chose  que  l'application,  à  une  hypothèse  particulière,  d'un 
principe  général  d'ordre  public,  lequel,  ne  fût-il  pas  écrit  dans 
la  législation  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  n'en  dominerait  pas  moins  la  matière.  En  effet, 
quand  l'administration,  usant  de  son  droit  de  police,  accorde 
l'autorisation  à  une  industrie  offensive  de  sa  nature,  elle  ne 
peut  le  faire  que  sous  la  réserve  des  intérêts  sociaux ,  qui 
sont,  d'ailleurs,  inaliénables  et  imprescriptibles.  Or,  il  n'est 
point  d'intérêt  social  plus  considérable,  plus  respectable  que 
celui  qui  se  rattache  à  la  sûreté  et  à  la  sécurité  publiques. 
Cet  intérêt  domine  donc  constamment  l'existence  d'une  fa- 
brique classée,  même  après  son  autorisation  ;  et  lorsqu'il  y  est 
contraire,  l'autorisation  qu'il  condamne  doit  nécessairement, 
tout  comme  dans  le  cas  de  l'article  12  précité,  subir  la  sup- 
pression. C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat*. 

85.  Aujourd'hui,  par  conséquent,  les  établissements  de  la 
première  classe,  même  alors  qu'ils  sont  postérieurs  au  décret 
d'octobre  1810,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  12, 
malgré  le  silence  qui  y  est  gardé  à  leur  égard.  Ne  faut-il  pas 
aller  plus  loin  et  dire  que  le  principe  de  ces  dispositions 
est  également  applicable  aux  établissements  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  classe  ? 

Jusqu'ici,  l'administration  ne  parait  pas  avoir  été  persuadée 


*  Avisse,  Industries  dangereuses,  n.  1S5. 

*  Conseil  d*État,  91  décembre  1837  (veuve  Marteaux);  td.,  M  mai  1841 
(veuve  Géroi);  td.,  10  janvier  1845  (CasUlhon);  id.,  13  juin  1845  (Gapde- 
ville);  id.,  5  janvier  1850  (veuve  Duquesne).  —  Dufour^  n.  577. 
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que  son  droit  de  suppression,  pour  cause  de  sûreté  et  de  sa- 
lubrité publiques,  s'étende  au  delà  des  ateliers  de  la  première 
classe;  elle  en  a  donné  la  preuve  dans  l'espèce  suivante,  que 
Dous  trouvons  rapportée  dans  l'ouvrage  de  Cleraut^.  Une 
raffinerie,  établissement  de  la  deuxième  classe,  située  dans 
l'intérieur  de  Paris,  rue  Hautefeuille»  excitait  des  plaintes 
fort  yives  de  la  part  du  voisinage,  et,  d'autre  part,  il  n'était  pas 
douteux  qu*elle  ne  présentât  des  inconvénients  bien  réels  et 
bien  sérieux.  Le  préfet  de  police,  se  fondant  sur  ce  que  cette  ' 
hbrique  compromettait  la  salubrité  publique,  proposa  au 
ministre  d'en  poursuivre  la  suppression  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 12  du  décret  d'octobre  1810.  Le  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  dont  on  requit  l'avis»  ne  se  rangea 
pas  à  l'opinion  du  préfet  de  police  :  il  fit  observer  que  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  15  octobre  1810  concernait  exclusive- 
ment les  ateliers  delà  première  classe,  et  ne  pouvait  consé- 
quemment  pas  atteindre  la  raffinerie  contentieusc  qui  appar- 
tenait à  la  deuxième.  Suivant  lui,  la  fermeture  de  cette  usine 
n'était  possible  que  par  mesure  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  c'est-à-dire  au  prix  d'une  indemnité  envers 
le  propriétaire.  Conformément  à  cet  avis,  le  ministre  ne  donna 
aucune  suite  à  la  proposition  du  préfet  de  police,  et  force  fut 
aux  voisins  de  supporter  le  malencontreux  établissement  qui 
les  désespérait,  sauf  le  bénéfice  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  que  leur  ouvrait  l'article  11  du  décret  de  1810,  et 
qu'ils  pouvaient  invoquer. 

Les  raisons  sur  lesquelles  s'est  appuyé  le  Comité  des  arts 
et  manufactures  sont  approuvées  par  MM.  Avisse^et  Dufour^. 
Nous  ne  pouvons  partager  leur  indulgence.  L'article  12  du 
décret  de  1810,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  au  numéro 

'  Traité  dêt  étabL  danger.,  p.  305  et  suiv. 

*  liidtut.  danger,,  u.  188. 

*  DroU  admmifl.  ttppUqiêé,  n.  581. 
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précédent,  n'est  pas  déclaratif  du  droit  en  celte  matière  ;  il 
est  simplement  l'application  à  une  circonstance  particulière 
du  principe  prédominant  de  la  protection  due  à  la  sûreté  et 
à  la  salubrité  publiques.  C*est  par  ce  motif  que,  bien  qu'il 
n'y  soit  question  que  des  établissements  de  la  première  classe, 
antérieurs  à  1810,  la  jurisprudence  et  notre  savant  confrère 
lui-même,  M.  Dufour,  enseignent  que  la  suppression  n'en 
atteint  pas  moins,  le  cas  échéant,  même  les  établissements  de 
la  première  classe,  postérieurs  à  1810. 

Eh  bien!  dès  qu'il  s'agit  d*un  principe  d'ordre  social,  inté- 
ressant au  plus  haut  point  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques, 
il  est  évident  qu'il  est  d'une  application  générale  et  constante, 
et  qu'il  régit  les  établissements  de  la  deuxième  et  de  la  troi- 
sième classe  non  moins  que  ceux  de  la  première. 

86.  La  suppression  motivée  sur  des  inconvénients  graves 
«  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général,» 
ne  donne  pas  lieu  au  payement  d'une  indemnité  au  profit  de 
l'usinier.  C'est  un  cas,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  celui  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
L'expropriation  intervient  quand  il  s'agit  de  procurer  à  la 
société  un  gain,  un  profit;  il  ne  serait  pas  équitable  que  le 
pays  s'enrichit  aux  dépens  des  particuliers  dépossédés. 
Mais  la  situation  n'est  plus  la  même  lorsque  la  sûreté,  la  sa^^ 
lubrité  publiques  rendent  nécessaire  la  suppression  d'un  éta- 
blissement. Ici,  l'on  ne  veut  pas  avantager  la  société;  on 
veut  simplement  lui  éviter  un  péril,  un  danger.  Ce  n'est  pa« 
d'ailleurs  véritablement  l'exercice  d'un  droit  que  la  mesure 
fait  disparaître;  car  il  n'est  pas  licite  d'user  de  sa  propriété 
de  manière  à  nuire  à  autrui.  Dès  lors  la  suppression,  pour 
cause  d'inconvénients  graves,  ne  constitue  pas,  à  proprement 
parler,  une  dépossession,  et  ne  saurait  motiver  d'indemnité. 
Il  arrive,  dans  ce  cas,  ce  qui  se  voit  pour  les  édifices  bordant 
la  voie  publique,  alors  qu'ils  menacent  ruine  :  aucune  in- 
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demnité  n*estdue  ni  payée  quand  l'autorité,  qui  doit  yeiller  k 
la  irie  des  passants  et  des  voyageurs,  en  ordonne  la  démolition. 

M.  Agisse  enseigne,  à  la  vérité,  qu'il  est  dû  indemnité 
quand  ce  sont  des  établissements  de  la  deuiième  et  de  la 
troisièoie  classe  qui  sont  atteints  par  la  suppression  ;  mais 
c  est  en  8*appuyant  sur  Tatis  du  Comité  des  arts  et  manufac- 
tures, cité  au  numéro  précédent  et  où  il  est  avancé  que  la 
suppression  des  établissements  des  deux  dernières  classes  ne 
doit  avoir  lieu  que  par  la  voie  de  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  L'opinion  de  notre  honorable  confrère 
De  peut  pas  plus  se  soutenir  que  Tavis  sur  lequel  elle  se  base 
et  que  nous  venons  de  réfuter  tout  à  Theure. 

87.  L'article  12  du  décret  du  15  octobre  1810  confie  au 
chef  du  gouvernement  seul,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  et 
après  Taccomplissement  de  plusieurs  autres  formalités  déter-» 
minées,  le  soin  de  prononcer  la  suppression  des  établisse- 
ments pour  cause  d'inconvénients  graves. 

Les  préfets  qui  s'attribueraient  un  droit  semblable  excéde- 
raient leurs  pouvoirs.  Tout  ce  qu'en  pareil  cas  ils  pourraient 
faire,  ce  serait  de  prescrire  des  mesures  provisoires  de  nature 
à  diminuer  le  préjudice,  ou  tout  au  plus  de  suspendre  réta- 
blissement '•  Il  est  certain  que,  lorsqu'il  s'agit  de  lasuppres- 
Bion*  dans  les  termes  de  l'article  13  du  décret  de  1810,  la 
compétence  de  ces  fonctionnaires  n'a  point  été  étendue  par  le 
décret  du  3S  mars  1853.  C'est  ce  que  constate  une  circulaire 
du  15  décembre  de  cette  même  année,  où  le  ministre  du  com- 
merce s'adresse  en  ces  termes  aux  préfets:  «  Le  premier  point 
sorlequel  j'appellerai  votre  attention,  parce  qu'il  a  déjà  été 
l'objet  d'une  interprétation  erronée,  c'eët  le  cas  où  il  s*agit  de  la 
sappression  d'un  établissement,  par  application  de  Tarticle  12 
du  décret  du  15  octobre  1810.  Les  affaires  de  ce  genre  doivent 
être  instruites  comme  elles  l'étaient  antérieurement  au  décret 

I  ConseU  d*ÉUt|  M  mai  ISiSi  ^veuvo  Gérol)  ;  id.,  13  juin  iSi5  (Capdovillu). 
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du  22  mars  1852,  et  soumises  ensuite  à  Tadministration  supé- 
rieure, qui  ne  statuera  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
d'Etat.  Le  décret  de  1852  ne  décentralise,  en  e£fet,  que  les  de- 
mandes en  autorisalion,  et  ses  motifs  ne  sauraient  s'appliquer 
à  des  instances  qui,  se  présentant  en  général  très-rarement, 
n'offrent  pas  un  caractère  d'urgence  et  peuvent  entraîner 
une  sorte  d'expropriation.  » 

La  suppression  dont  il  est  question  ici,  se  trouvant  toujours 
motivée  par  la  sûreté  publique,  constitue  un  acte  de  pure  ad- 
ministration, et  n'est  pas,  dès  lors,  susceptible  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  les  formalités 
qui,  aux  termes  de  l'article  12,  doivent  nécessairement  la 
précéder,  n'auraient  pas  été  accomplies,  que  les  intéressés 
seraient  recevables  et  fondés  à  l'attaquer  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  •. 

88.  La  suppression  d'un  établissement,  quelle  que  soit  la 
raison  qui  la  motive,  et  à  quelque  titre  qu'elle  intervienne,  est 
une  mesure  rigoureuse,  extrême.  La  fortune  des  particuliers, 
l'intérêt  de  l'industrie  ne  sauraient  être  sacrifiés  sans  les  mo- 
tifs les  plus  graves.  A  côté  de  son  droit,  l'administration  ren- 
contre donc  un  devoir  ;  c'est,  avant  tout,  de  rechercher  si  elle 
ne  peut  pas  satisfaire  aux  besoins  généraux  de  la  société  et  de 
la  police  par  des  voies  moins  sévères  ;  elle  ne  doit  se  résoudre 
à  un  parti  extrême  que  lorsqu'elle  ne  peut  taire  autrement. 

Ainsi,  s'agit-il  d'appliquer  la  suppression  en  tant  que  pé- 
nalité? Il  semble  juste  et  raisonnable  qu'elle  ne  puisse  être 
prononcée  que  s'il  y  a  de  la  part  de  l'usinier  un  parti  pris,  évi- 
dent et  constaté,  de  se  mettre  en  contravention  avec  les  règle- 
ments, et  de  braver  l'autorité.  Jusque-là,  une  simple  injonc- 
tion, une  mise  eu  demeure  d'avoir  à  régulariser  la  situation, 

<  Conseil  d'Etat,  10  janvier  18i5  (Casiilhon);  id,,  19  mars  1846  (Gauthier); 
td.,  5  janvier  1850  (veuve  Duquesne). 
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la  poursuite  devant  les  tribunaux  de  police ,  la  suspension 
enfin,  sont  des  moyens  qui  paraissent  devoir  suffire. 

Si  la  contravention,  par  exemple,  résulte,  soit  du  défaut 
d  autorisation,  alors  que  cette  autorisation  est  exigée,  soit  de 
rinaccomplissement  des  conditions  auxquelles  l'autorisation 
a  été  obtenue,  la  suspension  de  rétablissement  sera  certaine- 
ment pour  un  usinier,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  un 
avertissement  plus  que  suffisant  d  avoir  à  rentrer  dans  la  voie 
qui  lui  est  tracée  par  les  règlements.  Le  mépris  persistant  de 
cette  injonction  pourrait  seul  motiver,  avec  quelque  justice,  la 
révocation  de  l'autorisation  ou  la  suppression. 

La  suppression  permise  par  le  décret  de  1810 ,  à  titre  de 
mesure  de  sûreté  publique,  «  en  cas  de  grave  inconvénient 
pour  la  salubrité»  la  culture  et  l'intérêt  général,  »  ne  doit  éga- 
lement pas  être  prononcée  à  la  légère.  Il  faut,  avant  tout,  exa- 
miner si  les  établissements  ne  peuvent  subsister  au  prix  de 
certaines  conditions  d'exploitation  nouvelles  et  moins  oné- 
reuses que  ne  le  serait  la  suppression. 

Toutes  ces  mesures  préalables  ou  provisoires  sont  de  la^om- 
pétence  des  autorités  qui  ont  pouvoir  d'autoriser  la  formation 
des  établissements.  Elles  émanent  donc,  suivant  la  classe  à 
laquelle  appartiennent  les  établissements,  des  préfets  ou  des 
sous-préfets, 

89.  Les  observations  qui  précèdent  ne  regardent,  bien  en- 
Mo,  que  les  établissements  classés.  Quant  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  légale  des  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  nous  rappellerons  ici 
qu'ils  échappent  presque  complètement  à  l'empire  du  décret 
de  1810  et  de  l'ordonnance  de  1815.  Ce  n'est  que  dans  une 
circonstance  spéciale,  déjà  exposée  plus  haut*,  que  ce  dernier 
règlement  autorise  les  préfets  à  en  prononcer  la  suspension. 

*  V.  n.  S3  et  fuiv. 
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Cette  circonstance  est  celle  où  il  s'ngit  d'établissements  qui, 
«  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature  annexée  à 
l'ordonnance  de  1815,  seraient  cependant  de  nalare  à  y  être 
placés.  »  Quelques  pages  plus  bas  noiis  trouverons  encore 
l'occasion  d'insister  sur  ce  point  *. 

90.  Dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  c'est  l'ad- 
ministration supérieure,  ou  tout  au  moins  les  préfets  et  les 
sous-préfets,  que  nous  avons  vus  agir.  Serait-ce  à  dire  qu'en 
matière  d'établissements  dangereux,  insalubres,  incommodes, 
l'administration  locale^  le  pouvoir  municipal,  n'a  aucune  at- 
tribution ? 

91.  Il  en  est  une,  tout  d'abord,  qu'on  ne  saurait  lui  refu- 
ser; c'est  de  veiller  à  l'observation  des  règlements  législatifs 
de  1810  et  de  1815,  et  à  l'accomplissement  des  conditions 
introduites,  en  vertu  de  ces  règlements,  par  l'administration 
supérieure  dans  les  autorisations  qu'elle  accorde.  —  C'est, 
en  effet,  un  des  premiers  devoirs  des  maires  de  procurer  l'exé- 
cution des  lois,  des  règlements,  ainsi  que  des  décisions  prises 
par  TautlMrité  dont  ils  sont  les  délégués '. 

Un  maire  peut  donc  ordonner  la  clôture  ou  là  suspension 
d'un  atelier  qui,  étant  classé,  aurait  été  ouvert  ou  serait  ex* 
ploité  sans  autorisation  valable  '. 

H  peut  encore,  après  avoir  constaté  rinaccomplissemedt  de 
l'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  insérées  dans  un  acte  d'au- 
torisation, prononcer  la  suspension  de  l'établissement,  jusqu'à 
ce  que  les  choses  soient  mises  dansl'étatoù  elles  doivent  être. 

Par  contre,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  si  l'autorité  muni- 
cipale prétendait  défaire  ce  que  l'administration  a  presdrit;  si^ 
par  exemple,  elle  imposait  à  une  usine  classée  des  conditions 


<  V.  n.  93,  pages  liO  et  191. 

*  Art.  9,  10,  11,  Loi  du  18-S2  juillet  1837. 

'  Cass.,  14  février  1833  (Jau)  ;  ûf.,  13  novembre  1835  (Pouly). 
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contraires  à  celles  qui  sont  contenues  dans  Tacte  d'autorisa-* 
tion  :  ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  un  usinier  était  poursuiyi 
pour  a^oir,  malgré  la  défense  d'un  maire,  déversé  des  eaui 
sales  dans  un  ruisseau,  mais  qui,  pour  le  faire,  se  fondait  sur 
ce  que  dans  l'acte  d'autorisation  de  son  établissement  le  préfet 
Icd  avait  permis  de  laisser  couler  ses  eaux  dans  ledit  ruisseau  >< 
Il  y  aurait  également  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  maire 
(}ui  ordonnerait  la  fermeture  ou  la  suspension  d'un  établisse- 
ment classé,  par  le  motif  qu'en  fonctionnant  dans  les  condi- 
tions de  son  autorisation  il  est  une  cause  de  danger  pour  la 
sûreté  ou  la  salubrité  publique'. 
Dansdescas  semblables  aux  deux  derniers,  c'est-à-dire  quand 
des  inconvénients  résultant  de  l'exploitation  même  régulière 
d'établissements  autorisés  font  croire  à  lautorité  municipale 
qu'il  y  a  lieu  de  changer  les  conditions  d'exercice  et  de  pres- 
crire des  conditions  différentes  ou  supplémentaires,  elle  ne 
. .  peut  faire  que  ceci  :  ou  en  référer  à  l'autorité  supérieure 
qui  a  seule  le  droit  de  modifier  ce  qu'elle  a  antérieurement 
prescrit,  ou  du  moins  ne  prendre  que  des  mesures  de  police 
qui  n'excéderaient  point  le  pouvoir  propre  qui  peut  lui  avoir 
été  laissé  à  Tégard  des  industries  dangereuses,  insalubres  ou 
incommodes. 
92.  Voyons  donc  en  quoi  consiste  ce  pouvoir  propre. 
L'autorité  municipale,  nous  l'avons  déjà  vu,  a  été  chargée 
par  les  lois  générales  des  14  décembre  1789,  24  août  1790, 
19-22  juillet  1791,  de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne 
police,  et  spécialement  d'assurer  la  sécurité  et  la  salubrité  pu- 
bliques, de  prévenir  les  épidémies,  les  incendies  et  les  acci- 
dents calamiteux.  A  Torigine,  cette  attribution  comprenait 
certainement,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  la  réglementa- 
tion des  industries  qui  peuvent  offrir  des  dangers  d'insalubrité, 

1  Cass.,  1er  jnin  18&5  (Coquille). 

'  Cass.,  13  novembre  1850  (veuve  Bonjour). 


116  ATELIERS   DANGEREUX,    INSALUBRES,    ETC. 

d'explosion,  d'incendie  pour  le  voisinage.  Mais,  plus  tard,  se 
survenus  les  décrets  de  1810  et  de  1815,  qui,  sans  enle\ 
nommément  cette  réglementation  aux  autorités  municipale 
ont  toutefois  attribué  à  Tadministration  supérieure  le  pouvc 
exclusif  d'autoriser  la  création  et  l'exploitation  des  industri 
dont  s'agit,  d'après  certaines  règles  relatives  à  Templaceme 
et  au  local. 

Ce  n*est  donc  qu'au  point  de  vue  des  faits  qui  n'int 
resseraient  pas  l'existence  même  des  industries  dangereuse 
insalubres  ou  incommodes,  envisagées  sous  le  rapport  de  Vet 
placement  ou  du  local  où  elles  sont  exploitées,  que  l'autori 
municipale  aurait  conservé,  en  cette  matière,  un  pouvoir  qi 
lui  serait  propre. 

95.  Onaprétendu,  toutefois,  que  même  à  cet  égard  il  y  ava 
lieu  de  faire  une  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'indui 
tries  classées  et  celui  où  il  n'est  question  que  d'industries  no 
classées.  C'est  seulement  vis-à-vis  des  premières,  a-t-c 
dit,  que  les  règlements  de  1810  et  de  1815  sont  venus 
miter  les  droits  de  police,  conférés  par  les  lois  de  1789 
de  1791  aux  autorités  municipales  ;  mais  vis-à-vis  des  S6C< 
des,  c'est-à-dire  des  industries  non  classées,  ces  autorités 
toujours  plein  pouvoir  de  prescrire  les  mesures  exigées  ps 
sûreté,  la  salubrité  et  la  tranquillité  de  leur  territoire ,  lors  m 

que  ces  mesures  auraient  pour  objet  l'emplacement  ou  le  h 
La  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  21  décembre  1848, 

prononcée  dans  ce  sens  :  «  Attendu,  en  fait,  que  J.  Rc 
marchand  de  chiffons  à  Lons-Ie-Saulnier,  ajoute  à  son 
merce  la  vente  des  os,  industrie  non  classée;  que  le  mair( 
ville,  sur  la  réclamation  du  voisinage,  lui  enjoignit,  f 
rété  du  11  août  1847,  de  transporter  hors  la  ville  soi 
d'os,  qui  répandait  une  odeur  putride  et  présentait  d 
gerspour  la  salubrité  publique;  Attendu,  en  droit, 
règles  tracées  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  pour 
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sèment  et  l'autorisation  des  manufactures  et  ateliers  qui  ré- 
pandent une  odeur  insalubre  ou  incommode,  et  le  pouvoir 
conféré  aux  préfets  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  15  jan- 
vier 1815  de  faire  suspendre  la  formation  ou  Texploitation 
des  éiablis^ments  nouveaux  qui,  n'ayant  pu  être  compris 
dans  la  nomenclature  jointe  à  cette  ordonnance,  seraient  ce- 
pendant de  nature  à  y  être  placés,  ne  sont  point  exclusifs  du 
droit  général  de  police  confié  à  Tautorité  municipale  par  les 
lois  (de  1789  et  1791)  et  ne  s'opposent  point  à  ce  qu'un  maire 
ordonne,  par  mesure  de  police,  dans  le  cas  dudit  article  5,  le 
iiflacement  d'un  dépôt  de  matières  ou  d'objets,  tels  que  des 
os,  quand  ils  répandent  une  odeur  putride  qui  présente  des 
daogers  pour  la  salubrité  publique;  Attendu  que  le  jugement 
attaqué,  en  refusant  la  force  obligatoire  à  un  arrêté  de  police 
du  maire  de  Lons-le-Saulnier,  pris  dans  ces  circonstances,  a 
violé  les  articles  précités  des  lois  des  14  décembre  1789, 
Maoùt  1791  et  22  juillet  1791,  etc.  ;  —  Casse...  » 

Mais,  avant  cet  arrêt,  la  Cour  suprême  avait,  à  la  date 
do  1^'  mars  1842,  jugé  précisément  le  contraire,  et  elle  a  de 
nouveau  maintenu  cette  dernière  doctrine  par  un  autre  arrêt 
du  25  novembre  1853.  Comme  nous  devons  trouver  Tocca- 
sioD  de  plusieurs  observations  importantes  dans  toutes  ces  dé- 
cisions, nous  allons  reproduire  ici  celles  de  1842  et  de  1853. 
Voici  Farrêt  du  1"  mars  1842  :  «  La  Cour...;  Attendu  que 
'esateliers  des  chaudronniers  et  des  ferblantiers  ne  sont  point 
compris  dans  la  nomenclature  des  établissements  que  con- 
cerne le  décret  du  15  octobre  1810,  et  que  Tarticie  5  de  l'or- 
donnance du  roi,  en  date  -du  14  janvier  1815,  n'accorde 
<|uaux  préfets  le  droit  de  faire  suspendre  la  formation  ou 
'exercice  des  établissements  nouveaux,  qui,  quoiqu'ils  ne  fi- 
Surent  pas  dans  cette  nomenclature,  leur  paraissent  de  nature 
*  y  être  placés  ;  que  le  maire  de  Nimes  peut  sans  doute,  en 
^erlu  du  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est  investie  par 
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le  numéro  â  de  l'article  5,  titre  XI,  de  la  loi  des  1 6-24  août  1 790, 
fixer  le  temps  pendant  lequel  tous  ceux  qui  exercent  des  pro- 
fessions à  marteau  dans  cette  ville  seront  tenus  d'interrompre 
leurs  travaux,  aiin  de  ne  pas  troubler  la  tranquillité  des  habi- 
tants ;  mais  qu'aucune  loi  ne  lui  confire  le  droit  ie  déterminer 
les  lieux  dans  lesquels  l'exercice  de  ces  professions  devra  seule- 
ment être  autorisé;  qu'en  déclarant  donc  que  l'arrêté  qu'il  a 
pris  à  ce  sujet  ne  saurait  obtenir  la  sanction  pénale  du  nu- 
méro 15  de  l'article  471  du  Code  pénal  S  le  jugement  dénoncé 
n'a  fait  que  se  conformer  à  cette  disposition  ;  —  Rejette...  » 

L'arrêt  du  25  novembre  1853  expose  cette  doctrine  avec 
plus  de  netteté  encore  :  a  La  Cour;  vu  le  décret  du  15  octo- 
bre 1810,  et  les  ordonnances  des  14  janvier  1815  et  9  février 
1825  sur  les  établissements  insalubres,  incommodes  ou  dan- 
gereux; vu  l'arrêté  du  maire  de  Tarascon,  en  date  du  25 
avril  1852,  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  :  a  Ceux  de  ces 
a  moulins  (moulins  à  vent)  qui  sont  situés  à  moins  de  dix  mé- 
«  très  d'une  voie  publique,  comptés  de  l'arête  extérieure  du^^ 
«  fossé,  ne  pourront  être  mis  en  mouvement  que  pendant  cer^ — 
«  taines  heures  de  la  journée,  savoir  :  du  !«'  avril  au  1*'  sep-  ^ 
a  tembre,  de  cinq  heures  du  soir  à  sept  heures  du  matin    _ 
«  du  1^^  septembre  au  1*^  avril,  de  trois  heures  du  soir  à  uei 
«  heures  du  matin  ;  »  Attendu  que  les  pouvoirs  généraux 
police  et  de  sûreté  que  Tautorité  municipale  tient  des  lois  d^ 
24  août  1790  et  29  juillet  1791  ne  sauraient  s'étendre  ai 
matières  qui  (ont  l'objet  de  lois  spéciales  ou  de  règlemeLzzat 
génémux;  Attendu  que  le  décret  du  15 octobre  1810  et  l'^or 
donnance  du  14  janvier  1815  et  du  9  février  1825  sur  les»  ta- 
blissements  insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  ont  pc3ur 
but  de  déterminer  les  conditions  d'existence  et  d'action  de  <:e6 
établissements;  que  les  moulins  à  vent  doivent  être  TBSMgés 
parmi  les  usines  de  cette  nature,  si  leur  situation  présent 

>  V.  cet  arUcle  au  n.  95. 
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quelque  danger  pour  la  sûreté  ei  la  commodité  des  habitants  ; 
itteiidë  qu'U  apparlimi  seulement  aux  préfets  ou  à  Paulotité 
aimmistralwe  ée  statuer  par  des  règlements  pris  selon  les  distinc- 
tions indiquées  dans  les  lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées,  sur 
ie  Km  oà  peuvetU  être  formés  les  établissements  qui  en  font  t ob- 
jet H  sur  les  rsêUrietimis  dont  l'industrie  qu*ils  comportent  est 
Pttuplible  dans  Viniérit  de  la  sûreti^  de  la  salubrité  ou  de  la 
mmoAlé  pÊLblique  ;  Attendu  que  si  des  mesures  spéciales  de 
police  peuvent  être  prises  à  Tégard  des  établissements  dont  il 
s'agit,  elles  ne  sont  obligatoires  et  légales  qu'autant  qu'elles 
n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir  confié  à  Tautorité  supérieure 
par  les  décrets  et  ordonnances  précités  ;  qu'elles  n'ont  pas, 
coQBéquemment,  pour  objet  de  régler  le  lieu  où  peuvent  être 
formés  les  établissements,  de  modifier  ou  d'altérer  les  condi- 
tions d'existence  de  l'industrie  des  propriétaires  ;  Attendu  que 
lirrétédu  maire  de  Tarascon,  du  35  avril  1852,  en  réglant 
Itt  heures  de  travail  des  moulins  à  veut,  modifiait  et  altérait 
les  conditions  nécessaires  d'action  de  cette  industrie  ;  Attendu 
sue  si  cet  arrêté  a  été  approuvé  par  le  préfet,  cette  approba- 

• 

iKm,  à  raison  de  la  nature  de  Tacte  et  de  ses  formes,  ne  con- 
^taait  pasy  de  la  part  de  ce  magistrat,  l'exercice  du  pouvoir 
<^ftré  par  l'ordonnance  du  14  janvier  1815;  Attendu,  dès 
^^^  que  cet  arrêté  du  maire  avait  été  pris  en  dehors  des  li- 
'"ïiteg  de  Tautorité  municipale  ;  Attendu  que  Mourret  était 
Prtvenu  d'avoir  fait  mouvoir  son  moulin  à  une  heure  prohi- 
l^par  cet  arrêt;  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  re- 
haut Mourret  des  poursuites  dirigées  contre  lui  à  raison  de 
^  fait,  en  se  fondant  sur  le  caractère  inobligatoire  de  l'arrêté 
Parles  tribunaux,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc.  » 

Ces  deux  arrêts,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du 
'*  décembre  1848*,  ont  donc  jugé  que,  même  pour  les  in- 

'  Ces  trois  arrèls  sont  successivement  cités  par  M.  Dufour,  n.  699  et  suiv., 
^Qi  que  cet  auteur  paraisse  s'être  aperçu  de  leur  antinomie. 
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dustries  non  classées,  les  maires  n'ont  ni  le  pouvoir  de  dés 
gner  ou  d'interdire  les  lieux  où  elles  peuvent  être  exploitée 
ni  le  droit  de  prescrire  les  conditions  essentielles  de  lei 
exercice. 

Nous  adhérons,  pour  notre  part,  à  cette  opinion  à  laqueli 
d'ailleurs  nous  conduisaient  naturellement  les  prémisses  qm 
nous  avions  posées.  Il  parait  certain,  en  effet,  que  ractioi 
conférée  à  l'administration  départementale  par  les  règlement 
de  1810  et  de  1815  est  exclusive  du  droit  de  la  police  muni 
cipale  pour  tout  ce  qui  concerne  les  conditions  d'emplacemen 
et  d'existence  des  industries  dangereuses,  insalubres  et  in- 
commodes. Nous  rappellerons  à  cet  égard  que  c'est  prédfiè 
ment  pour  affranchir  ces  industries  de  l'arbitraire  des  auto 
rites  communales  que  la  réglementation  en  a  été  attribuée! 
Tautorité  supérieure,  qui  se  trouve  beaucoup  mieux  placèi 
pour  prendre,  contre  les  établissements  offensifs,  des  mesure 
dégagées  de  passions,  de  préjugés,  et  qui  ne  soient  dictée 
que  par  des  considérations  d'intérêt  général  *. 

Mais  si  nous  acceptons  la  solution  donnée  par  les  arrêt 
du  1^'mars  1842  et  du  25  novembre  1855,  ce  n'est  pasi 
dire  que  nous  en  approuvions  tons  les  motifs.  Ainsi,  non 
ne  pouvons  admettre,  avec  la  Cour  de  cassation,  la  légalité 
des  mesures  administratives  qui,  aux  termes  de  l'article  i 
de  lordonnance  du  14  janvier  1815,  auraient  été  prises,  noi 
plus  par  un  maire,  mais  par  un  préfet  même,  à  l'égard  d'in* 
dustries  telles  que  celles  des  chaudronniers,  des  moulin 
à  vent,  ou  des  dépôts  d'os  dont  il  est  question  dans  i'arril 
du  21  décembre  1848. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  Tarticle  5  à  ces  indu» 
tries,  les  trois  arrêts  précités  tombent  tous  également  dani 
une  erreur  que  nul  jurisconsulte,  à  notre  connaissance,  n'i 

1  Y.  II.  H. 
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songé  à  relever.  Il  est  évident  qu'aucune  de  ces  industries  ne 
pouvait  être  regardée,  dans  le  sens  de  la  disposition  ci-dessus, 
comn^e  un  de  ces  établissements  nouveaux,  les  seuls  à  l'é- 
gard desquels  les  préfets  ont  reçu  compétence  et  pouvoir.  Pra- 
tiquées bien  avant  la  nomenclature  annexée  à  l'ordonnance 
de  1815,  les  industries  susdésignées  eussent  pu,  à  coup  sûr, 
y  être  comprises,  si  cela  eût  alors  convenu  à  Fauteur  de  ce 
règlement  général.  Mais,  quel  qu'en  soit  le  motif,  elles  ont  été 
omises  dans  cette  nomenclature.  Ce  sont  dès  lors  des  indus- 
tries anciennes  qui,  dans  l'avenir  ,  peuvent  bien  encore  être 
Tobjet  d'un  classement  dans  les  formes  décrites  aux  numé- 
ros 20,  21  et  suivants,  mais  vis-à-vis  desquelles  les  préfets 
n'ont  aucun  droit  de  suspension  dans  les  termes  de  l'article  5 
de  l'ordonnance  de  1815. 

Cela  dit,  à  titre  de  digression,  revenons  au  sujet  principal, 
et  répétons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  établis- 
sements classés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pour  l'application 
des  pouvoirs  de  police  qui,  en  cette  matière,  ont  été  conservés 
aux  autorités  municipales.  Pour  les  uns  comme  pour  les  au- 
tres, ces  pouvoirs  ne  sauraient  trouver  à  s'exercer  que  dans 
les  occasions  où  la  mesure  à  prendre  ne  met  en  question  ni 
remplacement  où  l'industrie  s'exerce,  ni  cet  exercice  même 
dans  ses  conditions  essentielles. 

94.  Mais  l'appréciation  de  mesures  même  ainsi  limitées  est 
encore  une  chose  bien  délicate.  A  combien  d'incertitudes  et 
d'hésitations  n'est-on  pas  livré  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer 
si  des  arrêtés  municipaux  sont  en  quelque  sorte  assez  indiffé- 
rents, au  point  de  vue  de  l'existence  même  des  établissements, 
pour  être  légaux  et  obligatoires  ! 

Un  maire,  par  exemple,  peut-il  ordonner  que,  pendant  les 
heures  du  jour  ou  de  la  nuit,  où  les  inconvénients  d'une  in- 
dustrie redoublent  d'ordinaire  pour  le  voisinage,  le  travail  de 
cette  industrie  restera  interrompu?  Sur  ce  point,  les  arrêts  ûj|i- 
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ettésdu  1^'  mars  1848  et  du  25  novembre  1853  semblent  être 
ao  désaccord.  Tandis  que  i'un  regarde  riDJonction  d'avoir  à 
interrompre  le  travail  des  métiers  à  marteaux  pendant  plu- 
sieurs heures  de  la  nuit^  comme  étant  de  la  compétence  des 
maires,  l'autre  voit  un  excès  de  pouvoir  dans  Tan-été  muni- 
cipal qui  interdit  le  travail  des  moulins  à  vent  à  des  heures 
également  déterminées.  Mais  ce  désaccord  est  plutôt  appa- 
rent que  réel.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  où  il  s'agit 
d'opérations  manuelles,  le  travail  devant  être  forcément 
interrompu  tous  les  jours,  pendant  les  heures  de  repos 
nécessaires  aux  ouvriers,  Tordre  de  Tautorité  munici^vale 
qui  fixe  cette  interruption  aux  heures  habituellement  con- 
sacrées au  sommeil  ne  fait  que  concilier  les  exigences  de 
la  tranquillité  publique  avec  les  coutumes  et  les  nécessités 
de  ces  exploitations.  On  ne  peut  donc  prétendre  que  cet  ordre 
porte  sérieusement  atteinte  à  l'économie  des  industries  en 
question.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  le  second 
cas,  où  il  s'agit  de  l'industrie  des  moulins  à  vent.  Pour  un 
établissement  de  cette  sorte,  le  travail  dépend  avant  tout  des 
circonstances  atmosphériques.  L'interdiction  signifiée  au 
maître  de  cette  usine  de  laisser  fonctionner  son  mécanisme  à 
de  certaines  heures  doit  lui  faire  perdre  constamment  des  oc- 
casions précieuses  de  travail,  et  met  nécessairement  en  péril 
la  prospérité  et  l'existence  même  de  son  industrie. 

Dans  une  autre  espèce  où  il  était  également  question  d'in- 
dustries à  marteau  (chaudronnerie)^  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  qu'un  maire  n'avait  nullement  excédé  ses  pouvoirs 
an  ordonnant  «  que  les  professions  bruyantes  ne  pourraient 
plus  désormais  s'exercer  que  dans  des  ateliers  fermés  et  cou- 
verts" ». 

Enfin,  dans  une  autre  espèce  encore,  où  un  étabUssement 
classé  et  autorisé  (grillage  d'étoffe) ,  bien  que  fonctionnant  ré* 

'4  Ct88.,  4  août  IS58  (Legaj). 
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gulièremeoty  présentait  quelques  dangers  d'incendie,  la  Cour 
suprême  a  constaté  que  le  maire  eût  pu,  sans  sortir  de  ses  attri- 
butions, ce  prescrire  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
les  dangers  d'incendie  que  lui  paraissait  faire  courir  aux  pro- 
priétés voisines  rétablissement  dont  s'agit*.  »  Mais,  au  lieu 
de  se  contenter  d'ordonner  des  mesures  de  cette  sorte,  ce  ma- 
gistrat avait  pris  le  parti  de  faire  cesser  l'exploitation  ;  là  était 
l'excès  de  pouvoir. 

Article  XX. 

Action  de  Tauiorité  judiciaire  «ux  cas  soil  de  conlraveuiions» 
soit  de  dommages  causés  aux  tiers. 

95.  Contraventions^  poursuites  et  condamnations. 

96.  Des  cas  où  les  tiers  sont  recevables  à  demander  la  réparation  du 
préjudice  qui  leur  est  causé  par  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

97.  Dommages  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  commis  par 
on  fabricant. 

9a.  Donunages  qui,  pour  les  propriétés  situées  k  la  proximité  d'un 
établissement  nuisible,  sont  la  conséquence  de  ce  voisinage  ;  la 
réparation  en  est  due,  qu'il  s'agisse  d'un  préjudice  matériel  ou 
moral,  et  qu'il  soit  causé  par  un  établissement  autorisé  ou  non. 

99.  Celui  qui  exploite,  sans  autorisation,  un  établissement  classé, 
esUil  par  cela  même  déchu  du  droit  de  réclamer  judiciairement 
contre  le  préjudice  que  causerait  à  sa  propriété  un  établissement 
voisin? 

iOO.  Il  ne  suffît  pas  au  réclamant  d'être  recevable  dans  son  action 
en  réparation,  il  faut  qu'il  y  soit  fondé  ;  do  la  constatation  du  pré- 
judice :  dommage  matériel  ;  dépréciation  ou  dommage  moral. 

iOl.  Des  réparations  que  les  juges  civils  ont  le  pouvoir  d'ordonner. 

102.  La  réparation  du  dommage  causé  aux  fruits  et  récoltes  par  les 
établissements  nuisibles  de  l'industrie  est  deja  compétence  exclu- 
sive des  juges  de  paix. 


95.  Il  faut  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jus- 

1  Casa.,  iS  novembre  1S50  (veuve  Bonjour). 
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qu'ici  qu'il  y  a  infraction  ou  contravention  aux  règlements 
de  1810  et  de  1815,  dans  les  cas  suivants  :  formation  d*un  éta- 
blissement compris  dans  la  nomenclature  des  industries  dan- 
gereuses, insalubres  ou  incommodes,  sans  qu'au  préalable  on 
en  ait  obtenu  l'autorisation,  ou  même  malgré  le  refus  de 
cette  autorisation  •  ;  reprise  des  travaux  sans  cette  autorisa- 
tion, après  une  interruption  volontaire  de  l'exploitation  du- 
rant six  mois  entiers^;  continuation  de  l'exploitation,  après 
que  le  bénéfice  delà  situation  légale  antérieure  a  été  perdu  à 
raison  de  la  transformation  de  l'établissement';  exploitation 
en  dehors  des  conditions  de  l'aulorisation  *  ou  des  prescrip- 
tions de  police  municipale  compétemment  et  régulièrement 
portées*,  etc. 

Bien  que  le  décret  de  1810  et  l'ordonnance  de  1815  n'aient 
expressément  sanctionné  leui's  dispositions  par  aucune  péna- 
lité judiciaire,  il  n'est  pas  douteux  néanmoins  que  les  infrac- 
tions commises  contre  ces  règlements  ne  tombent  sous  le 
coup  de  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal*:  «  Sont  punis 
d'amende,  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs  inclusivement..., 
ceux  qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits 
par  Tautorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité 
municipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  II,  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  et  de  l'article  46,  titre  l"/de  la  loi  du 
19-22  juillet  1791.  D 

Les  contraventions  dont  s'agit  peuvent  être  dénoncées  soit 
par  les  autorités  administratives  chargées  de  la  police  muni- 
cipale et  générale,  soit  par  les  particuliers  qui  auraient  à 

*  V.  n.  M. 
"  V.  n.  3S. 
»  V.  n.  SO. 

*  V.  n.  08. 

*  V.  n.  90  et  8U1V. 

*  Giss.,  17  janvier  18i9  (Groiubel). 
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soaffrîr  de  la  manière  délictueuse  dont  s'effectuerait  rexploi- 
tation  d'un  établissement  classé.  Elles  peuvent  être  égale- 
ment poursuivies  d'office  par  le  ministère  public.  Ce  n'est 
là,  d'ailleurs,  que  l'application  des  principes  généraux  en 
matière  pénale. 

Ce  sont  les  tribunaux  de  simple  police  qui,  à  raison  de  la 
peine  encourue,  prononcent  sur  les  contraventions  dont  il 
s'agit.  —  Ils  ne  pourraient,  sans  méconnaître  leur  compé- 
tence, refuser  de  statuer  ou  renvoyer  de\ant  l'autorité  admi- 
nistrative * . 

Le  jugement,  tout  en  réprimant  la  contravention  commise, 
doit  pourvoir  à  l'exécution  postérieure  du  règlement*.  Si 
donc  la  contravention  consistait  dans  l'exploitation  d'un  éta- 
blissemeat  dépourvu  de  l'autorisation  légale,  le  tribunal  de- 
Trait,  sous  peine  de  violer  la  loi,  non-seulement  prononcer 
l'amende  édictée,  mais  encore  enjoindre  la  discontinuation 
de  l'exploitation,  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  faisant  défaut 
ait  été  obtenue». 

Toutes  les  fois  que  la  contravention  se  répète,  il  peut  y 
avoir  lieu  pour  le  ministère  public  de  se  livrer  à  une  nouvelle 
poursuite,  et,  pour  le  tribunal,  de  prononcer  de  nouvelles 
condamnations  ^. 

Dne  fiiut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  disposition  pénale 
applicable  en  pareil  cas  a  son  complément  dans  l'article  474 
da  même  Code,  ainsi  conçu  :  «  La  peine  d'emprisonnement 
contre  toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'article  471 
itora  toujours  lieu  au  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au 
pins.  » 

96.  Fréquemment,  les  propriétaires  des  fonds  situés  dans 


^  Cass.,  SO  février  1830  (Breton)  ;  id.,  i  octobre  1834  (Licutaud). 

*  V.  art.  161,  Code  d*inst.  crim. 

'  Cass ,  10  nvril  1830  (Tissier-Morel) . 

^  Cass.,  S8  janvier  1832  (Piédel)  ;  id.,  19  août  1836  (René). 
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le  Yoisitiage  d'établissements  de  la  nature  de  ceux  qui  nous 
occupent  ici  croient  avoir  à  se  plaindre  d*un  préjudice  qui 
leur  serait  causé  par  ces  établissements,  et,  pour  en  obtenir 
la  réparation^  ils  invoquent  le  bénéfice  des  articles  1382  et 
1383  C.  Nap.  *.  Examinons  les  cas  où  ces  propriétaires  se- 
raient recevables  et  bien  fondés  dans  leur  réclamation. 

97.  Aucune  difficulté  ne  se  présente  lorsque  le  préjudice 
allégué  résulte  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

Ainsi,  un  fabricant  établit  sans  permission  une  industrie 
comprise  dans  la  nomenclature  légale  ;  ou  bien  il  exploite 
cette  industrie  avec  autorisation»  mais  sans  user  des  précau- 
tions de  sûreté  et  de  salubrité  publiques  que  ladministration 
lui  a  imposées  :  en  pareil  cas,  tes  voisins  lésés  sont  recevabies 
et  fondés  à  se  plaindre  et  à  réclamer  une  réparation*  Ils  ont  li 
cboix  de  porter  leur  action  en  dommages^intéréts  soit  devant 
les  juges  civils,  soit  devant  les  tribunaux  de  police^  à  Tinstant 
où  ceux-ci  sont  saisis,  par  l'action  publique,  de  la  répression 
pénale  de  la  contravention  *. 

Quand  le  préjudice^  sans  provenir  d'une  contravention, 
d'un  délit  proprement  dit,  résulte  simplement  de  négligence^ 
d'imprudence,  d'irrégularité  dans  l'exploitation  ou  de  tout 
autre  quasi-délit,  le  droit  à  l'indemnité  subsiste  également 
Là  encore  vient  s'appliquer^  sans  difficulté  possible  i  îe  prin- 
cipe général  de  la  responsabilité  prévue  par  la  loi  civile. 

98.  Mais  en  est-il  encore  pareillement  en  debors  de  tout  caâ 
de  délit  ou  de  quasi-délit?  Et  le  préjudice  résultant  exclusive- 
ment«  pour  les  propriétés  et  leurs  produits,  duvoisinage  même, 
sans  autre  circonstance,  d'un  établissement  industriel,  suf- 
fit-il pour  donner  ouverture  à  la  demande  en  réparation? 

Les  règlements  spéciaux  aux  ateliers  dangereux,  insalubres 
et  incommodes  n'ont  résolu  la  question  qu'en  ce  qui  concerne 

I  V.  ces  art.  au  numéro  9. 
s  V.  an.  3,  Code  d^insL  crin. 
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ceux  qui,  parmi  ces  ateliers^  écliappent  à  rautorisalion  à  rai- 
son de  leur  existence  antérieure  au  décret  de  i  840.  L'article  1 1 
déjà  cité  de  ce  r^lement  général  porte  :  a  Les  dispositions  du 
présent  décret  n'auront  point  d'efTet  rétroactif  :  en  consé- 
quence, tous  les  élablissements  qui  sont  aujourd'hui  en  acti- 
?ité  continueront  à  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages 
donl  pourront  Urt  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  pré- 
judieient  aux  propriétés  de  leurs  voisins  ;  les  dommages  seront 
arbitrés  par  les  tribunaux.  » 

Ainsi,  tandis  que  ia  législation  spéciale  contient  cette 
mention  concernant  ceux  des  établissements  nuisibles  au 
voisinage  qui  sont  dispensés  de  Tautorisation ,  elle  garde  au 
contraire  le  silence  sur  les  ateliers  que  la  nécessilé  de 
l'autorisation  vient  atteindre.  On  en  a  conclu  qu'il  fallait 
distinguer  entre  eux,  et  que  ces  derniers,  par  cela  qu'ils 
étaient  autorisés,  ne  pouvaient  jamais,  quelque  préjudice 
qu'ils  causassent  au  voisinage,  être  l'occasion  d'une  action 
endommages-intérêts.  C'est  sur  le  fait  même  de  l'autorisa- 
tiou  de  ces  établissements  qu'on  s'est  fondé  pour  soutenir 
cette  thèse.  Il  a  été  dit  que  celte  autorisation,  arrivant  à  la 
^te  de  l'appréciation  que  l'autorité  administrative  aurait  faite 
des  dangers  plus  ou  moins  grands  présentés  par  l'établisse- 
ment, avait  dès  lors  pour  effet  de  légitimer  l'exploitation  de 
iatelier  à  tous  les  points  de  vue,  non-seulement  sous  le  rap- 
portées inconvénients  qu'elle  offrirait  pour  la  sûreté  et  la  sa- 
lubrité publiques,  mais  encore  sous  le  rapport  des  incon- 
Ténients  spéciaux  que  chaque  héritage  avoisinant  aurait  à 
en  redouter  :  d'où  résulterait  que  les  maîtres  de  ces  héri- 
tes n'auraient  aucun  droit  à  une  réparation  quelconque. 
*<  L'autorité  administrative,  dit  en  ce  sens  M.  Duvergier,  a 
^[^ialement  reçu  la  mission  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif 
^ui  établissements  industriels,  de  les  classer,  de  fixer  les 
lieux  011  ils  peuvent  se  placer,  de  déterminer  les  procédés 
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qu'ils  doivent  employer  et  les  précautions  qu'ils  sont  obligés 
de  prendre.  En  conséquence,  lorsqu'un  établissement  fonc- 
tionne en.  respectant  les  lois  et  les  dispositions  des  règlements 
soit  généraux,  soit  spéciaux,  celui  qui  l'exploite  ne  franchit 
point  les  limites  assignées  à  Texercice  du  droit  de  propriété. 
Personne  ne  peut  donc  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  cause,  car  l'exercice  d'un  droit  ne  peut  jamais  don- 
ner naissance  à  une  action  en  dommages-intérêts...  Pour 
qu'un  fait  par  lequel  un  propriétaire  tire  de  la  chose  l'utilité 
qu'elle  est  susceptible  de  produire  soit  condamnable,  il  faut 
que  la  loi  ou  le  règlement  le  prohibe.  En  celte  matière  surtout, 
ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis.  Ainsi,  l'industriel  qui,  en 
exploitant  son  usine,  cause  un  dommage  moral  (tel  que  la 
dépréciation  d'une  propriété)  et  un  dommage  matériel  à  ses- 
voisins,  a  le  droit  de  repousser  leurs  plaintes  et  leurs  nécla- 
mations  en  .disant  :  a  Le  fait  qui  vous  est  préjudiciable  n'est 
a  pas  une  faute,  car  il  n'est  prohibé  par  aucune  loi,  par  au- 
c(  cun  règlement  ;  cela  suffit  à  ma  défense.  En  ce  qui  touche 
a  le  dommage  moral,  j'ai  une  raison  de  plus  à  faire  valoir  : 
a  non  -  seulement  je  ne  suis  en  contravention  avec  au- 
«  cune  disposition,  mais  encore  j'ai  une  autorisation  for- 
ce mêliez  d 

Mais  ces  raisons,  quelle  que  soit  l'autorité  de  celui  qui  les 
fait  valoir,  ne  sauraient  nous  convaincre.  Il  nous  est  impos- 
sible de  reconnaître  à  l'autorisation  donnée  par  l'adminis- 
tration la  vertu  que  lui  attribuent  les  partisans  de  ce  système. 
En  efifet,  lorsque  l'administration  permet  l'exploitation  in- 
dustrielle d'un  héritage,  elle  se  prononce  uniquement  sous 
le  rapport  de  l'utilité  pubHque.  C'est  à  ce  point  de  vue  supé- 
rieur que,  saisie  d'une  demande  en  permission,  elle  apprécie 
les  avantages  et  les  dangers  généraux  qui  peuvent  résulter  de 

•  Revw  é9tangère  et  française  de  législation,  l.  X,  p.  425  et  601.  —  CoifF., 
Massé,  Traité  de  droit  commercial^  t.  II,  numéro  387. 
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l'exploitation  dont  s'agit.  Voit-elle  ceux-ci  moindres  que 
ceux-là,  elle  déclare  qu'elle  ne  s'oppose  pas;  elle  laisse  faire; 
c'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'elle  auto- 
rise. Sans  doute  le  propriétaire  qui,  cette  autorisation  ob- 
tenue, exploite  son  fonds  d'après  le  mode  accepté  par  Tadmi- 
nistration,  se  trouve  en  règle  vis-à-vis  de  la  société.  Mais 
s'ensuil-il  qu'il  s'y  trouve  également  vis-à-vis  des  particuliers 
doul  les  propriétés  et  les  habitations  environnent  son  héri- 
tage? Non  certes;  car  si,  d'une  part,  l'usinier  autorisé  invoque 
en  sa  faveur  l'article  544  G.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  droit 
de  propriété  consiste  dans  l'emploi  absolu  de  la  chose  ;  d'autre 
part,  les  maîtres  des  fonds  voisins  peuvent  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'article  545  du  même  Gode,  ainsi  conçue  : 
«  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  »  Or,  le  fait  seul  de  la  proximité  d'un  ate- 
lier dangereux,  insalubre  ou  incommode  produit  une  véri- 
table expropriation  partielle  des  propriétés  qui  subissent  un 
pareil  voisinage.  Les  inconvénients  qui  en  résultent  pour 
celles-ci,  et  qui  consistent  surtout  dans  la  dépréciation  du 
sot  et  dans  la  menace  permanente  d'atteintes  matérielles, 
peuvent  être,  à  bon  droit,  considérés  comme  autant  de  servi- 
tudes réelles  qui  viennent  grever  ces  propriétés  au  plus  grand 
profit  de  l'héritage  exploité  industriellement.    Get  état  de 
choses  avantageux  pour  cet  héritage  ne  saurait  s'établir  sans 
compensation  pour  les  propriétés  qui  ont  à  en  souffrir;  ce  ne 
^t  ni  juste  ni  équitable. 

L'article  11  précité  du  décret  de  1810  n'est  donc  que  Tap- 
plication  à  un  cas  particulier  d'une  règle  générale.  Le  silence 
îui  y  est  gardé,  relativement  aux  ateliers  autorisés,  n'est  pas 
tiue  raison  suffisante  pour  établir  entre  eux  et  les  ateliers 
ooû  autorisés  une  distinciion  avantageuse  aux  premiers. 
Tous,  sans  exception,  peuvent  être  la  cause  d'une  action  en 
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dommages-intérêts,  dès  qu'il  an  résulte  un  préjudice  pour 
les  propriétés  voisines  ^ 

La  distinction  que  nous  venons  de  repousser  n'est  pas  la 
seule  qu'on  ait  essayé  d'introduire  en  cette  matière.  Parmi 
ceux-là  même  qui  admettent  avec  nous  que  l'action  en  dom« 
mages-intéréts  peut  être  intentée  à  l'occasion  de  tous  les  éta- 
blissements, autorisés  ou  non  autorisés,  il  en  est  qui  ont 
voulu  distinguer  entre  le  cas  où  cette  action  serait  fondée  sur 
un  dommage  matériel  causé  aux  propriétés  ou  à  leurs  pro- 
duits, et  le  cas  où  elle  serait  motivée  par  un  préjudice  moral 
ou  d'opinion,  tel  que  la  dépréciation  ou  la  diminution  dans 
la  valeur  vénale  d'un  héritage.  Dans  ce  dernier  cas,  ont-ils 
dit,  la  demande  en  indemnité  est  non  recevable,  ou  du  moins 
ne  peut  aboutir,  puisque  son  sort  dépendrait  d'une  appré- 
ciation de  la  situation  topographique  des  établissements,  sous 
le  rapport  du  préjudice  que  cette  situation  peut  causer  au 
voisinage  ^.  Or,  les  juges  civils  ne  pourraient,  sans  excès  de 
pouvoir,  se  livrer  à  cette  appréciation,  que  les  règlements 
généraux  de  1810  et  de  1816  ont  rangée  exclusivement  parmi 
les  attributions  des  autorités  administratives. 

Mais  à  cette  objection  il  est  facile  de  répondre  que  les 
tribunaux  civils,  alors  qu'ils  apprécient ,  au  point  de  vue 
des  intérêts  privés,  et  afin  de  reconnattre  si  une  indemnité 
est  due  ou  non,  les  inconvénients  causés  par  la  situation 
des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  n'em- 
piélent  en  rien  sur  les  attributions  de  l'administration  qui, 
d'autre  part,  n'a  à  apprécier  cette  situatioft  que  sous  le  seul 
rapport  de  l'utilité  publique.  Il  est  donc  généralement  admis 
aujourd'hui  que  l'action  en  réparation  estrecevable  dans  tous 

1  Detz,  to  novembre  1808  (Lingard)  ;  id,,  16  août  18S0  (Mercy);  Cass,,  11 
juillei  1826  (Rigaud)  ;  id.,  deux  arrêts  du  19  juillet  1826  (Porry  et  Lebel);  td., 
S3  ma!  1831  (Villemain);  Douai,  3  février  1841  (Préville). 

>  Conseil  d'Etat,  15  décembre  ÎHU  (Les)  ;  id.,  87  dàcembie  18i6  (Paria)* 
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ies  cas,  aussi  bien  lorsque  le  dommage  causé  pai*  l'établis» 
seraent  est  moral  que  lorsqu'il  est  matériel  ^. 

99.  Quand  Tindividu,  lésé  dans  sa  propriété  ou  dans  ses 
produits,  est  un  usinier  qui  a  négligé  de  se  pourvoir  de  Tau- 
torisation  exigée  par  les  règlements  de  1810  et  de  1815»  on 
s'est  demandé  si  l'absence  d'autorisation  pouvait  le  rendre 
non  recevable  à  former  une  demande  en  dommages  et  intérêts 
contre  le  maître  de  l'établissement  qui  lui  cause  un  préju- 
dice? 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  défaut  d'autorisation,  alors 
même  que  cette  formalité  eût  été  nécessaire,  puisse  lui  être 
opposé.  Sans  doute  l'infraction  commise  par  l'usinier  dans 
le  mode  de  jouir  de  son  héritage,  le  rend  répréhensible  et  l'ex- 
pose aui  pénalités  que  déjà  nous  avons  indiquées',  mais  elle 
ne  peut  détruire  ses  droits  de  propriétaire  lésé.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  dans  Tespèce  suivante  :  Le  sieur  Lefebvre,  pro- 
priétaire d'un  établissement  de  blanchisserie  (deuxième  classe) 
avait  formé  une  demande  en  réparation  du  dommage  qu'une 
machine  à  vapeur,  appartenant  à  des  sieurs  Doublet  et  Pique- 
not,  faisait  subir  à  des  toiles  étendues  dans  ses  prés.  Ceux-ci 
lui  opposèrent  notamment  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  sa  blanchisserie  n'avait  pas  été  autorisée.  Mais  le  tribunal 
CLTil  de  Bernay,  par  jugement  confirmé  sur  appel  à  Rouen, 
le 30  juin  1841 ,  s'est  prononcé  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'a- 
lors même  que  l'établissement  du  sieur  Lefebvre  aurait  besoin 
d'être  autorisé  et  ne  se  trouverait  pas  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'article  11  du  décret  du  15  octobre  1810 3,  ce  ne 


*  Cass.,  3  mai  1827  (Rigauë).  —  Serrigny,  l.  II,  p.  870;  Cleraall,  n.  U9; 
Dilloi,  n.  177. 

«  V.  n.  79,  95. 

'  Lefebvre  soutenait  que  son  établissement  était,  aux  termes  do  l*arl.  11 
(V.  n.  tè)y  dispensé  de  l'autorisation,  a  raison  de  son  existence  antérieure 
H810. 
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serait  pas  un  motif  sui'tisaDt  pour  que  les  sieurs  Doublet  et 
Piquenot  pusseut,  par  leur  fait,  causer  un  préjudice  au  sieur 
Lefebvre  et  nuire  à  l'usage  qu'il  fait  de  sa  propriété  en  éten- 
dant sur  sa  prairie  des  toiles  pour  les  y  faire  blanchir,  et  en 
les  préparant  à  ce  blanchissage  dans  l'usine  attenant  à  cette 
prairie  ;  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  au- 
trui un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer;  qu'en  conséquence  le  sieur  Lefebvre  est  recevable 
dans  son  action,  sauf  à  examiner  ensuite  s'il  y  est  fondé.  » 

100.  11  ne  suffit  pas,  effectivement,  que  l'action  en  répara- 
tion soit  recevable, il  faut, en  outre, qu'elle  soit  bien  fondée; 
c'est-à-dire  qu'il  y  ait  possibilité  de  reconnaître  et  de  constater 
l'existence  du  dommage  allégué  comme  prétexte  et  comme 
base  de  la  demande.  Ce  point,  qui  n'offre  pas  de  difficultés 
sérieuses,  quandil  s'agit  d'un  dommage  simplement  matériel, 
devient  bien  plus  délicat  s'il  est  question  d'un  dommage  mo- 
ral ou  d'opinion. 

De  quelque  nature,  en  effet,  que  soit  l'exploitation  d'un 
fonds,  qu'elle  soit  agricole  ou  industrielle,  il  en  résulte  toujours 
plus  ou  moins  d'inconvénients ,  plus  ou  moins  d'incommo- 
dités pour  les  héritages  voisins.  Les  propriétaires  se  doivent, 
sous  ce  rapport,  une  mutuelle  tolérance.  C'est  là  une  ire- 
marque  que  déjà  nous  avons  faite,  en  disant  que  cette  tolé- 
rance forcée,  parce  qu'elle  est  naturelle,  constitue  ce  qu'on 
appelle  les  obligaliom  ordinaires  du  voisinage  *.  Donc,  tant  que 
l'assujettissement  subi  à  ce  point  de  vue  par  un  héritage  vis- 
à-vis  d'un  autre  héritage  ne  sort  pas  des  limites  ordinaires^ 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  dommage*.  Ce  dommage  ne 
commence  à  être  qu'au  point  où  les  inconvénients  résultant 
de  l'exploitation  d'un  fonds  excèdent  les  obligations  ordinaires 
du  voisinage. 

«  v.  n.  8. 

«  Ageii,  7  février  1S55  (Albareil). 


CONTRAVENTIONS,    DOMMAGES.  133 

Telle  est  TaDique  circonstance  qui  pourrait  autoriser  la 
condamnation  du  maître  d*un  établissement  à  des  réparations 
au  profit  des  propriétaires  voisins  qui  prétendent  que  leurs 
héritages  sont  dépréciés  par  l'effet  de  Texploitation  indus- 
trielle. Il  serait  même  indispensable  que  cette  circonstance 
fût  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite  constatée  dans 
la  décision;  sans  cela  la  condamnation  ne  serait  pas  jus- 
tifiée*. 

Quant  au  point  de  savoir  si  tel  inconvénient  déterminé  ex- 
cède ou  non  par  sa  nature  et  son  intensité  les  obligations  or- 
dinaires du  voisinage,  c'est  là  évidemment  une  question  livrée 
à  l'appréciation  du  juge  et  qui  dépend  entièrement  des  cir- 
coQstances  de  lieux  et  de  faits. 
Donnons  quelques  exemples. 

Dans  une  espèce  où  Derosne,  l'usinier  attaqué,  exploitait 
une  fabrique  d'alambics  et  de  machines  à  vapeur,  située  à  la 
porte  de  Paris,  sur  le  territoire  de  Passy,  et  oii  les  réclamants 
étaient,  Tun,  propriétaire  d'une  maison  de  santé,  les  autres, 
propriétaires  de  maisons  de  plaisance,  la  Cour  d'Amiens,  par 
arrêt  du  18  juillet  1845,  après  avoir  constaté  que  le  bruit 
produit  par  le  travail  des  ateliers  était  continu,  très-violent, 
d'une  extrême  incommodité  pour  les  réclamants,  a  décidé 
qu'il  excédait  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voi- 
binage,  et  qu'il  en  résultait  dès  lors  pour  ceux-ci  un  pré- 
judice dont  répai*ation  leur  était  due.  Cette  décision  a  été 
confirmée  par  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  20  fé- 
vrier 1849. 

Hais  dans  un  autre  cas  où  les  réclamants,  habitants  de 
Saint-Etienne,  alléguaient  que  leurs  propriétés  étaient  dépré- 
ciées par  la  mise  en  jeu  d'une  usine  voisine,  où  des  martinets 
fonctionnaient  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 


1 
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heures  du  soir,  donnant  deux  cent  cinquante  coups  à  la  mi- 
nute, il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Lyon,  à  la  date  du  11  dé- 
cembre 1846,  que  la  demande  en  réparation  était  mal  fondée, 
«  attendu  que  des  vérifications  il  résulte  que,  dans  les  mai- 
sons appartenant  à  Richarme,  le  bruit  des  martinets  est  désa- 
gréable, mais  pas  assez  fort  pour  empêcher  les  habitants  de 
se  livrer  à  une  occupation  même  intellectuelle,  et  qu'il  ne 
cause  aucun  ébranlement  aux  gros  murs,  qu'enfin  il  n'est 
pas  plus  incommode  que  le  passage  dans  la  rue  d'une  voiture 
fortement  chargée;...  que  de  ces  indications  recueillies  ou 
constatées  en  présence  des  parties  intéressées,  au  moyen  d'ex- 
périences réitérées  auxtjuelles  elles  ont  concouru,  il  ne  résulte 
pas  un  dommage  matériel  pouvant  donner  lieu  à  une  indem- 
nité, mais  une  simple  incommodité  inhérente  à  l'habitation 
d'une  ville  presque  exclusivement  consacrée  à  l'exercice  d'une 
multitude  d'industries  bruyantes  et  qui  ne  doit  sa  prospérité 
et  le  prix  élevé  de  ses  locations  qu'à  l'existence  de  ces  mêmes 
industries,  et  à  l'affluence  des  ouvriers  qui  recherchent  leur 
voisinage.  » 

Le  pourvoi  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  arrêt  delà 
Chambre  civile  du  28  février  1848  :  «  Attendu  qu'il  apparte- 
nait à  la  Cour  d'appel  de  décider,  en  fait,  si  le  préjudice  dont 
se  plaignaient  les  demandeurs  leur  causait  un  dommage  réel 
et  qui  excédât  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisi- 
nage ;  d'où  suit  qu'en  les  déboutant  de  leur  demande,  et  en 
déclarant  les  articles  1382  et  suiv.  C.  civ.  inapplicables  aux 
faits  qu'elle  avait  le  pouvoir  d'apprécier,  la  Cour  n'a  pas  violé 
lesdits  articles...  » 

101 .  Quand  le  préjudice  matériel  ou  moral  est  constaté,  les 
réparations  qui  peuvent  en  être  allouées  par  les  juges  saisis 
de  la  contestation  différent  de  nature,  suivant  que  l'établisse- 
ment offensif  a  été  ou  non  Tobjet  d'une  autorisation  adminis- 
trative. 
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L'établissemeDt  n'est-il  pas  autorisé  y  les  juges  civils  ont  à 
SDO  égard  uae  entière  liberté,  jusqu'au  point  cependant  où 
ils  ne  porteraient  pas  atteinte  à  son  existence  méme^  Ainsi, 
outre  une  condamnation  à  des  dommages  «intérêts,  ils  peu- 
teot  imposer  au  fabricant  des  précautions  et  des  conditions 
de  nature  à  diminuer  le  caractère  offensif  de  son  exploi- 
tation; ils  ont,  notamment,  le  droit  de  le  condamner  à 
Teihaussement  de  ses  cheminées  et  de  ses  murs  de  clôture  ; 
ils  peuvent  lui  prescrire  encore  de  ne  faire  les  opérations  les 
plus  nuisibles  que  dans  des  locaux  séparés  autant  que  pos- 
sible des  propriétées  limitrophes  et  clos  entièrement ,  etc.  En 
résomé,  ainsi  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  645  G.  Nap.^ 
dont  nous  allons  avoir  à  parler  au  sujet  des  usines  hydrau- 
liques 2,  les  tribunaux  sont  ici  autorisés  par  la  justice  et  l'é- 
quité à  tenir  compte  des  droits  et  de  l'intérêt  respectifs  dus 
parties,  en  conciliant  autant  que  possible  les  besoins  de  Tin- 
dinlrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  sauf,  bien  entendu, 
lobservation  des  règlements  administratifs. 

C'est  précisément  la  nécessité  où  les  juges  se  trouvent  de 
respecter  les  règlements  de  l'administration  qui  fait  au  con- 
traire que,  dès  qu'il  s'agit  d'un  établissement  autorisé,  le 
pouvoir  des  tribunaux  se  borne  simplement  à  Toctroi  de 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu*. 

Cependant,  dans  une  espèce  toute  récente  où  il  s'agissait 
dune  machine  à  vapeur,  fonctionnant  à  Paris  dans  l'impri- 
nieriedeMM.  Ghaix  et  C^,  et  dont  une  autorisation  adminis- 
tratife  avait  réglé  les  conditions  d'exploitation,  un  arrêt  de 
k  Cour  de  Paris,  du  14  mars  1857,  après  avoir  constaté  que 
les  inconvénients  causés  dépassaient  la  mesure  que  les  voisins 
^ent  tenus  de  supporter,  a  condamné  l'usinier  non-seule- 

^  Ageo,  7  février  IS55  (Albarcil). 

'  V.  D.  S05  et  suiv. 

'  BroxeUes,  15  aTril  1843  (Bronne). 
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ment  à  des  dommages-intérêts,  mais  encore  à  substituer  une 
cheminée  en  brique  à  une  cheminée  en  tôle,  et  à  adapter  à  la 
cheminée  nouvelle  un  appareil  fumivore.  Des  prescriptions 
de  cette  sorte,  qui  empiètent  sur  le  domaine  administratif, 
peuvent  à  peine  se  justifier,  dans  l'espèce,  par  ce  motif,  relevé 
d  ailleurs  dans  l'arrêt,  que  l'usinier  s'était  par  avance  soumis, 
dans  ses  conclusions,  à  toutes  les  mesures  qui  seraient  jugées 
nécessaires  pour  réduire  autant  que  possible  les  inconvé- 
nients de  son  établissement. 

Au  cas  où  il  est  alloué  des  dommages-intérêts  en  réparation 
de  la  dépréciation  subie  par  un  héritage,  l'indemnité  ne  peut 
être  que  de  la  perle  réellement  éprouvée.  Il  serait  contraire 
aux  principes  qu'on  les  évaluât  d'après  l'affection  que  le  pro- 
priétaire porterait  à  sa  chose  *. 

L'indemnité  de  dépréciation  peut  être  d'une  somme  an- 
nuelle, payable  non  pas  tant  que  l'usine  subsistera,  mais 
seulement  tant  que  le  préjudice  moral  qui  en  résulte  pour 
l'héritage  du  réclamant  ne  prendra  pas  fin.  On  peut  prévoir, 
en  effet,  des  circonstances  où  ce  préjudice  peut  diminuer  ou 
même  disparaître,  grâce  à  des  transformations  opérées  dans 
l'établissement,  ou  même  par  suite  de  la  découverte  de  nou- 
veaux procédés  inoffensifs,  etc  *. 

102.  Nous  terminerons  cet  article  en  rappelant  que,  parmi 
les  actions  en  réparation  dont  la  connaissance  appartient 
aux  juges  civils,  celles  qui  ont  pour  unique  objet  les  dom- 
mages causés  non  à  la  propriété  du  fonds,  mais  aux  fruits 
et  récoltes  des  champs,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
juges  de  paix  3.  C'est  donc  à  ceux-ci  qu'on  doit  s'adresser 
quand  il  s'agit  d'un  préjudice  de  cetle  sorte,  qu'il  soit  occa- 
sionné par  un  établissement  dangereux,  insalubre  ou  incom- 

*  L.  33,  D.  Ad  leg,  aquil.  —  Dalloz,  n.  179. 

*  Dalloz,  n.  180. 

>  Art.  10,  lii.  m.  Loi  des  10-Si  aoûl  1790  ;  art.  i,  Loi  du  S5  mai  1888. 
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mode,  OU  par  toute  autre  cause  provenant  de  Thomme  ou  des 
animaux  ^ 

TROISIÈME  SECTION. 

Kk«LB8  PAMTKOLlkBBB  8UB  LA  FORMATION  ET  L*BXPLOITATION 
DE  CJniTAllIB  ETABLISSEMENTS  I>ANGEBEUX,   INCOMMODES 

OU  INSALUBBBS. 

103.  Ces  règles  sont  de  deux  sortes  :  générales  ou  locales. 

104.  Des  arrêtés  préfectoraux  qui  posent  à  priori  des  conditions 
d'autorisation  :  portée  restreinte  qu'il  faut  y  reconnaître. 

105.  Des  usages  locaux  qui  déterminent  la  distance  à  laquelle  cer- 
taines constructions  industrielles  doivent  être  placées  des  murs 
voisins;  article  674  du  Code  Napoléon. 

106.  On  va  passer  successivement  en  revue  les  divers  établissements 
pour  lesquels  il  existe  des  règles  spéciales. 


103.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupé  des  règles 
communes  à  tous  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  ;  parlons  maintenant  de  celles  qui  s'appliquent 
seulement  à  certains  établisseiTients  spéciaux. 

Ces  règles  sont  de  deux  sortes:  les  unes,  obligatoires  pour 
loute  la  France,  sont  contenues  dans  les  ordonnances  royales 
et  les  décrets  impériaux;  d'autres  ne  concernent  que  les  éla- 
Wissemenls  situés  dans  certains  départements  ou  même  cer- 
teioes  localités  ;  tels  sont  les  arrêtés  des  préfets,  des  maires, 
•^l.  en  particulier,  les  ordonnances  du  préfet  de  police  et  du 
préfet  du  Rhône,  lesquels,  dans  retendue  de  leurs  ressorts, 
jouissent  du  droit  exclusif  de  police  ;  tels  sont  encore  les  usages 
locaux  dont  parle  l'article  674  du  Code  Napoléon,  qui  va  être 
cité  dans  un  instant. 


*  Cass.,  19  juillet  18M  (Label);  id  ,  trois  arrêts  du  9  janvier  1833  (Armand, 
^DigOB,  Riboulet).  —  Notre  Droit  rural  appUquét  n.  1339. 
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104.  Nous  ferons  ici  une  remarque  générale  relative  aux 
arrêtés  qui ,  parmi  ceux  que  les  préfets  prennent  en  cette 
matière,  auraient  pour  objet  d'imposer  a  priori  des  condi- 
tions déterminées  pour  certains  établissements  à  former.  La 
seule  portée  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  à  ces  arrêtés, 
c'est  de  manifester  la  manière  de  yoir  et  de  procéder  dont 
leurs  auteurs  prétendent  user  dans  Tinslruction  des  deman- 
des qui  viendraient  à  leur  être  adressées.  Il  en  résulte  seu- 
lement un  avis  aux  impétrants  d'avoir  à  se  conformer,  à  l'a- 
vance, aux  conditions  indiquées,  s'ils  veulent  voir  leur  projet 
favorablement  accueilli  par  les  préfets  de  qui  émanent  ces 
arrêtés  ;  mais  il  est  impossible  d'y  voir  un  règlement  obliga- 
toire pour  Tâdministration  supérieure,  et  notamment  pour 
les  juges  administratifs  qui,  en  suite  des  autorisations  ou  des 
refus  formulés  par  les  préfets ,  seraient  appelés  à  statuer  sur 
le  recours,  soit  des  tiers  intéressés,  soit  de  l'impétrant. 

Le  droit  de  recours  reconnu  à  ceux-ci  suppose,  en  effet,  que 
les  autorités,  devant  lesquelles  il  est  permis  de  se  pourvoir, 
ont  la  liberté  de  leur  appréciation  personnelle ,  sauf,  bien 
entendu,  l'application  des  règles  générales  de  la  matière  pro- 
claméesdans  le  décret  de  1810,  et  dans  l'ordonnance  de  1815. 

Plus  loin,  à  l'occasion  des  chantiers  de  bois  de  Paris,  nous 
verrons  un  exemple  de  l'indépendance  dans  laquelle  les  tri- 
bunaux administratifs  doivent  se  maintenir  vis-à-vis  des  pres- 
criptions préfectorales,  de  la  nature  de  celles  dont  nous  venons 
de  parler  ' . 

105.  Sous  cette  rubrique  :  «  De  la  distance  et  des  ouvrages 
intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions,  »  le  Code 
Napoléon  a  placé  la  disposition  suivante  :  «  Article  674. 
Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  non  ;  celui  qui  veut  y  construire  cheminée 
ou  àtre,  forge^  four  oufoumeaUf  y  adosser  une  étable,  onitabUr 

^  v.  II.  m. 
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contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives^ 
est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de 
Duire  aux  voisins,  n 

106.  Nous  allons  maintenant  faire  une  revue  successive  des 
divers  ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  classés 
ou  non  classés,  pour  la  formation  et  Texploitation  desquels 
il  existe  des  règles  ou  des  usages  spéciaux.  Nous  suivrons 
Tordre  alphabétique. 

Article  X. 

AbaUoirs  publics  et  communs. 

107.  L'établissement  dans  une  commune  d'un  abattoir  public  sup- 
prime les  tueries  particulières  ;  il  ne  peut  être  autorisé^  même  de- 
puis le  décret  du  22  mars  1852^  que  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

108.  Le  régime  intérieur  des  cinq  abattoirs  de  Paris  est  réglé  par  une 
ordonnance  de  police  du  25  mars  1830. 


107.  Les  abattoirs  publics  et  communaux  appartiennent  à 
la  première  classe  des  ateliers  insalubres  et  incommodes  ^  La 
formation  d'un  établissement  de  cette  sorte  produit  un  efTet 
immédiat  ;  c'est,  dit  l'article  2  d'une  ordonnance  royale  du  15 
avril  1838,  <c  d'entraîner  de  plein  droit  la  suppression  des  tue- 
rie particulières^  situées  dans  la  localité.  » 

L'article  3  de  cette  ordonnance  porte  ce  qui  suit  :  «  Quand 
il  y  aura  lieu  à  autoriser  une  comnjune  à  établir  un  abattoir 
public,  toutes  les  mesures  relatives,  tant  à  l'approbation  de 
remplacement  qu'aux  voies  et  moyens  d'exécution,  devront 
iK)us  être  soumises  simultanément  pas  nos  ministres  de  Tin- 

*  V.  n.  38,  vo  Abattoirs. 

*  V.  id,,  V*  TUBKIBS. 
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térieur,  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
pour  en  être  ordonné  par  un  seu!  et  même  acte  d'administra- 
tion publique.  »  Bien  que,  depuis  celte  disposition,  le  décret 
du  22  mars  1852,  sur  la  décentralisation,  ait,  par  son  article  2 
et  le  numéro  8  de  son  tableau  B^  attribué  aux  préfets  le  pou- 
voir d'autoriser  même  les  ateliers  de  la  première  classe,  il 
résulte  d'une  instruction  ministérielle  adressée  à  ces  fonc- 
tionnaires, le  22  juin  1853,  qu'ils  doivent,  comme  par  le 
passé,  s'abstenir  de  statuer  relativement  aux  abattoirs  publics 
et  communs.  Le  mode  d'autorisation  établi  par  l'article  3 
précité  reste  en  vigueur.  Les  motifs  en  sont  déduits  dans 
un  avis  du  Conseil  d'Etat ,  que  l'instruction  susdite  a  repro- 
duit. «En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  l'abattoir,  consi- 
dérant, porte  l'avis,  que  les  abattoirs  publics  présentent  un 
double  caractère,  celui  d'établissements  insalubres  et  celui 
d'établissements  communaux  entraînant  de  plein  droit  la  sup- 
pression des  tueries  particulières  situées  danslamême  localité  ; 
que,  sous  le  premier  rapport,  en  tant  qu'établissements  insa- 
lubres, les  abattoirs  publics  semblent,  il  est  vrai,  rentrer  dans 
les  dispositions  du  numéro  8,  tableau  B,  du  décret  du  25  mars 
1852,  qui  attribue,  pour  l'avenir,  aux  préfets  le  droit  d'auto- 
riser les  établissements  insalubres  de  première  classe  ;  mais 
que,  sous  le  second  rapport,  l'interdiction  des  tueries  particu- 
lières, implicitement  renfermées  dans  la  création  d'un  abat- 
toir public,  contient  une  dérogation  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  dérog'ation  qui,  d'après  les  principes  et  les 
précédents,  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  acte  de  la  puis- 
sance souveraine  ;  considérant,  au  surplus,  que  le  mot  a&a//oir 
n'entrait  dans  aucune  des  dispositions  du  décret  du  25  mars 
1852,  qui  s'est  borné  à  statuer,  en  général,  sur  les  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe,  laissant,  par  conséquent, 

*  V.  n.  46. 
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eo  dehors  de  ses  prévisions,  les  établissements  qui  n'intéresse- 
raient pas  seulement  la  salubrité,  mais  qui  pourraient  se  rat- 
tacher à  une  autorité  supérieure...  » 

108.  Le  régime  intérieur  des  cinq  abattoirs  généraux,  éta- 
blis aux  barrières  de  Paris  pour  le  service  et  l'approvisionne- 
ment de  cette  ville,  estréglemenlé  d'unemanière  compendieuse 
par  Tordonnance  de  police  du  25  mars  1830,  «  concernant  le 
r^me  et  la  discipline  intérieure  du  commerce  de  la  boucherie 
de  Paris.  »  Cette  ordonnance  est  reproduite,  notamment,  dans 
YAlmanach  du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  des  années 
1840  et  1854.  —  Plus  loin  nous  en  donnerons  un  extrait  re- 
latif à  la  fonte  des  suife. 

Artîole  XX. 

Boyauderies  et  fabriques  de  cordes  à  instrument. 

109.  Ordonnance  de  police  du  14  avril  1819. 


109.  Ces  industries,  que  le  décret  du  15  octobre  1810  a 
rangées  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres 
et  incommodes  %  sont  régies,  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  Paris,  par  une  ordonnance  du  préfet  de  police,  du  14  avril 
1819,  dont  nous  reproduisons  les  dispositions  importantes  : 
I ...  Art.  2.  Les  emplacements  qui  seront  indiqués  dans  les 
demandes,  pour  établir  des  boyauderies  ou  des  fabriques  de 
cordes  à  instruments,  devront  être  isolés  de  cent  mètres  au 
moins  de  toute  habitation  (autre  qu'un  établissement  aussi 
incommode),  et  placés,  autant  que  possible,  sur  le  bord  d'une 
rivière  ou  d'un  ru.  A  défaut  de  cours  d'eau,  il  y  sera  sup- 
pléé par  un  puits  en  état  de  fournir  abondamment  de  Teau.  Il 
sera  joint  à  la  demande  en  autorisation  un  plan  figuré  des 
lieux  et  des  constructions  projetées. . .  — Art.  5.  Il  est  expressé- 

*  V.,  n.  88,  l*éut  général,  v^  Botaudbaibs  et  CoBOBi  a  iifSTBUiiBifTs. 
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ment  défendu  d  établir  aucun  puisard  pour  recevoir  les  eaux 
de  lavage  et  de  macération.  Les  puisards  existants  seront  com- 
blés et  supprimés  dans  le  plus  court  délai.— Art.  6.  Il  est  éga- 
lement défendu  aux  boyaudiers  et  fabricants  de  cordes  i  in- 
struments de  faire  écouler  leurseaux  de  lavage  et  de  macération 
sur  la  voie  publique,  ni  sur  quelque  portion  de  terrain  que  ce 
soit.  En  conséquence,  il  leur  est  enjoint  de  recevoir  ces  eaux 
dans  un  tonneau  sur  voiture,  pour  être  versées  le  soir,  §oit  à 
la  voirie,  soit  dans  un  égout  ou  dans  une  rivière  voisine.  Sont 
exceptés  de  ces  dispositions  les  boyaudiers  et  les  fabricants  de 
cordes  à  instruments  dont  les  ateliers  sont  situés  au  bord  d'une 
rivière  ou  d'un  ruisseau  naturel,  pourvu  toutefois  que  Técou» 
lement  des  eaux  puisse  y  avoir  lieu  immédiatement,  soit  par 
des  conduits  souterrains,  soit  par  des  caniveaux  dallés  et  bien 
cimentés,  et  qui  puissent  être  constamment  tenus  en  bon  état 
depropreté.— Art. 7.  Les  tonneaux  destinésà  la  macération  des 
intestins  seront  placés  sous  un  hangar  ou  dans  un  atelier  qui 
sera  dallé,  et,  s'il  est  possible,  ouvert  à  tous  les  vents.  Les  fa- 
bricants dont  les  ateliers  ne  seraient  pas  ainsi  disposés  seront 
.tenus  d'y  pourvoir  sans  retard  *. 

Article  XXX, 

Cbaoliers  de  bois  à  brûler. 

4*0.  Ces  établissements  ne  sont  classés  que  lorsqu'ils  sont  situfe 
dans  les  villes. 

111.  Des  ordonnances  de  police  qui,  dans  l'intérieur  de  Paris, 
avaient  déterminé  des  zones  au  dedans  desquelles  la  création  iê 
ces  établissements  était  absolument  prohibée. 

112.  Conditions  de  sûreté  et  de  salubrité  imposées  aux  chantiers 
établis  dans  Paris  :  ordonnance  de  police  du  1*^  septembre  1834. 


HO.  Les  chantiers  de  bois  à  brûler  n'ont  été  classés  qu'en 
1825,  par  une  ordonnance  royale  du  9  février,  et  alors  seu- 

<  V.  «ncore  aux  n.  êê  Us,  p.  03,  «l  o.  149. 
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lôment  qu'ils  sont  situés  dans  les  vilkê.  U§  sont  rangés  dans 
la  troisième  classe  *  • 

111.  Le  préfet  de  police,  par  des  ordonnances  en  date  des 
27  ventôse  an  X,  15  novembre  1854  et  6  juin  1837,  avait  pré- 
tendu fixer,  pour  l'intérieur  de  Paris,  certaines  zones  au  delà 
desquelles  il  ne  devait  pas  être  possible  d'obtenir  l'autorisa- 
tion  d'établir  des  chantiers  de  bois  à  brûler.  Une  autorisation 
ayant  été  néanmoins  accordée  dans  des  conditions  différentes 
de  celles  qui  résultaient  de  ces  règlements,  des  tiers  intéressés 
se  pourvurent  pour  la  faire  révoquer  ;  mais  le  Conseil  d'Etat 
ne  se  crut  nullement  lié  par  les  dispositions  de  ces  ordonnances 
de  police  *  ;  et,  par  arrêt  du  2  avril  1852,  il  maintint  l'autori- 
sation, et  repoussa  le  principe  des  zones  en  question  :  «  Les 
chantiers  de  bois  à  brûler  étant  rangés,  par  l'ordonnance  du 
9  février  1825,  dans  la  troisième  classe  des  établissements  in« 
salubres  et  incommodes  qui  peuvent  être  placés  sans  inconvé- 
nient  auprès  des  habitations.  i> 

Dès  avant  cet  arrêt,  d'ailleurs,  les  ordonnances  sus-men» 
tionnées  avaient  été  rapportées  par  une  ordonnance  de  police 
du  6  octobre  1847. 

112,  Les  condition»,  autres  que  celles  d'emplacement, 
mais  relatives  à  l'agencement  du  local,  que  l'administra* 
tion  juge  prudent  d'imposer  aux  chantiers  de  bois  auto- 
risés dans  l'intérieur  de  Paris  ,  sont  indiquées  dans  une 
ordonnance  de  police  du  1^'  septembre  1834;  les  voici: 
«  Art.  2...  Toute  demande  à  fin  d'autorisation  de  chantier 
doit  être  accompagnée  d'un  plan  figuré  indiquant  les  dimen- 
sions du  terrain  et  ses  tenants  et  aboutissants.  — Art.  3.  Les 
piles  de  bois  doivent  être  éloignées  d'au  moins  trois  mètres 
des  clôtures  ou  bâtiments  formant  l'enceinte  des  chantiers. 
Les  piles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  douze  mètres 

1  V.,  n.  38,  rélal  général,  v»  Chantibbs  de  bois,  etc. 
«  V.  n.  104. 
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de  hauteur  ;  et  quand  la  distanceêntre  les  piles  et  la  limite  du 
chantier  n'est  pas  au  moins  de  huit  mètres,  la  hauteur  des 
piles  doit  être  réduite  de  manière  que  la  distance  dont  il 
s'agit  soit  toujours  égale  aux  deux  tiers  de  cette  hauteur,  de 
telle  sorte  que  les  piles  établies  à  trois  mètres  de  distance  ne 
peuvent  avoir  que  quatre  mètres  cinquante  centimètres  d'élé- 
vation. Toute  pile  de  bois  dont  l'élévation  ou  l'éloignement 
des  clôtures  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  du  présent 
article ,  y  est  immédiatement  réduite.  Les  espaces  réservés 
entre  les  bois  et  les  clôtures,  ou  entre  les  piles,  pour  la  circu- 
lation du  public,  doivent  toujours  être  maintenus  dégagés  de 
tout  objet  pouvant  gêner  le  libre  accès ,  comme  perches , 
harts,  etc.  Les  piles  doivent  être  construites  d'aplomb,  avec 
grenons  de  deux  longueurs  de  bûches  à  chaque  encoignure  ; 
les  roseaux  sont  liés  à  des  distances  convenables  avec  le  corps 
des  piles  au  moyen  de  perches  et  de  bûches  qui  y  sont  entre- 
lacées. —  Art.  4.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  chantiers, 
d'y  faire  ou  d'y  avoir  du  feu,  pour  quelque  usage  que  ce  puisse 
être.  On  ne  peut  y  circuler  pendant  la  nuit  que  muni  d'une 
lanterne  fermée. — Art.  5.  Les  propriétaires  des  chantiers  sont 
tenus  de  prendre,  contre  les  dangers  d'éboulement  de  leurs 
piles  de  bois,  toutes  les  précautions  de  sûreté  nécessaires...  » 

Article  tV. 

Charbon  de  bois  (Dépôts  de). 

1  i  3.  Ordonnance  royale  du  5  juillet  1 834  ;  ordonnance  de  police  du 
i5  décembre  1834. 


H3.  Une  ordonnance  royale ,  du  9  février  1825 ,  a  rangé 
dans  la  troisième  classe  les  dépôts  de  charbons  de  bois,  dès 
qu'ils  sont  situés  dans  les  villes^. 


I  V.  n.  38,  V«  CHARlOlf  DB  BOIS. 


CLOS   D'iQOARRISSAGB.  145 

Mais,  en  ce  qui  concerne  Paris,  ces  dépôts  sont  régis  par  les 
règlements  suivants  : 

Ordonnance  du  roi  des  5-21  juillet  1854  :  «  Art.  8.  Il  pourra 
être  établi  dans  Paris  des  magasins  particuliers  pour  la  vente 
des  charbons  de  bois  ;  ces  magasins  devront  être  clos  et  cou- 
Terts;  ils  seront  rangés  parmi  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  de  deuxième  classe.  —  Art.  9.  Les 
lieux  consacrés  à  la  vente  du  charbon  à  la  petite  mesure  sont 
raogés  dans  la  troisième  classe  des  mêmes  établissements. 
L  approvisionnement  de  chaque  débitant  ne  pourra  s'élever  au 
delà  de  cent  hectolitres.  » 

Ordonnance  de  police  du  15  décembre  1854:  «...  Art.  5.  Il 
ne  pourra  être  déposé  de  charbon  fait  à  vases  clos  dans  les  mar- 
chés publics,  ni  dans  les  magasins  ou  débits  particuliers,  que 
siir  notre  autorisation  (du  préfet  de  police).  —  Art.  4.  Le  char- 
bon ne  pourra  être  vendu  en  détail  que  dans  un  local  ayant 
sa  principale  entrée  sur  la  rue.  L'approvisionnement  de  chaque 
débit  est  réglé  d'après  les  localités,  suivant  Tarticle  9  de  Tor- 
donnance  royale  du  5  juillet  1854.  —  Art.  5.  Il  est  défendu 
défaire  du  feu  dans  les  lieux  destinés  à  la  vente  du  charbon.  » 

AvtSole  V. 

Éqaarrissage  (Clos  d')* 
^U.  Ordonnance  de  poHca  du  15  septembre  t842. 


114.  Les  chantiers  ou  clos  d'équarrissage  situés  dans  le  res- 
^nde  la  préfecture  de  police  sont  régis  par  une  ordonnance 
^w  préfet,  en  date  du  15  septembre  1842.  Cette  ordonnance 
^t  ainsi  conçue  :  «  Art.  l*^  Toute  personne  exerçant  ou  vou- 
kïDl  exercer  la  profession  d'équarrisseur  sera  tenue  d'eu 
6ire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police,  en  indiquant  le 
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matériel  dont  elle  est  pourvue  ;  celnatériel  devra  être  approuvé 
par  nous.  —  Art.  2.  Les  charrettes  ou  voitures  destinées  au 
transport  des  animaux  devront  être  construites  de  manière  à 
ne  laisser  échapper  aucun  liquide,  et  à  ne  pas  laisser  voir  ce 
Qu'elles  contiennent.  Elles  seront,  d'ailleurs,  préalablement  à 
leur  usage,  soumises  à  la  vérification  des  agents  que  nous  dé* 
signerons  à  cet  effet.  Elles  seront  ensuite  revêtues  d'une  es- 
tampille particulière.  Indépendamment  de  la  plaque  dont  les 
voitures  doivent  être  pourvues  (conformément  aux  règlements 
sur  le  roulage),  les  équarrisseurs  seront  tenus  de  faire  peindre 
sur  un  endroit  apparent  de  leurs  voitures,  en  lettres  de  six 
centimètres  au  moins,  leurs  nom,  profession  et  domicile,  ainsi 
que  l'indication  du  siège  de  leur  établissement.  —  Art.  3.  La 
voiture  de  l'équarrisseur  devra  toujours  accompagner  les  con- 
vois d'animaux  vivants.  —Art.  4. 11  est  défendu  d'abattre  et 
d'équaiTir  des  animaux  dans  Paris.  Ces  opérations  ne  pour- 
ront être  faites,  hors  Paris,  que  dans  des  établissements  léga- 
lement autorisés.  —  Art.  6.  Les  animaux  morts  enlevés  dans 
Paris,  de  même  que  les  animaux  vivants  destinés  à  Téquarris- 
sage,  ne  pourront  être  conduitsde  Parisau  clos  d'équarrissage 
que  de  minuit  à  six  heures  du  matin  en  été,  et  à  huit  heures 
du  matin  en  hiver...  —  Art.  7.  Les  chevaux  morveux  ou  far- 
cineux,ct  tous  les  autres  animaux  attaqués  de  maladies  conta- 
gieuses, morts  ou  vivants,  devront  être  conduits  directement 
et  immédiatement  au  clos  d'équarrissage,  sans  qu'on  puisse 
les  faire  stationner,  sous  aucun  protexte,  dans  quelque  lieu 
habité  que  ce  soit.  —  Art.  8.  Les  équarrisseurs  devront,  sur 
la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  enlever  immédiatement 
les  animaux  morts  sur  la  voie  publique  ou  chez  les  particu- 
liers...*. » 

*  V.  encore  au  n.  68  his^  p.  94. 
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Article  VI. 

Fours,  fonmeaux,  forges,  et  autres  usines  à  feu. 

M  3.  La  plupart  des  usines  à.feu  servant  au  traitement  des  matières 
minérales  sont  classées  sous  des  dénominations  génériques. 

116.  Dans  Tinstruction  qui  suit  les  demandes  en  autorisation  d'une 
usine  à  feu^  les  agents  forestiers^  résidant  sur  les  lieux,  doivent 
être  consultés. 

117.  Des  usines  à  feu  non  classées  ;  règlements  locaux  ayant  pour 
but  de  prévenir  les  incendies  ;  ordonnance  de  police  du  24  no- 
vembre 1843. 

118.  De  la  distance  à  laquelle  doivent  être  établis^  d'après  les  usages 
locaux,  les  fours,  fourneaux^  forges,  etc.,  que  Ton  veut  construire 
près  des  murs  mitoyens,  ou  privatifs  au  voisin. 


115.  Parmi  les  usines  à  feu,  les  établissements  minéralur- 
giques  méritent  une  mention  toute  particulière.  Il  faut  re- 
marquer, en  effet,  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  classés  sous 
leur  nom  propre,  mais  très-souvent  sous  une  dénomination 
générique. 

Ainsi,  en  mettant  les  hauts  fourneaux  dans  la  première 
classe  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
l'autorité  réglementaire  n'a  pas  entendu  classer  seulement  les 
usines  que  ce  nom  désigne  plus  spécialement,  mais  encore 
les  usines  similaires,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  la  transformation  des  minerais,  par  la  fonte,  l'affi- 
nage, l'aciération,  le  moulage,  en  produits  manufacturés. 
Une  instruction  ministérielle  du  19juin  1847  range  notam- 
ment sous  cette  désignation  et  dans  cette  classe  :  les  hauts 
fourneaux  propremeul  dits,  les  foyers  catalans  et  corses,  les 
foyers  de  mazerie  pour  le  fer  et  l'acier,  les  bas  fourneaux  dits 
pitries,  les  foyers  d'aflSnerie  de  loule  espèce  pour  le  fer  et 
l'acier,  les  fours  à  puddier,  les  foyers  de  chaufferie  du  fer  à 
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massiaux,  les  fours  à  réverbère  pour  chauffer  le  fer  à  étirer, 
les  foyers  de  chaufferie  dits  martinets^  les  fours  à  réverbère 
de  chaufferie  pour  la  fabrication -du  petit  fer  ou  pour  le  cor- 
royage  de  lacier  au  martinet  ou  au  cylindre,  les  foyere  de 
chaufferie  pour  la  fabrication  du  fer  de  fenderie,  les  fours  à 
réverbère  pour  la  fabrication  du  fer  de  fenderie,  les  foyers  de 
chaufferie  pour  la  fabrication  de  la  tôle  de  fer  platinée  ou  la- 
minée, les  fours  à  réverbère  de  chaufferie  pour  la  fabrication 
de  la  tôle  de  fer  platinée  ou  laminée  ou  de  la  tôle.d*acier,  les 
foyers  de  chaufferie  pour  le  traitement  des  riblons,  les  fours  à 
réverbère  de  chaufferie  pour  le  traitement  des  riblons. 

Sous  la  dénomination  d'affinage  de  métaux  au  fourneau  à 
coupelle^  etc.  ^,  et  dans  la  première  classe  également,  l'in- 
struction ministérielle  précitée  place  les  usines  pour  le  trai- 
tement des  minerais  de  cuivre,  de  zinc,  d'arsenic,  d'anti- 
moine, de  cobalt  et  de  nickel. 

Elle  range  encore  sous  cette  indication  :  liiharge  (fabrica^ 
lion  de)  ^,  première  classe,  les  usines  pour  le  traitement  des 
minerais  de  plomb  et  d'argent;  —  sous  cette  autre  :  fondeun 
en  grand  au  fourneau  à  réverbère  s ,  deuxième  classe,  les 
usines  servant  pour  raffiner,  marteler  ou  laminer  le  cuivre, 
celles  qui  servent  pour  fabriquer,  laminer  et  étirer  le  laiton, 
les  fonderies  de  bronze  ;  —  sous  cette  autre  :  forges  de  grosses 
œuvres^,  deuxième  classe,  les  fabriques  de  faux,  de  scies,  de 
limes,  les  taillanderies  proprement  dites,  les  manufactures 
d'armes ,  les  ateliers  de  construction  de  machines  à  va- 
peur, etc.,  etc. 

La  plupart  des  établissements  que  nous  venons  de  nom- 
mer, outre  l'autorisation  qui  leur  est  indispensable  comme 
ateliers  classés,  sont  soumis  à  une  seconde  autorisation  que  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  impose  aux  usines  miné- 
ralurgiques.  Déjà  l'occasion  s'est  présentée  pour  nous  de  faire 

>  1  s  «  V.  ces  mots  au  numéro  38. 
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cette  observation,  qui  trouvera,  en  son  lieu,  le  développement 
nécessaire  *. 

IIG.  L'instruction  administrative  qui  suit  toute  demande 
eo  autorisation  d'un  établissement  dangereux,  insalubre  ou 
incommode,  se  complique  d'une  formalité  particulière  dès 
qull  s*agil  d'une  usine  à  feu.  Aux  termes  d'une  mention  in- 
sérée dans  la  nomenclature  qui  est  annexée  à  l'ordonnance 
du  14  janvier  1815  ',  les  agents  forestiers,  en  résidence  sur  les 
lieux,  doivent,  en  pareil  cas,  être  consultés  sur  la  question  de 
savoir  si  la  reproduction  des  bois,  dans  le  canton,  et  les  besoins 
des  communes  environnantes  permettent  d'accorder  lauto- 
risation. 

117.  Les  usines  à  feu,  même  celles  qui  ne  seraient  pas  com- 
prises dans  la  nomenclature  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  sont,  pour  un  grund  nombre  de 
communes,  l'objet  de  règlements  anciens  et  modernes  dont 
le  but  est  de  prévenir  les  incendies.  Il  existe  notamment  une 
ordonnance  de  police  du  26  janvier  1672  qui,  entre  autres 
dispositions,  défend  de  faire  porter  les  àtres  des  cheminées 
sur  poutres  et  solives,  ou  de  faire  passer  aucun  bois  dans 
les  tuyaux. 

Nous  signalerons  également,  à  titre  d'exemple,  une  ordon- 
nance générale  de  police  du  16  janvier  1685  et  un  règlement 
municipal  du  25  juillet  1828,  le  tout  spécial  à  la  ville  de 
Brest,  où  l'on  voit  que,  dans  cette  ville,  nul  ne  peut,  sans  la 
permission  du  maire,  construire  des  fours,  forges,  assises  de 
chaudières;  ni  adosser  des  constructions  ou  des  cheminées 
AUX  cloisons  de  refend  en  bois,  même  en  les  isolant,  et  en 
faisant  un  contre-mur  ^. 
Enfin,  pour  Paris,  une  ordonnance  du  préfet  de  police,  en 

'  V.  n.  579  et  suiv. 

•V.n.tl. 

'  LimoD,  Vsag,  loc.  du  Fimstèrt,  p.  135. 
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date  du  34  novembre  1845,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes... :  «  Article  18.  Les  fours,  forges  et  usines  à  feu,  non 
compris  dans  la  nomenclature  des  établissements  classéSy  les- 
quels sont  soumis  à  des  règlements  spéciaux,  ue  pourront 
être  établis  dans  l'intérieur  de  Paris,  sans  notre  permission. 
— •  Art.  19.  Il  est  défendu  de  déposer  du  bois  ni  aucune  ma- 
tière combustible  au-dessous  des  fours  et  dans  aucune  partie 
du  fournil.  Les  soupentes,  resserres,  planches  et  supports  à 
pannetons  et  toutes  constructions  établies  dans  les  fournils 
seront  en  matériaux  incombustibles;  les  étouffoirs  et  coffres 
à  braise  doivent  être  également  en  matériaux  incombustibles. 
—  Art.  20.  Les  charrons,  menuisiers,  carrossiers  et  autres  ou- 
vriers, qui  s'occuperaient  en  même  temps  de  travailler  le  bois 
et  le  fer,  sont  tenus,  s'ils  exercent  les  deux  professions  dans 
la  même  maison,  d'y  avoir  deux  ateliers  entièrement  sépa- 
rés par  un  mur,  à  moins  qu'entre  la  forge  et  l'endroit'où  Ton 
travaille  ou  dépose  le  bois,  il  n'y  ait  une  dislance  de  dix  mètres 
au  moins.  Il  leur  est  défendu  de  déposer  dans  Tatelier  de  la 
forge  aucuns  bois,  recoupes,  ni  pièces  de  charronnage,  me- 
nuiserie ou  autres:  sont  exceptés  cependant  les  ouvrages  finis 
qu'on  serait  occupé  à  ferrer  ;  mais  ces  ouvrages  seront  mis, 
à  la  fin  de  chaque  journée,  dans  un  endroit  séparé  de  la  forge, 
en  sorte  qu'il  ne  reste  dans  l'atelier  aucune  matière  combus- 
tible pendant  la  nuit.  —  Art.  21 .  Dans  les  ateliers  de  menuise- 
rie ou  d'ébénisterie,  les  fourneaux  ou  forges  destinés  à  chauffer 
les  colles  ne  seront  établis  que  sous  des  hottes  en  matériaux 
incombustibles.  L'âtre  sera  entouré  d'un  mur  en  briques 
de  vingt-cinq  centimètres  de  hauteur  au-dessus  du  foyer,  et 
ce  foyer  sera  disposé  de  manière  à  être  clos  pendant  l'absence 
des  ouvriers  par  une  fermeture  en  tôle.  Dans  les  mêmes  ate- 
liers, on  ne  pourra  faire  usage  des  chandeliers  en  bois...  » 
118.  Les  règlements  généraux  et  spéciaux  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ne  sont  pas  les  seuls  que  doivent  observer  ceux 
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qui  établissent  des  fours,  fourneaux,  forges,  et  autres  usines 
à  feu  classées  ou  non  classées.  Ils  ont  encore  à  se  conformer 
aux  prescriptions  sur  la  distance  des  constructions,  que  leur 
imposerait  lusage  local,  maintenu  par  l'article  674 du  Code 
Napoléon,  précité  ^ 

Lorsque  c'est  près  d*un  mur  de  séparation,  soit  mitoyen, 
soit  appartenant  à  autrui,  qu'on  veut  construire  un  four,  un 
fourneau,  une  forge,  la  plupart  des  coutumes  exigent  qu'il 
toit  d'abord  fait  un  contre-mur,  dont  l'épaisseur  varie  suivant 
les  localités. 

Dans  le  ressort  des  anciennes  coutumes  de  Paris  et  du 
Mans,  cette  épaisseur  est  de  trente-trois  centimètres.  En  ou- 
tre, entre  ce  contre-mur  et  le  mur  près  duquel  se  fait  la 
construction,  il  faut  laisser  un  espace  vide  et  non  clos,  d'un 
sixième  de  mètre  *. 

Vusance  de  Nantes  exige  un  espace  vide  de  trente-trois  cen- 
timètres, mais  ne  détermine  pas  l'épaisseur  du  contre-mur  ^. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  question  de  cet  espace  vide  dans 
les  localités  dont  nous  allons  parler,  mais  seulement  d'un 
contre-mur  qui  doit  avoir,  àClermont,  àNevers,  seize  centi- 
mètres et  demi;  à  Calais,  à  Reims,  trente-trois  centimètres; 
à  Sedan,  Troyes  et  Cambrai,  cinquante  centimètres;  à  Bar 
et  Chàlons,  soixante-six  centimètres,  etc. 

Enfin,  la  coutume  de  l'ancienne  Lorraine,  encore  suivie 
dans  les  départements  qui  sont  le  démembrement  de  cette 
province,  ne  fixe  nullement  l'épaisseur  du  contre-mur  ;  il  y 
est  dit  simplement  que  ce  contre-mur  se  construit  de  telle 
manière  que  le  voisin  ne  puisse  recevoir  aucun  dommage. 
Après  avoir  noté  ce  détail,  Lepage  fait  la  remarque  suivante, 

<  V.  n.  105. 

'  Lepage,  Nouveau  Desgodels,  t  I,  p.  154;  Irutr,  sur  les  usag,  rur.  du  can- 
km  de  Montfort-le-Botrou,  arliclc  17. 
*  Limon,  Usag.  toc.  du  Finistère^  p.MSl. 
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qui  est  pleine  de  justesse  :  «  C'est  là  Ténoncé  du  principe 
général;  il  est  la  règle  commune  pour  tous  les  pays,  même 
pour  ceux  où  les  règlements  locaux  ne  s'expliquent  pas  sur 
cet  objet.  En  effet,  il  est  d'équité  naturelle  que  personne  ne 
fasse,  dans  sa  propriété,  même  pour  son  utilité,  rien  qui  soit 
nuisible  à  ses  voisins,  rien,. par  conséquent,  qui  expose  leurs 
bâtiments  à  Tincendie  *.  » 

Bien  que  les  usages  locaux  ne  disposent,  en  général,  que 
relativement  aux  foyers  des  usines  à  feu,  il  semble  tout  simple 
que  les  précautions  nécessaires  pour  la  construction  de  ces 
foyers  soient  également  employées  pour  l'établissement  des 
tuyaux  :  le  passage  habituel  de  la  flamme  est  de  nature,  en 
effet,  à  brûler  le  mur  ^ 

ArUole  VZX. 

Gaz  hydrogène  (Établissements  d'éclairage  par  le). 

418  bis.  Ordonnance  royale  du  27  janvier  4846;  instruction  mi- 
nistérielle du  15  décembre  1852. 


118  bis.  Une  ordonnance royaledu  27  janvier  1846  contient 
un  règlement  complet  sur  les  établissements  d'éclairage  par 
le  gaz  hydrogène.  En  voici  les  dispositions  :— «  Art.  l*^  Les 
usines  et  ateliers  où  le  gaz  hydrogène  est  fabriqué,  et  les  gazo- 
mètres qui  en  dépendent,  demeurent  rangés  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, sauf  dans  les  cas  réglés  par  les  deux  articles  suivants. 
—  Art.  2.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe  les  petits  ap- 
pareils pour  fabriquer  le  gaz,  pouvant  fournir  au  plus,  en 
douze  heures,  dix  mètres  cubes,  et  les  gazomètres  qui  en  dé- 
pendent. —  Art.  3.  Sont  également  rangés  dans  la  troisième 

•  Nouveau  DesgodelSf  p.  155. 

'  Pardessus,  6'ervt7.,  n.  199;  Lepage,  p.  157. 
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classe  les  gazomètres  non  attenant  à  des  appareils  producteurs 
et  dont  la  capacité  excède  dix  mètres  cubes.  Ceux  d'une  ca- 
pacité moindre  pourront  être  établis,  après  déclaration  à  Tau- 
torité municipale.  —  Art.  4.  Les  ateliers  de  distillation,  tous 
les  bâtiments  y  attenant  et  les  magasins  de  charbon  dépen- 
dant des  ateliers  de  distillation,  même  quand  ils  ne  seraient 
pas  attenants  à  ces  ateliers,  seront  construits  et  couverts  en 
matériaux  incombustibles.  —  Art.  5.  Il  sera  établi  à  la  partie 
supérieure  du  toit  des  ateliers,  pour  la  sortie  des  vapeurs,  une 
ou  plusieurs  ouvertures  surmontées  de  tuyaux  ou  cheminées 
dont  la  hauteur  et  la  section  seront  déterminées  par  Tacte 
d'autorisation.  — Art.  6.  Aucune  matière  animale  ne  pourra 
être  employée  pour  la  fabrication  du  gaz.  —  Art.  7.  Le  coke 
sera  éteint  à  la  sortie  des  cornues.  —  Art.  8.  Les  appareils  de 
coDdensation  devront  être  établis  en  plein  air  ou  dans  des  bâ- 
timents ventilés  à  la  partie  supérieure,  à  moins  que  la  con- 
densation ne  s'opère  dans  les  tuyaux  enfouis  dans  le  sol.  — 
Art.  9.  Les  appareils  d'épuration  devront  être  placés  dans  des 
bâtiments  ventilés  au  moyen  d'une  cheminée  spéciale  établie 
sur  la  partie  supérieure  du  comble,  et  dont  la  hauteur  et  là 
section  seront  déterminées  par  Tacle  d'autorisation.  Le  gaz  ne 
sera  jamais  conduit  des  cornues  dans  le  gazomètre,  sans  pas- 
ser par  les  épurateurs.  —  Art.  10.  Tout  mode  d'éclairage 
autre  que  celui  des  lampes  de  sûreté  est  formellement  interdit 
dans  le  service  des  appareils  de  condensation  et  d'épuration, 
ainsi  que  dans  l'intérieur  et  aux  environs  des  bâtiments  ren- 
fennant  des  gazomètres. — Art.  \\.  Les  eaux  ammoniacales  et 
'«goudrons  produits  par  la  distillation,  qu'on  n'enlèverait 
pas  immédiatement,  seront  déposés  dans  des  citernes  exacte- 
naent  closes  et  étanches,  et  dont  la  capacité  ne  devra  pas 
^ixcéder  quatre  mètres  cubes.  Ces  citernes  seront  construites 
CD  pierres  ou  briques,  à  bain  de  mortier  hydraulique,  et  en- 
<iuites  d'un  ciment  pareillement  hydraulique;  elles  devront 
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être  placées  sous  des  bâtiments  couverls.  — Art.  12.  Les  gou- 
drons, les  eaux  ammoniacales  et  les  laits  de  chaux,  ainsi  que 
la  chaux  solide,  sortant  des  ateliers  d'épuration,  seront  enle- 
vés immédiatement  dans  des  vases  ou  dans  des  tombereaux 
hermétiquement  fermés  *.  —  Art.  13.  Les  résidus  aqueux  ne 

m 

pourront  être  évaporés  et  les  goudrons  brûlés  dans  les  cen- 
driers et  dans  les  fourneaux  qu'autant  qu'il  n'en  résultera  à 
l'extérieur  ni  fumée  ni  odeur.  —  Art.  14.  Le  nombre  et  la 
capacité  des  ga!M)mètres  de  chaque  usine  seront  tels  que,  dans 
ie  cas  de  chômage  de  Tun  d'eux,  les  autres  puissent  suffire 
aux  besoins  du  service.  Chaque  usine  aura  au  moins  deux 
gazomètres.  ^  Art.  15.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent 
les  gazomètres  seront  complètement  étanches  :  ils  seront  con- 
struits en  pierres  ou  briques,  à  bain  de  mortier  hydraulique, 
ou  en  bois  ;  si  les  bassins  sont  en  bois,  ils  devront  être  placés 
dans  une  fosse  en  maçonnerie.  Si  les  murs  s'élèvent  au-dessus 
du  sol,  ils  auront  une  épaisseur  égale  à  la  moitié  de  leur  hau- 
teur. Les  cuves  ou  bassins  au  niveau  du  sol  seront  entourés 
d'une  balustrade.  — Art.  16.  La  cloche  de  chaque  gazomètre 
Sera  maintenue  par  des  guides  fixes,  de  manière  à  ne  pouvoir 
jamais,  dans  son  mouvement,  s'écarter  de  la  verticale.  Elle 
sera,  en  outre,  disposée  de  manière  que  la  force  élastique  du 
gaz  dans  l'intérieur  du  gazomètre  soit  supérieure  à  la  pression 
atmosphérique.  La  pression  intérieure  du  gaz  sera  indiquée 
par  un  manomètre.  —  Art.  17.  Les  gazomètres  d'une  capacité 
de  plus  de  dix  mètres  cubes  seront  entièrement  isolés,  tant 
des  bâtiments  de  l'usine  que  des  habitations  voisines,  et  pro- 
tégées par  des  paratonnerres  dont  la  tige  aura  une  hauteur  au 
moins  égale  à  la  moitié  du  diamètre  du  gazomètre. — Art.  18. 
Tout  bâtiment  contenant  un  gazomètre  d'une  capacité  quel- 
conque sera  ventilé  au  moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans 
la  partie  supérieure,  de  manière  à  éviter  Taccumu^ation  du 
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gaz  en  cas  de  fuite.  Il  sera,  en  outre,  pratiqué  dans  son  pour- 
tour plusieurs  ouvertures  qui  devront  être  revêtues  de  per- 
siennes.  —  Art.  19.  Un  tube  de  trop-plein,  destiné  à  porter  le 
gaz  au-dessus  du  toit,  sera  adapté  h  chaque  gazomètre  établi 
dans  un  bâtiment.  Si  le  gazomètre  est  en  plein  air,  le  tube 
pourra  être  remplacé  par  quatre  ouvertures  de  un  ou  deux 
centimètres  de  diamètre,  placées  à  huit  ou  dix  centimètres  de 
son  bord  inférieur  et  à  égale  distance  les  unes  des  autres.  — 
Art.  20.  Ne  pourront  être  placés  dans  les  caves  que  les  gazo- 
mètres de  dix  mètres  cubes  au  plus,  non  attenant  à  des  appa- 
reils producteurs;  ces  cavesdevrontélre  exclusivement  affectées 
aux  gazomètres.  Elles  seront  convenablement  ventilées,  au 
moyen  de  deux  ouvertures  placées,  Tune  près  du  sol  de  la 
cave,  l'autre  dans  la  partie  la  plus  élevée  de  la  voûte.  Cette 
dernière  ouverture  sera  surmontée  d'un  tuyau  d'évaporation 
dépassant  le  faite  de  la  maison.  —  Art.  21 .  Le  premier  rem- 
plissage d'un  gazomètre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  vérifica- 
tion faite  de  sa  construction  et  en  présence  d'un  agent  délégué 
par  Tautorité  municipale.  —  Art.  22.  Les  récipients  portatifs 
pour  le  gaz  comprimé  devront  être  en  cuivre  ou  en  tôle  de  fer  ; 
ils  seront  essayés  à  une  pression  double  de  celle  qu'ils  doivent 
supporter  dans  l'usage  journalier,  et  qui  sera  déterminée  par 
l'acte  d'autorisation.  —  Art.  23.  Le  gaz  fourni  aux  consom- 
mateurs sera  complètement  épuré.  Sa  pureté  sera  constatée 
par  les  moyens  qui  seront  prescrits  par  Tadministratiou.  — 
Art.  24.  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-dessus  pour- 
ront, en  outre,  être  assujettis  aux  mesures  de  précaution  et 
dispositions  qui  seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  delà 
sûreté  ou  de  la  salubrité  publique.  —  Art.  25.  L'ordonnance 
royale  du  20  août  1824  et  notre  ordonnance  du  25  mars  1838, 
coQcernani  les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz  hydro- 
gène, sont  rapportées...  » 
Une  instruction  ministérielle  du  15  décembre  1852,  que 
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nous  avons  reproduite  en  partie  plus  haut  '  et  qui  parle  des 
«  conditions  à  insérer  dans  les  arrêtés  d'autorisation  de  cer- 
tains établissements,  etc.,  »  contient  la  mention  suivante  : 
ft  L'extension  que  prennent  la  plupart  des  usines  et  des  éta- 
blissements d'éclairage  par  le  gaz  exige  qu'elles  soient  éloi- 
gnées le  plus  possible  des  habitations  et  même  qu'elles  soient 
établies  hors  des  villes.  » 

Article  VXIX. 

Des  machines,  chaudières  et  autres  récipients  à  vapeur. 
119.  Division. 


119.  Depuis  vingt  ans  que  l'usage  des  machines  et  chau- 
dières à  vapeur  dans  l'industrie  a  pris  une  importance  considé- 
rable, les  dangers  que  présente  cet  usage,  pour  la  sûreté  et  la 
salubrité  publiques,  se  sont  accrus  d'une  manière  exception- 
nelle. De  là,  la  nécessité  d'une  réglementation  particulière 
pour  la  fabrication  et  rétablissement  de  ces  appareils,  dont 
remploi  dans  un  atelier  suffit  pour  ranger  cet  atelier  dans  la 
classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes. 

Nous  parlerons  d'abord  des  machines  à  vapeur  proprement 
dites  ;  nous  dirons  ensuite  quelques  mots  des  calorifères  à 
eau,  cylindres  sécheurs  et  autres  récipients  contenant  la 
vapeur. 

§  1«'.  •—  Des  machines  et  chaudières  à  vapeur. 

1 20.  De  la  législation  actuellement  en  vigueur  à  Tégard  des  ma- 
chines et  chaudières  à  vapeur. 

121.  Ordonnance  royale  du  22  mai  1843  relative  aux  machines  et 
chaudières  à  vapeur  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  ba- 
teaux; texte  :  article  l•^ 
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1 22.  Saite  :  fabrication  et  commerce  des  machines  ou  chaudières  à 

vapeur  :  articles  2  et  3. 
i23.  Suite  :  demande  en  autorisation^  instruction  administrative^ 

décision  préfectorale^  recours  :  articles  4-13. 

124.  Suite  :  épreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces  concernant 
la  vapeur  :  articles  14-21. 

125.  Suite  :  des  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  à  vapeur 
doivent  être  munies;  soupapes  de  sûreté^  manomètres^  alimenta- 
tion et  indicateurs  du  niveau  de  i'eau^  chaudières  multiples  : 
articles  22-32. 

126.  Suite  :  de  l'emplacement  des  chaudières  à  vapeur  :  arti- 
cles 3.3-45. 

127.  Suite  :  dispositions  spéciales  relatives  à  rétablissement  des 
machines  à  vapeur  employées  dans  l'intérieur  des  mines  :  arti- 
cle 46. 

128.  Suite  :  dispositions  relatives  à  Temploi  des  machines  à  vapeur 
locomobiles  et  locomotives  :  articles  47-60. 

129.  Suite  :  de  la  surveillance  administrative  des  machines  et  chau- 
dières à  vapeur  :  articles  61-66. 

130.  Suite  :  dispositions  générales  :  articles  67-80. 

131.  Suite  :  table  n^  1  annexée^  présentant  les  épaisseurs  à  donner 
aux  chaudières  à  vapeur  cylindriques  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé. 

132.  Suite  et  un  :  table  n<*  2  annexée^  pour  régler  les  diamètres  à 
donner  aux  orifices  des  soupapes  de  sûreté. 

^33.  Des  instructions  ministérielles  des  22  et  23  juillet  1843. 
133  iti.  Ordonnance  de  police  du  11  novembre  1854. 


120.  La  législation  actuellement  eu  vigueur  à  Tégard  des 
Diachines  à  vapeur  est  contenue  dans  trois  ordonnances 
royales  des  22  mai  1843,  23  mai  1843  et  17  janvier  1846. 
Ia  première  est  «  relative  aux  machines  et  chaudières  à  va- 
peur autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux.  »  Les 
<leax  autres,  a  relatives  aux  bateaux  à  vapeur  français  qui  na- 
viguent sur  les  fleuves  et  rivières  et  sur  mer,  »  s'occupent  des 
machines  à  vapeur  servant  de  moteurs  aux  bateaux. 

Comme  nous  n'avons  à  parler  que  de  ce  qui  concerne  les 
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établissements  industriels  et  les  ateliers,  nous  laisserons  de 
côté  ces  deux  derniers  règlements. 

Quant  à  la  première  ordonnance,  ses  dispositions  sont  si 
importantes  et  il  y  a  lieu  d'en  faire  si  souvent  l'application, 
que  nous  la  reproduisons  textuellement  et  en  entier. 

121.  Cette  ordonnance,  insérée  au  Bulletin  des  Lois  du 
24  août  1843,  n^  1032,  est  ainsi  conçue  : 

a  Art.  l«^  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures 
de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance  les  machines 
à  vapeur  et  les  chaudières  fermées  dans  lesquelles  on  doit 
produire  de  la  vapeur. 

c(  Les  machines  et  chaudières  établies  à  bord  des  bateaux 
seront  régies  par  une  ordonnance  spéciale. 

122.  c(  Art.  2.  Aucune  machine  ou  chaudière  à  Tapeur 
ne  pourra  être  livrée  par  un  fabricant,  si  elle  n'a  subi  les 
épreuves  prescrites  ci-après.  Lesdites  épreuves  seront  faites 
à  la  fabrique,  sur  la  déclaration  des  fabricants,  et  d'après  les 
ordres  des  préfets,  par  les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur 
défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Art.  3. 
Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de  l'étranger 
devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les 
machines  et  chaudières  d'origine  française,  et  subir  les 
mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites  au  lieu  désigné 
par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il  devra  faire  à  l'im- 
portation . 

123.  a  Art.  4.  Les  machines  à  vapeur  et  les  chaudières  i 
vapeur,  tant  à  haute  pression  qu'à  basse  pression,  qui  sont 
employées  à  demeure  partout  ailleurs  que  dans  l'intérieur 
des  mines,  ne  pourront  être  établies  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation délivrée  par  le  préfet  du  département,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  15  octobre  1810  pour  les 
établissements  insalubres  et  incommodes  de  deujLième  classe. 
—  Art.  5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  pré- 
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fet.  Elle  fera  connaître  :  i"*  la  pression  maximum  de  la  va- 
peur, exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales 
d'atmosphères,  sous  laquelle  les  machines  à  vapeur  ou  les 
ehaudières  à  vapeur  devront  fonctionner  ;  2^  la  force  de  ces 
machines  exprimée  en  chevaux  (le  cheval-vapeur  étant  la  force 
capable  d'élever  un  poids  de  soixante-quinze  kilogrammes  à  un 
mètre  de  hauteur  dans  une  seconde  de  temps)  ;  3^  la  forme  des 
chaudières,  leur  capacité  et  celle  de  leurs  tubes  bouilleurs,  ex-- 
primées  en  mètres  cubes;  4^  le  lieu  et  remplacement  où  elles 
devront  être  établies  et  la  distance  où  elles  se  trouveront  des 
bâtiments  appartenant  à  des  tiers  et  de  la  voie  publique  ; 
5*  la  nature  du  combustible  que  Ton  emploiera;  6®  enfin  le 
genre  d'industrie  auquel  les  machines  ou  les  chaudières  de- 
vront servir.  Un  plan  des  localités  et  le  dessin  géométrique 
de  la  chaudière  seront  joints  à  la  demande.  —  Art.  6.  Le  pré- 
fet renverra  immédiatement  la  demande  en  autorisation,  avec 
les  plans,  au  sous-prétet  de  l'arrondissement,  pour  être  trans- 
mise au  maire  de  la  commune.  —  Art.  7.  Le  maire  procédera 
immédiatement  à  des  informations  de  commodo  el  incommoda. 
La  durée  de  cette  enquête  sera  de  dix  jours.  —  Art.  8.  Cinq 
jours  après  qu'elle  sera  terminée,  le  maire  adressera  le  procès- 
Terbal  de  l'enquête,  avec  son  avis,  au  sous-préfet,  lequel, 
dans  un  semblable  délai,  transmettra  le  tout  au  préfet,  en  y 
joignant  également  son  avis.  —  Art.  9.  Dans  le  délai  de 
fuinze  jours,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  riogénieûr 
desmines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, statuera  sur  la  demande  en  autorisation.  L'ingénieur 
signalera,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices  de  construction 
fui  pourraient  devenir  des  causes  de  danger,  et  qui  provien- 
draient soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  soit  de  la 
forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de  jonction  de  ses  diverses 
parties  ;  il  indiquera  les  moyens  d'y  remédier,  si  cela  est  pos- 
sible. —  Art.  10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  Téta- 
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blissemeni  d'une  machine  ou  d'une  chaudière  à  vapeur  indi- 
quera :  1®  le  nom  du  propriétaire;  2^  la  pression  maximum 
de  la  vapeur,  exprimée  en  nombre  d'atmosphères,  sous  la- 
quelle la  machine  ou  la  chaudière  devra  fonctionner,  et  les 
numéros  des  timbres  dont  la  machine  et  la  chaudière  auront 
été  frappées,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après,  article  19  ;  Z^  la 
force  de  la  machine,  exprimée  en  chevaux  ;  4®  la  forme  et  la 
capacité  de  la  chaudière  ;  5®  le  diamètre  des  soupapes  de  sû- 
reté, la  charge  de  ces  soupapes  ;  6®  la  nature  du  combustible 
dont  il  sera  fait  usage  ;  7°  le  genre  d'industrie  auquel  servira 
la  machine  ou  la  chaudière  à  vapeur.  — Art.  H .  Le  recours 
au  Conseil  d'Etat  est  ouvert  au  demandeur  contre  la  décision 
du  préfet  qui  aurait  refusé  d'autoriser  rétablissement  d'une 
machine  ou  chaudière  à  vapeur.  S'il  a  été  formé  des  opposi- 
tions h  l'autorisation,  les  opposants  pourront  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  contre  la  décision  du  préfet  qui 
aurait  accordé  l'autorisation,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
Les  décisions  du  préfet,  relatives  aux  conditions  de  sûreté  que 
les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter,  ne  se- 
ront susceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre  des 
travaux  publics.  —  Art.  12.  Les  machines  et  les  chaudières  à 
vapeur  ne  pourront  être  employées  qu'après  qu'on  aura  satis- 
fait aux  conditions  imposées  dans  l'arrêté  d'autorisation.  — 
Art.  13.  L'arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouve  rétablissement  autorisé. 
U  en  sera,  de  plus,  déposé  une  copie  aux  archives  de  la  com- 
mune ;  il  devra,  d'ailleurs,  être  donné  communication  dudil 
arrêté  à  toute  partie  intéressée  qui  en  fera  la  demande. 

124.  «Art.  14.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouil- 
leurs et  les  réservoirs  à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  ma- 
chines à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  ne 
pourront  être  employés  dans  un  établissement  quelconque, 
sans  avoir  été  soumis  préalablement,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
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aax  articles  2  et  3  de  la  présente  ordonnance,  à  une  épreuve 
opérée  à  Taide d'une  pompe  dépression. — Art.  i5.  La  pression 
d'épreuve  sera  un  multiple  de  Impression  effective,  ou  autrement 
de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans 
les  chaudières  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur,  diminuée 
de  la  pression  extérieure  de  l'atmosphère.  On  procédera  aux 
épreuves  en  chargeant  les  soupapes  des  chaudières  de  poids 
proportionnels  à  la  pression  effective,  et  déterminés  suivant 
la  règle  indiquée  en  Tarticle  24.  Â  l'égard  des  autres  pièces, 
la  charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la  soupape  de  la  pompe 
de  pression.  —  Art.  16.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs 
et  réservoirs  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé,  la  pression  d'épreuve 
sera  triple  de  la  pression  effective.  Cette  pression  d'épreuve 
sera  quintuple  pour  les  chaudières  et  tubes  bouilleurs  en 
fonte.  —  Art.  17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  va- 
peur et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprou- 
vés sous  une  pression  triple  de  la  pression  effective.  —  Art.  18. 
L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  en  tôle  ou 
en  cuivre  laminé  sera  réglée  conformément  à  la  table  n""  1  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance  ^  L'épaisseur  de  celles  de  ces 
chaudières  qui,  par  leurs  dimensions  et  la  pression  de  la  va- 
peur, ne  se  trouveraient  pas  comprises  dans  la  table ,  sera 
fixée  d'après  la  règle  énoncée  à  la  suite  de  ladite  table  ;  toule- 
ibis  cette  épaisseur  ne  pourra  dépasser  quinze  millimètres, 
les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s'agit  de 
chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes, 
ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traver- 
sant l'eau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à  la  cir- 
culation de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  devront,  de 
plus,  être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  suOi- 
sanles.  —  Art.  19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois 
des  chaudières  en  tôle  ou  en  cuivre  lamiué  ont  les  épaisseurs 

*  V.  ce  tableau  au  noméro  181. 
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voulues,  et  après  que  les  chaudières,  les  tubes  bouilleurs»  les 
réservoirs  de  vapeur,  les  cjflindres  en  foute  et  les  enveloppes 
en  fonte  de  ces  cylipdres  auront  été  éprouvés,  il  y  sera  ap- 
pliqué des  timbres  indiquant,  eq  nombre  d'atmosphères,  le 
degré  de  tension  intérieur  que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépas- 
ser. Ces  timbres  seront  placés  de  manière  à  être  toujours  ap- 
parents, après  la  mise  en  place  des  chaudières  et  cylindres.  — 
Art.  20.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront 
dispensées  de  Tépreuve*  mais  sous  la  condition  que  la  force 
élastique  ou  la  tension  de  la  vapeur  pe  devra  pas  s'élever,  dans 
l'intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d-unê  aimosphirs  et  demie. 
*-  Art.  31.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  rétablissement 
dans  lequel  les  machines  ou  chaudières  doivent  être  em- 
ployées :  1^  si  le  propriétaire  de  l'établissement  la  réclame; 
2^  s'il  y  a  eu,  pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place, 
des  avaries  notables;  S^  si  des  modifications  ou  réparation^ 
quelconques  ont  été  faitesdepuis  l'épreuve  opérée  à  la  fabrique. 
185.  <c  Art.  83.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de 
chaque  chaudière  deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque 
extrémité  de  la  chaudière.  Le  diamètre  des  orifices  de  ces  sou- 
papes sera  réglé  d'après  la  surface  de  chauffe  de  la  ohaudièN 
et  la  tension  delà  vapeur  dans  son  intérieur,  conformément 
à  la  table  n^  2  annexée  à  la  présente  ordonnance^.  — Art.  S5. 
Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique,  agissant 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier.  Chaque 
poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinçon.  Dans  le  cas  où  il  se- 
rait fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  également  poinçon* 
nés.  La  quotité  des  poids  et  la  longueur  des  leviers  seront  fixto 
par  l'arrêté  d'autorisation  mentionné  à  l'article  10. — Art.  M. 
La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera  déte^ 
minée  en  multipliant  un  kilogramme  trente-trois  grammes 
par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la  pression  effisctive, 

*  V.  ce  tableau  au  numéro  138. 
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et  par  le  nombre  de  centimètres  carrés  mesurant  Torifice  de  la 
soupape.  La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement 
ne  devra  pas  dépasser  la  trentième  partie  de  la  surface  circu* 
laire  *  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  cette 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 
—  Art.  35.  Toute  chaudière  à  vapeur  sera  munie  d'un  maoo^ 
mètre  à  mercure,  gradué  an  atmosphères  et  en  fractions  dé-» 
cimales  d'atmosphère,  de  manière  à  faire  connaître  immé- 
diatement la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière.  Le  tuyau 
fui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté  directement 
sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de  vapeur  ou 
sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait  en  mouve- 
ment. Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur.  — 
Art.  96.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,  c'est-à-dire 
ou?ert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression 
effective  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  quatre  atmosphères.  On 
emploiera  toujours  le  manomëlre  à  air  libre,  quelle  que  soit  la 
pression  effective  de  la  vapeur,  pour  les  chaudières  mentionnées 
àlarticle  45.  —  Art.  37.  On  tracera  sur  Téchelle  de  chaque 
manomètre,  d'une  manière  apparente,  une  ligne  qui  répondra 
lu  numéro  de  cette  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dé- 
passer. —  Art.  38.  Toute  chaudière  sera  munie  d'une  pompe 
d'alimentation,  bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien, 
ou  de  tout  autre  appareil  alimentaire  d'un  effet  certain.  — 
irt.  39.  Le  niveau  que  Teau  doit  avoir  habituellement  dans 
chaque  chaudière  sera  indiqué,  à  l'extérieur,  par  une  ligne 
tracée  d'une  manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chau- 
dière ou  sur  le  parement  du  fourneau.  Cette  ligne  sera  d'un 
décimètre  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  des 
<iameaux,  tubes  ou  conduits  delà  flamme  et  de  la  fumée  dans 
ie  fourneau.  —  Art.  30.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un 

'  <  U  trenUème  partie  da  diamètre  de  la  surface.  »  Ainsi  recliûé  par  or- 
dofioaoce  royale  du  U  juin  1S44. 
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flotteur  d'alarme,  c'est-à-dire  qui  détermine  l'ouverture  d'une 
issue  par  laquelle  la  vapeur  s'échappe  de  la  chaudière,  avec 
un  bruit  suffisant  pour  avertir,  toutes  les  ibis  que  le  niveau 
de  l'eau  dans  la  chaudière  vient  à  s'abaisser  de  cinq  centimè- 
tres au-dessous  de  la  ligne  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 29.  —  Art.  31  •  La  chaudière  sera,  en  outre,  munie  de 
l'un  des  trois  appareils  suivants  :  1®  un  flotteur  ordinaire 
d'une  mobilité  suffisante;  2*  un  tube  indicateur  en  verre; 
5®  des  robinets  indicateurs  convenablement  placés  à  des  ni- 
veaux différents.  Ces  appareils  indicateurs  seront,  dans  tous 
les  cas,  disposés  de  manière  à  être  en  vue  du  chauffeur.  — 
Art.  32.  Si  plusieurs  chaudières  sont  destinées  à  fonctionner 
ensemble,  elles  devront  être  disposées  de  manière  à  pouvoir, 
au  besoin,  être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres. 
En  conséquence,  chaque  chaudière  sera  alimentée  séparément 
et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  prescrits 
par  la  présente  ordonnance. 

126.  <x  Art.  33.  Les  conditions  à  remplir  pour  l'emplace- 
ment des  chaudières  à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de 
ces  chaudières,  y  compris  les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  ten- 
sion de  la  vapeur.  A  cet  effet  les  chaudières  sont  réparties 
en  quatre  catégories.  On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capa- 
cité de  la  chaudière  avec  ses  tubes  bouilleurs,  et  en  atmo- 
sphères la  tension  de  la  vapeur,  et  on  multipliera  les  deux 
nombres  Tun  par  l'autre .  Les  chaudières  seront  dans  la  pre- 
mière catégorie  quand  ce  produit  sera  plus  grand  que  quinze; 
dans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse  sept  et  n'ex- 
cède pas  quinze;  dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  trois 
et  s'il  n'excède  pas  sept;  dans  la  quatrième  catégorie,  s'il 
n'excède  pas  trois.  Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner 
ensemble  dans  un  même  emplacement,  et  s'il  existe  entr^ 
elles  une  communication  quelconque,  directe  ou  indirecte^ 
on  prendra,  pour  former  le  produit  comme  il  vient  d'être  dit. 
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la  somme  des  capacités  de  ces  chaudières,  y  compris  celles  de 
leurs  tubes  bouilleurs. — Art.  34.  Les  chaudières  à  vapeur  com- 
prises dans  la  première  catégorie  devront  être  établies  en  dehors 
de  toute  maison  d'habitation  et  de  tout  atelier.  —  Art.  35. 
Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer  au  chauffage  des 
chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue,  le  préfet 
pourra  autoriser  l'établissement  des  chaudières  de  la  première 
cat^orie  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
d'une  maison  d'habitation.  L'autorisation  sera  portée  à  la 
connaissance  de  notre  ministre  des  travaux  publics.— Art.  36. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moins  de  dix  mètres  de  distance 
eutre  une  chaudière  de  la  première  catégorie  et  les  maisons 
d'habitation  ou  la  voie  publique,  il  sera  construit,  en  bonne 
et  solide  maçonnerie,  un  mur  de  défense  d'un  mètre  d'é- 
paisseur. Les  autres  dimensions  seront  déterminées  comme 
il  est  dit  à  l'article  41.  Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les 
cas,  distinct  du  massif  de  maçonnerie  des  fourneaux,  et  eu  sera 
séparé  par  un  espace  libre  de  cinquante  centimètres  de  largeur 
au  moins;  il  devra  également  être  séparé  des  murs  mitoyens 
avec  les  maisons  voisines.  Si  la  chaudière  est  enfoncée  daus 
le  sol  et  établie  de  façon  que  sa  partie  supérieure  soit  à  un 
mètre  au  moins  en  contre-bas  du  sol,  le  mur  de  défense  ne  sera 
exigible  que  lorsqu'elle  se  trouvera  à  moins  de  cinq  mètres 
des  maisons  habitées  ou  de  la  voie  publique.  — Art.  37.  Lors- 
qu'une chaudière  de  la  première  catégorie  sera  établie  daus 
un  local  fermé,  ce  local  ne  sera  point  voûté,  mais  il  devra  être 
couvert  d*une  toiture  légère,  qui  n'aura  aucune  liaison  avec 
les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments  contigus,  et  reposera 
sur  une  charpente  particulière.  —  Art.  38.  Les  chaudières  à 
vapeur  comprises  dans  la  deuxième  catégorie  pourront  être 
placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier,  si  toutefois  cet  atelier  ne 
iait  pas  partie  d'une  maison  d'habitation  ou  d'une  fabrique  à 
plusieurs  étages.  —  Art.  39.  Si  i/BÊÊÊÊÊÊÊÈtg^  de  cette  caté- 


166  ATELIERS   DANGEREUX,    INSALUBRES^   ETC. 

gorie  sont  à  moins  de  cinq  mètres  de  distance,  soit  des  maisons 
d'habitation,  soit  de  la  voie  ptiblique,  il  sera  construit  de  ce 
côté  un  mur  de  défense,  tel  qu'il  est  prescrit  à  l'article  36. 
— Art.  40.  A  regard  des  terrains  contigus  non  bâtis  apparte- 
nant à  des  tiers,  si,  après  l'autorisation  donnée  par  le  préfet 
pour  l'établissement  de  chaudières  de  première  ou  de  seconde 
catégorie,  les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir  dans  les 
distances  énoncées  aux  articles  36  et  39>  oti  si  ces  terrains 
Tiennen  t  à  être  consacrés  à  la  voie  publique,  la  construction 
de  murs  de  défense,  tels  qu'ils  sont  prescrits  ci-dessus,  pourra, 
sur  la  demande  des  propriétaires  desdits  terrains^  être  impo- 
sée au  propriétaire  de  la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf 
^  recours  devant  notre  ministre  des  travaux  publics.— Art.  41. 
L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chaudières  de  la 
première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera  remplace- 
ment de  la  chaudière  et  la  distance  à  laquelle  cette  chaudière 
devra  être  placée  par  rapport  atix  habitations  appartenant  à 
des  tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  di- 
rection de  l'aie  de  la  chaudière.  Cette  autorisation  détermi- 
nera la  situation  et  les  dimensions,  en  longueur  et  en  hauteur, 
du  mur  de  défense  d'un  mètre,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d*é- 
tablir  ce  mur,  en  exécution  des  articles  ci-dessùs.  Dans  la 
fliatidn  de  ces  dimensions,  on  aura  égard  à  la  capacité  de  la 
chaudière,  aii  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  à  toutes  les 
autres  circonstances  qui  pourront  rendre  l'étabUssement  de 
la  chaudière  plus  oU  moicis  dangereux  ou  incommode.  — 
Art.  42.  Les  chaudières  de  là  troisième  catégorie  pourront 
aussi  être  placées  dans  l'intérieur  d'uti  atelier  qui  ne  fera  pas 
partie  d'une  maison  d'habitation,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'eiiger  le  mur  de  défense.  —  Ah.  43.  Les  chaudières  de  la 
quatrième  catégorie  pourront  être  placéesdaus  l'intérieur  d'un 
atelier  quelcouquéj  lors  même  que  cet  atelier  fera  partie  d'une 
tUaiâon  d 'habitation  ^  Dans  ce  cad^  les  ohaudièreâ  seront  mu- 
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nies  d'Un  manomètre  à  air  libre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle  26.  —  Art.  44.  Les  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur 
comprises  dans  la  troisième  et  dans  la  quatrième  catégorie  se- 
ront entièrement  séparés  par  un  espace  vide  de  cinquante  cen- 
timètres au  moins  des  maisons  d'habitation  appartenant  à  des 
tiers.  —  Art.  45.  Lorsque  les  chaudières  établies  dans  Tinté- 
rieur  d'un  atelier  ou  d'une  maison  d'habitation  seront  cou- 
vertes, sur  le  dôme  et  sur  les  flancs,  d'une  enveloppe  destinée 
à  prévenir  les  déperditions  de  chaleur,  cette  enveloppe  sera 
construite  en  matériaux  légers  ;  si  elle  est  en  briquei  son 
épaisseur  ne  dépassera  pas  un  décimètre. 

137.  a  Art.  46.  Les  machines  à  vapeur  placées  à  demeure 
dans  l'intérieur  des  mines  seront  pourvues  des  appareils  d^ 
sûreté  prescrits  par  la  présente  ordonnance  pour  les  machines 
fixes  et  devront  avoir  subi  les  mêmes  épreuves  ;  elles  ne  pour- 
ront être  établies  ^u'en  vertu  d'autorisations  du  préfet  déli- 
vrées  sur  le  Aipport  des  ingénieurs  des  mines.  Ces  autorisa- 
tions détermineront  les  conditions  relatives  à  l'emplacement^ 
à  la  disposition  et  au  service  habituel  des  machines. 

1S8.  «  Art.  47.  Sont  considérées  comme  locomobiles  les 
ÎDaohines  i  vapeur  qui,  pouvant  être  transportées  facilement 
d'un  lieu  dans  un  autre,  n'exigent  auoiine  construction  pour 
fonctionner  à  chaque  station.  —  Art.  48.  Les  chaudières  et 
antres  pièces  de  ces  machines  seront  soumises  aux  épreuves  et 
aux  conditions  de  sûreté  prescrites  depuis  l'article  14  jusqu'à 
l'article  SSdela  présente  ordonnance,  sauf  les  exceptions  sui- 
Tantes  pour  celles  de  ces  chaudières  qui  sont  construites  sui- 
Tant  un  système  tubulaire.  Lesdites  chaudières  pourront  être 
éprouvées  Sous  une  pression  double  seulement  de  la  pression 
effective.  On  pourra,  quelle  que  soit  la  tension  de  la  vapeur 
dans  ces  chaudières,  Remplacer  le  manomètre  à  air  libre  par 
im  manomètre  à  air  comprimé,  ou  même  par  un  thermoma- 
nooiètre,  o'esWà-dire  par  un  thermomètre  gradué  en  atmo-» 
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sphères  et  parties  décimales  d'atmosphère  :  les  indications 
de  ces  instruments  devront  être  facilement  lisibles  et  placées 
en  vue  du  chauffeur.  On  pourra  se  dispenser  d'adapter  aux- 
diles  chaudières  un  flotteur  d'alarme,  et  il  suffira  qu'elles 
soient  munies  d'un  tube  indicateur  en  verre  convenablement 
placé.  ~  Art.  49.  Indépendamment  des  timbres  relatifs  aux 
conditions  de  sûreté,  toute  locomobile  recevra  une  plaque 
portant  le  nom  du  propriétaire.  —  Art.  50.  Aucune  locomo- 
bile ne  pourra  fonctionner  à  moins  de  cent  mètres  de  distance 
de  tout  bâtiment,  sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par 
le  maire  de  la  commune.  En  cas  de  refus,  la  partie  intéressée 
pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet.  —  Art.  51.  Si  Temploi 
d'une  machine  locomobile  présente  des  dangers,  soit  parce 
qu'il  n'aurait  point  été  satisfait  aux  conditions  de  sûreté 
ci-dessus  prescrites,  soit  parce  que  la  machine  n'aurait  pas  été 
entretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pourra  suspendre  ou  même  interdire  l'usage 
de  cette  machine.  —  Art.  52.  Les  machines  à  vapeur  loco- 
motives sont  celles  qui,  en  se  déplaçant  par  leur  propre  force, 
servent  au  transport  des  voyageurs,  des  marchandises  ou  des 
matériaux.  —  Art.  53.  Les  dispositions  de  l'article  48  sont 
applicables  aux  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines, 
sauf  l'exception  énoncée  en  l'article  ci-après.  —  Art.  54.  Les 
soupapes  de  sûreté  des  machines  locomotives  pourront  être 
chargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  manière  à  faire 
connaître,  en  kilogrammes  et  en  fractions  décimales  de  kilo- 
gramme, la  pression  qu'ils  exerceront  sur  les  soupapes.  — 
Art.  55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise  en 
service  sans  un  permis  de  circulation,  délivré  par  le  préfet 
du  département  où  se  trouvera  le  point  de  départ  de  la  loco- 
motive. *—  Art.  56.  La  demande  du  permis  contiendra  les 

indications  comprises  sous  les  numéros  1  et  3  de  l'article  S 
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de  la  présente  ordonnance,  et  fera  connaître,  de  plus,  le  nom 
donné  à  la  machine  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera 
destinée.  Le  nom  de  la  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque 
fixée  à  la  chaudière.  —  Art.  57.  Le  préfet,  après  avoir  pris 
Tavis  de  Tingénieur  des  mines,  ou^  à  son  défaut,  de  l'ingé- 
oieur  des  ponts  et  chaussées,  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  permis 
de  circulation.  —  Art.  58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés  : 
1®  le  nom  de  la  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera  des- 
tinée; 2^  la  pression  maximum  (en  nombre  d'atmosphères) 
delà  vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  numéros  des  timbres 
dont  la  chaudière  et  les  cylindres  auront  été  frappés;  3^  le 
diamètre  des  soupapes  de  sûreté  ;  4^  la  capacité  de  la  chau- 
dière; 5®  le  diamètre  des  cylindres  et  la  course  des  pistons; 
6*  enfin  le  nom  du  fabricant  et  Tannée  de  la  construction.  — 
Art.  59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  en- 
tretenue en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines  ou»  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pourra  en  suspendre  ou  même  en  inter- 
dire Tusage.  —  Art.  60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assu- 
jettie la  circulation  des  locomotives  et  des  convois,  en  tout 
ce  qui  peut  concerner  la  sûreté  publique,  seront  déterminées 
par  arrêtés  du  préfet  du  département  où  sera  situé  le  lieu  du 
départ,  après  avoir  entendu  les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard 
aux  cahiers  des  entreprises  et  aux  dispositions  des  règlements 
d'administration  publique  concernant  les  chemins  de  fer. 

129.  «  Art.  61 .  Les  ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  défaut» 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sont  chargés,  sous  Tau- 
iorité  des  préfets,  de  la  surveillance  des  machines  et  chau- 
dières à  vapeur.  —  Art.  62.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis 
sor  les  demandes  en  autorisation  d'établir  des  machines  ou 
des  chaudières  à  vapeur,  et  sur  les  demandes  de  permis  de 
circulation  concernant  les  machines  locomotives;  ils  diri- 
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geDt  les  épreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces  coot»- 
nant  la  vapeur,  font  appliquer  les  timbres  constatant  les  ré- 
sultats de  ces  épreuves,  et  poinçonner  les  poids  et  les  leviers 
des  soupapes  de  sûreté.  —  Art.  63é  Les  mêmes  ingénieurs 
s'assurent,  au  moins  une  fois  par  an^  et  plus  souvent,  lors* 
qu'ils  en  reçoivent  Tordre  du  préfet^  qiie  toutesles  conditions 
de  sûreté  prescrites  sont  exactement  observées.  Us  visitent  les 
machines  et  les  chaudières  à  vapeur;  ils  en  constatent  Tétat, 
et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la  réforme  des  chau- 
dières et  des  autres  pièces  que  le  long  usage  ou  une  détérid«> 
ration  accideti  telle  leur  ferait  regarder  comme  datgereuses. 
Us  proposent  également  de  nouvelles  épreuves,  lorsqu'ils  les 
jugent  indispensables  pour  s'assurer  que  les  chaudières  et  les 
autres  pièces  conservent  une  force  de  rél^istatice  suffisante,  soit 
après  un  long  usage,  soit  lorsqu'il  7  aura  été  fait  des  change- 
ments ou  réparations  notables.  -^  Art.  64.  Les  mesures  indi* 
quées  en  l'article  précédent  sont  ordonnéeft^  s'il  y  a  lieu,  paf 
le  préfet^  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  lesquels  pour- 
ront, d'ailleurs^  réclanier  de  nouvelles  épreutes  lorsqu'ils  les 
jugeront  nécessaires.— Art;  65.  Lorsque,  pa^  suite  de  deman- 
des en  autorisation  d'établir  des  mftchines  OU  des  appareils  à 
vapeur,  les  ingénieurs  des  mines  ou  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  auront  fait,  par  ordre  du  préfet,  des  actes  de  leur  mi- 
nistère de  la  nature  de  ceux  qui  donnent  droit  aux  allocatioUfl 
établies  par  l'article  89  du  décret  du  18  novembre  1810,  M 
par  l'article  75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  ces  allocations 
seront  fixées  et  recouvrées  dans  les  formés  déterminées  par 
lesdits  décrets  ^  —  Art.  66.  Les  autorités  chargées  de  la  po- 
lice locale  exerceront  une  surveillance  habituelle  sur  les  éta- 
blissements  pourvus  de  machines  oti  de  chaudières  à  vapeur. 

130.  «  Art.  67.  Si  «  à  raison  du  inode  particulier  de  eoil^ 
struction  de  certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'ap- 

^  y.  âii  naméro  BtY  te  (fui  concerne  les  allocailote  éÙM»  ^  tes  déCNU. 
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plicatioD,  à  ces  machines  ou  chaudières,  d'une  partie  des  me- 
sures de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance,  se 
trouvait  inutile,  le  préfet^  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pouiTa 
autoriser  l'établissement  de  ces  machines  et  chaudières,  en  les 
assujettissant  à  des  conditions  spéciales.  Si,  au  contraire,  une 
eiiaudière  ou  maching  parait  présenter  des  dangers  d'une  na- 
tare  particulière,  et  s'il  est  possible  de  les  prévenir  par  des 
mesures  que  la  présente  ordonnance  ne  rend  point  obliga- 
toires, le  préfeti  sur  lé  rapport  des  ingénieurs,  pourra  accorder 
l'autorisation  demandée^  sous  les  conditions  qui  seront  re- 
connues nécessaires.  Dans  l'un  et  Tautfecas,  les  autorisations 
données  par  le  préfet  seront  soumises  à  l'approbation  de 
notre  ministre  des  travaux  publics.  —  Art.  68.  Lorsqu'une 
chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des  eaux  qui  auraient 
la  propriété  d'attaquer  d'une  manière  notable  le  métal  de  cette 
chaudière,  la  tension  intérieure  de  la  vapeur  ne  devra  pas 
dépasser  une  atmosphère  et  demie,  et  la  charge  des  soupapes 
lera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins  Tusage  des  chaudières 
ooutenant  la  vapeur  sous  une  tension  plus  élevée  sera  auto- 
risé, lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux  d'alimentation 
aara  détruite,  soit  par  une  distillation  préalable,  soit  par  l'ad- 
dition de  substances  neutralisantes,  oii  par  tout  autre  moyen 
reconnu  efficace.  Il  est  accordé  un  délai  d'un  an,  à  dater  de 
la  présente  ordonnance,  aux  propriétaires  des  machines  à  va- 
peur alimentées  par  des  eaux  corrosives,  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  du  présent  article;  si^  dans  ce  délai,  ils  ne 
s'y  sont  point  conformés,  l'usage  de  leurs  appareils  sera  in- 
terdit par  le  préfet. — ^Art.  69.  Les  propriétaires  et  chefs  d'éta- 
blissements veilleront  :  P  à  ce  que  les  machines  et  chaudières 
à  Tapeur  et  tout  ce  qui  en  dépend  soit  entretenu  constam- 
ment en  bon  état  de  service  ;  S^  à  ce  qu'il  y  ait  toujours,  près 
des  machines  et  chaudières,  des  manomètres  de  rechange , 
ainsi  que  des  tubes  indicateurs  de  rechange^  lorsque  ces  tubes 
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seront  au  nombre  des  appareils  employés  pour  indiquer  le  ni- 
veau de  Teau  dans  les  chaudières;  3^  à  ce  que  iesdites  machines 
et  chaudières  soient  chauffées,  manœuvrées  et  surveillées  sui- 
vant les  règles  de  Tart.  Conformément  aux  dispositions  de  lar- 
ticle  1384  du  Code  civil  S  ils  seront  responsables  des  accidents 
et  dommages  résultant  de  la  négligence  ou  de  l'incapacité  de 
leurs  agents.  —  Art.  70.  Il  est  défendu  de  faire  fonctionner  les 
machines  et  les  chaudières  à  vapeur  à  une  pression  supérieure 
au  degré  déterminé  dans  les  actes  d'autorisation,  et  auquel  cor- 
respondront les  timbres  dont  ces  machines  et  chaudières  se- 
ront frappées.  —  Art.  71 .  En  cas  de  changements  ou  de  répa- 
rations notables  qui  seraient  faits  aux  chaudières  ou  aux  autres 
pièces  passibles  des  épreuves,  le  propriétaire  devra  en  donner 
avis  au  préfet,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  épreu- 
ves, ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  63  et  64.  —  Art.  72.  Dans 
tous  les  cas  d'épreuves,  les  appareils  et  la  main-d'œuvre  se- 
ront fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et  chaudières. 
—  Art.  73.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à 
vapeur  autorisées  seront  tenus  d'adapter  auxdites  machines 
etchaudières  les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  décou- 
verts par  la  suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements 
d'administration  publique.  —  Art.  74.  En  cas  de  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  les  permis- 
sionnaires pourront  encourir  l'interdiction  de  leurs  machines 
ou  chaudières,  sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  inté- 
rêts qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux.  Cette  interdic- 
tion sera  prononcée  par  arrêtés  des  préfets,  sauf  recours  de- 
vant notre  ministre  des  travaux  publics.  Ce  recours  ne  sera 
pas  suspensif.  —  Art.  75.  En  cas  d'accident,  l'autorité  chargée 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  On  est  responsable,  non-seulement  du 
dommage  que  Pon  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  esi 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre...  Les  maîtres  et  corn- 
mettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  pré- 
posés dans  les  fonctions  auiquelles  ils  les  ont  employés...  » 
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delà  police  locale  se  transportera  sans  délai  sur  les  lieux,  et  le 
procès-verbal  de  sa  visite  sera  transmis  au  préfet,  et,  s'il  y  a 
liea,  au  procureur  du  roi.  L'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son 
défaut,  ringénieur  des  ponts  et  chaussées,  se  rendra  aussi 
sur  les  lieux  immédiatement,  pour  visiter  les  appareils  à  va- 
peur, en  constater  Tétat  et  rechercher  la  cause  de  Taccident. 
Il  adressera  sur  le  tout  un  rapport  au  préfet.  En  cas  d'explo- 
âon,  les  propriétaires  d*appareils  à  vapeur  ou  leurs  représen- 
tants ne  devront  ni  réparer  les  constructions,  ni  déplacer  ou 
dénaturer  les  firagments  de  la  chaudière  ou  machine  rompue, 
avant  la  visite  et  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'ingénieur. 
—  Art.  76.  Les  propriétaires  d'établissements  aujourd'hui 
autorisés  se  conformeront,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  aux  articles  22 
à  32  inclusivement.  Quant  aux  dispositions  relatives  à  l'em- 
placement des  chaudières ,  énoncées  aux  articles  33  à  45 
inclusivement,  les  propriétaires  des  établissements  existants 
qui  auront  accompli  toutes  les  obligations  prescrites  par  les 
ordonnances  des  29  octobre  1823,  7  mai  1828,  23  septem- 
bre 1829  et  25  mars  1830  *,  sont  provisoirement  dispensés  de 
8*y  conformer;  néanmoins,  quand  ces  établissements  seront 
QDe  cause  de  danger,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  Tingénieur  des  ponts  et  chaus- 
iées,  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  rétablissement, 
pourra  prescrire  la  mise  à  exécution  de  tout  ou  partie  des  me- 
sures portées  en  la  présente  ordonnance,  dans  un  délai  dont 
le  terme  sera  fixé  suivant  l'exigence  des  cas. — Art.  77.  Il  sera 
publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  une  nouvelle  instruction  sur  les  mesures 
de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des  ma- 
chines et  des  chaudières  à  vapeur.  Cette  instruction  sera  afQ- 

■  Ce  sont  les  règlements  par  lesi]uels  la  maiière  était  régie  antérieurement 
^b  présente  ordonnance  qui  est  venue  les  remplacer  ;  V*  art.  M,  pa^ei  mIt  . 
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chéa  à  demeure  dans  l'eaceinte  des  ateliers.  —  Art.  78.  L'^ 
tablissement  et  la  surveillance  des  machines  el  appareils  ^ 
vapeur  qui  dépendeot  des  services  spéciaux  de  l'Etat  sontré- 
gis  par  des  disposilioas  particulières,  sauf  les  coûditions  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers,  relativement  à  la  sàrsté  et  à  l'in- 
commodité, et  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  déere^ 
du  16  octobre  1810.—  Art.  79.  Les  attributions  données  aux 
préfets  des  départemeqls  par  la  présente  ordonnanpe  seroDt 
exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute  l'étendue  du  iér 
parlement  de  la  Seine,  et  daos  les  communes  de  Saint-Cloud, 
Meudon  el  Sèvres,  du  département  deSeine-et-Oise. — Art.  80. 
Les  ordonnances  royales  des  29  octobre  182S,  7  mai  1828, 
33  septembre  1828,  25  mars  1850  et  2â  juillet  18S9,  con-p 
cernant  les  machines  et  chaudièret  à  yapeur,  sont  rapportées. 
151.  a  Table  nM  (arUclo  18). 
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Mhi^ier  le  diamètre  de  la  cbaudlère,  exprimé  en  mèins  et  rnctions  iécU 
■lie]  du  m^lre,  par  Ta  pression  effeciire  Je  la  tapour,  exprimée  en  atmo- 
ifiètct,  ei  parle  nombre  Bae  is;  prendre  la  diilèmu  partie  du  produit  ainsi 
thtnu,  et  j  ajouter  lu  nombre  Qie  3;  le  résultat  ciprimera,  en  mUllmètres 
Un  Jnctioas  dÉcimales  du  millimËlre,  l'épalssour  clicrcbêi'.  a 

'  aPoor  déterminer  les  il  la  mètres  des  soupapes  de  sùrelé,  il  faut  diviser  ta 
Mrface  de  diaulfu  de  la  cbiadière,  eiprîmée  en  mètres  carrés,  par  le  nombre 
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433.  Toutes  les  dispositioDsde  l'ordonnance  du22  mai  1843 
ont  été  commentées  ëtdétaillées  dans  deux  instructions  du 
ministre  des  travaux  publics.  L'une,  datée  du  22  juillet  1843, 
s'adresse  spécialement  aux  fabricants,  et  concerne  a  les  me- 
sures de  précautions  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des 
chaudières  à  vapeur  établies  à  demeure.  »  C'est  elle  qui,  à 
titre  d^instrticHon  praUque,  doit  être  affichée  dans  tout  local 
de  chaudière  à  vapeur,  conformément  à  l'article  77  de  l'ordon- 
nance. L'autre,  datée  du  23  juillet  1843,  est  relative  <c  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1845.  »  Elle  «  a 
pour  objet,  y  est-il  dit,  de  guider  les  fonctionnaires  chargés 
d'appliquer  cette  ordonnance  et  d'en  surveiller  l'exécution, 
et  aussi  d'indiquer  aux  fabricants,  aux  propriétaires  d'appa- 
reils à  vapeur,  et  à  toutes  les  personnes  intéressées,  les  moyens 
de  satisfaire  aux  mesures  prescrites,  d'une  manière  simple, 
sûre  et  aussi  économique  que  possible.  » 

133  bis.  Une  ordonnance  de  police  du  11  novembre  1854, 
pour  Paris  et  pour  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  dispose  en  ces  termes  :  «c  Dans  le  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  présente  ordonnance,  les  propriétaires  d'usines, 
où  Ton  fait  usage  d'appareils  à  vapeur,  seront  tenus  de  brûler 
complètement  la  fumée  produite  par  les  fourneaux  de  ces 
appareils,  ou  d'alimenter  ces  fourneaux  avec  des  combusti- 
bles ne  donnant  pas  plus  de  fumée  que  le  coke  ou  le  bois. 
Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  dé- 
férées aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice  des  mesures 
administratives  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre,  suivant  les  cas.» 

qui  indique  la  tension  maximum  de  la  vapeur  dans  la  chaudière,  préalable- 
ment diminuée  du  nombre  0,ifi  ;  prendre  la  racine  carrée  du  quotient  ainsi 
obtenu,  et  la  multiplier  par  9,6  ;  le  résultat  exprimera,  en  cenlimètres  et  eo 
fractions  décimales  du  centimètre,  le  diamètre  cherché.  » 
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I  S.  —  Cylindres  sécbeurs,  chaudières  à  double  fond,  calorifères  à  eau 
el  autres  récipients  contenant  la  vapeur. 

i34.  Circulaires  du  directeur  des  travaux  publics^  en  date  des  30 
janvier  et  11  féirrier  1845^  par  lesquelles  les  préfets  sont  invités 
à  prendre  des  arrêtés  réglementaires  sur  l'emploi  de  ces  appareils. 

i35.  Ordonnance  de  police  du  15  juillet  1845. 


134.  On  emploie  dans  Tindustrie  ou  pour  le  chauffage  des 
édifices  un  grand  nombre  d'appareils,  de  formes  et  de  dimen- 
sions très-variées,  qui  reçoivent  leur  pouvoir  calorifiant  d'un 
courant  de  vapeur  circulant  dans  leur  intérieiir.  Tels  sont  les 
cylindres  dont  on  fait  usage  pour  le  séchage  du  papier,  des 
étoffes;  les  chaudières  à  double  fond  employées  par  les  tein- 
loriers,  les  fabricants  de  sirop;  les  tables  creuses,  en  fonte, 
sur  lesquelles  roulent  les  cylindres  qui  broient  le  chocolat; 
les  roues  à  peigner  la  laine  à  la  mécanique  ;  les  calorifères  à 
eau  pour  le  chauffage  et  la  ventilation  des  habitations,  etc. 
Souvent,  dans  ces  appareils,  la  chaleur  doit  être  portée  à  un 
degré  fort  élevé,  et  la  vapeur  acquiert  une  tension  supérieure 
à  la  pression  atmosphérique  ;  de  là  peuvent  résulter  des  dan- 
gers sérieux  d'explosion.  Deux  circulaires  du  directeur  des 
travaux  publics,  en  date  du  30  janvier  et  du  11  février  1845, 
adressées  aux  préfets,  ont  invité  ces  fonctionnaires  à  prendre 
des  arrêtés  réglementaires  pour  indiquer  les  conditions  d'in- 
nocuité dans  lesquelles  on  pouvait  établir  les  appareils  dont 
iH)us  venons  de  parler. 

135.  Le  préfet  de  police  a  pris  eu  conséquence,  pour  son 
l'essort,  une  ordonnance  en  date  du  15  juillet  1845,  ainsi 
conçue  :  «  Art.  1*'.  Nul  ne  pourra  à  Tavenir  faire  usage  de 
cylindres  sccheurs,  chaudières  à  double  fond,  pour  évapora- 
lion  oa  chauffage,  ou  autres  vases  clos  de  forme  quelconque 
çai  seraient  mis,  soit  temporairement,  soit  à  demeure,  en  com- 

TOMBJ.  12 
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munication  avec  une  chaudière  à  vapeur,  ni  établir  de  calor 
fères  à  eau  chaude,  sans  une  aulorisation  préalable  délivrée  p( 
nous,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  roya 
pt^cllée  du  22  mai  1843.  -^Âi't.  2.  Ld  déUlande  qui  nous  m 
adressée  devra  indiquer  la  Forme,  les  dimensions  des  vatM 
recevant  la  vapeui*,  le  mode  d'introduction  de  la  vapeur  dai 
leur  intérieur,  et  le  mode  d'émission  et  l'usage  auquel  cesa| 
pareils  seront  destinés.  S'il  s'agit  de  calorifères,  la  demande  fei 
cotinailre  1 1^  les  dimensions  de  la  chaudière  et  autres  |^ 
ties  composant  le  calorifère  ;  3®  la  hauteur  de  la  colonne  d'M 
existante  au-dessus  des  parties  les  plus  basses  de  TappaMi 
et  la  pression  maximum  qu'auront  à  supporter  les  ][>aroto  t 
l'appareil»  exprimée  en  atmosphères  et  fractions  déoidlàll 
d'atmosphères;  3®  la  nature  du  combustible  qui  sera  empto] 
et  la  quantité  approximative  de  ce  combustible  qui  sera  o(N 
sommée  par  heure  de  chauffage.  La  demande  sera,  eti  oull^ 
acconipagnée  d'un  plan  en  double  expédition  sur  lequel  il 
ront  indiquées  les  dispositions  des  diverses  pat*ties  des  cAll 
rifères  et  leur  relation  cutre  elles.  Les  pièces  des  calorifSn 
seront  soumises  sur  place»  après  la  pose,  et  aVànt  qu'elil 
soient  masquées  par  les  boiseries  ou  parquets^  à  une  pfeséfo 
d'épi^euve  triple  do  la  pression  maximum  qu'elles  autt)lat 
supporter  lorsque  l'appareil  fouctionnera.  Cfes  épnôuvessentti 
indépendantes  des  conditions  que  nous  nous  réservods  d 
prescrire  pour  chaque  cas  particulier,  en  vue  de  prévenir  te 
dangers  qui  pourraient  résulter  de  rétablissement  dès  calori 
fères,  ainsi  que  les  inconvénients  de  la  fumée  pour  le  voisi- 
nage... » 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  poliôe  du  1 1  riDVéSi' 
bre  1854,  citées  au  numéro  133  Ws,  s'appliquent  aux  cyliil 
dressécheura»  calorifères,  etc.,  aussi  bien  qu'aux  machitt* 
à  vapeur.  Les  termes  en  sont  généraux  et  concernent  tous  fcs 
«  appareils  à  vapeur.  » 
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Article  IZ. 

Moulins  à  vent. 

136.  Des  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux  qui  réglementent  la 
distance  à  observer  dans  la  construction  des  moulins  à  vent  situés 
près  des  voies  publiques,  ou  qui  imposent  à  ces  moulins  des  con- 
ditions d'exploitation. 

4  37.  Oatre  les  inconvénients  naturellement  causés  par  un  moulin 
à  vent,  les  voisins  sont^ild  encore  tenus  de  Tobligation  de  ne  pou«« 
voir  ni  planter  ni  bâtir  dans  une  certaine  sone  autour  d^une  usine 
de  cette  sorte  ? 


136.  Un  arrêt  de  règlement  du  Conseil  souverain  de  l*Ar- 
tois,  en  date  du  13  juillet  1774,  défend  <c  de  construire  à  Ta- 
venir  aucun  moulin  à  vent  à  une  distance  moindre  que  celle 
de  deux  cents  pieds  (06  mètres  66  centimètres)  des  chemins 
royaux  (roules  impériales  et  départementales),  et  de  cent  cin- 
quante pieds  (50  mètres)  des  autres  chemins  publics  (voies 
vicinales,  urbaines  et  rurales),  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende  et  de  démolition  desdits  moulins.  »  Cet  arrêt,  spé- 
cial à  l'ancien  comté  d'Artois,  nous  parait  aujourd*hui  encore 
obligatoire  pour  tout  le  département  du  Pas-de-Calais*;  il  y  a, 
au  surplus,  été  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet  de 
ce  déparlement,  en  date  du  29  floréal  an  V. 

Il  existe  également,  pour  le  département  du  Nord,  un  ancien 
règlement  ayant  le  même  objet,  et  qui  est  émané  du  bureau 
des  finances  et  domaines  de  la  généralité  de  Lille,  à  la  date  du 
2  décembre  1773:  il  a  été  reproduit  et  remis  en  vigueur  par 
un  arrêté  préfectoral  du  22  juin  1812. 

Pour  les  départements  et  les  localités  oii  il  n'existe  pas 
d'anciens  règlements  de  cette  sorte,  serait-il  au  pouvoir  des 
préfets  d'édicter  de  nos  jours,  relativement  à  la  construction 

«  Merlin,  Répert.y  v«  Moulin,  g  ^i  Fouroot,  Lois  runU$s^  l.  Il,  (t,  MS; 
Walker,  Loisanlér.  à  1780,  l.  IV,  p.  «Gl,  à  la  note;  Jousselin,  Servit,  publ., 
t.  II,  p.  351. 
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el  à  l'exploitation  des  moulins  à  vent,  des  prohibitions  sec 
blables  ou  équivalentes?  Cela  dépend  du  caractère  que  l\ 
attribuerait  aux  prescriptions  de  ce  genre  et  du  but  quV 
voudrait  y  reconnaître. 

Dans  une  espèce  où  un  maire  avait  déterminé  les  heures  i 
travail  des  moulins  à  vent  situés  près  des  voies  publiques  ( 
sa  commune,  la  Cour  de  cassation,  nous  Tavons  vu  *,  a  juj 
qu'il  n'y  avait  pas  là  une  prescription  obligatoire,  vu  qi 
les  maires  ne  jouissent  pas  de  la  Faculté,  accordée  aux  sei 
préfets  par  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1815,  de  régleme 
ter  les  établissements  nouveaux  non  classés.  C'était  décid 
indirectement  que  si  la  mesure  prise  par  le  maire  eût  étéo 
donnée  par  le  préfet,  elle  eût  dû  être  regardée  comme  légal 

Quant  à  nous,  nous  aboutirions  à  une  solution  toute  ce 
traire  si,  nous  plaçant  au  même  point  de  vue  que  la  Go 
suprême,  nous  regardions,  ainsi  qu'elle,  les  prescriptions 
la  nature  de  celles  qui  nous  occupent,  comme  des  mesui 
de  police  industrielle.  Il  est  certain,  et  nous  l'avons  établi 
son  lieu,  que  des  moulins  à  vent  ne  peuvent  jamais  constitu 
des  établissements  nouveaux  dans  le  sens  de  l'article  5  su 
mentionné.  Les  préfets  n'ont  donc  point,  à  l'égard  de  ces  et 
blissements,  de  pouvoirs  spéciaux  qui  les  autorisent  à  * 
réglementer  la  construction  et  l'exploitation  dans  les  term 
du  décret  de  1810  et  de  l'ordonnance  de  1815  sur  les  atelie 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Mais  est-il  vrai,  après  tout,  que  l'arrêté  susrelaté  du  Goas( 
de  TArtois,  et  que  les  prescriptions  de  même  sorte  qui  seraie; 
prises  par  les  autorités  départementales  soient  des  mesur 
de  police  industrielle  ?  Ces  prescriptions  ne  seraient-elles  pt 
plutôt  de  simples  règlements  de  voirie?  Il  est  certain  que  le 
dispositions  de  ce  genre  ont  pour  occasion  la  situation  res 
pectivement  trop  rapprochée  des  moulins  à  vent  et  des  voie 

*  V.  n.  93,  p.  tfS. 


MOULINS    A    VENT.  181 

publiques,  et  qu'elles  ont  pour  but  la  sûreté  des  routes  et  la 
sécurité  des  voyageurs,  bien  plus  que  la  tranquillité  ou  la 
commodité  du  Yoivpage.  En  éloignant  les  moulins  à  vent  des 
?oies  publiques,  ou  bien  en  défendant  que  les  moulins  trop 
rapprochés  de  ces  voies  soient  exploités  pendant  le  milieu  du 
jour,  ce  que  l'on  veut  surtout,  c'est  écarter  du  passage  des 
chevaux  et  des  bétes  de  somme  le  bruit  incessant  du  méca- 
nisme et  Tombre  agitée  des  ailes  qui,  par  l'épouvante  qu'ils 
causeraient  à  ces  animaux,  mettraient  la  vie  des  hommes  en 
danger.  Or,  la  loi  a  confié  aux  préfets  la  police  des  grandes 
routes  et  des  chemins  vicinaux;  celle  des  voies  rurales  et  ur- 
baines est  remise  aux  magistrats  municipaux.  Ces  attributions 
légales,  qui  ne  prennent  nullement  leur  source  dans  la  légis- 
lation industrielle,  suffisent,  selon  nous,  pour  expliquer  le 
pouvoir  qu'on  serait  disposé  à  reconnaître  aux  préfets  et  aux 
maires  de  réglementer,  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  concerne, 
rétablissement  ou  l'exploitation  de  moulins  à  veut,  aux  abords 
delà  voie  publique. 

M.  Limon,  après  avoir,  dans  son  excellent  livre  sur  les  usa- 
ges locaux  du  Finistère,  relaté  le  règlement  spécial  au  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais ,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  ce  règlement 
n'est  pas  obligatoire  dans  le  Finistère,  il  est  du  moins  reconnu 
que  les  maires  ont  le  droit  de  déterminer  soit  une  distance, 
soit  rétablissement  d'un  mur  ou  d'un  fossé,  afin  d*atténuer 
les  inconvénients  des  moulins  à  vent...  Au  reste,  Tarticle  146 
du  règlement  du  préfet,  en  date  du  22  novembre  1851 ,  oblige 
tout  individu  qui  veut  faire  une  construction  sur  un  terrain 
i(Agnant  un  chemin  vicinal  y  à  se  pourvoir  préalablement  d*une 
autorisation  ;  la  distance  à  observer,  les  |)récautions  à  prendre 
y  sont  indiquées  par  l'aulorité  qui  a  également  tout  pouvoir 
d'ordonner  la  démolition  des  constructions  non  autorisées  sur 
les  routes  nationales  et  départementales  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
en  1823,  pour  un  moulin  à  vent,  sur  la  route  de  Brest  à  Lan- 
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derneau.  Les  arrêtés  municipaux  compléteraient  notre  légis- 
lation locale^  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux,  etc.  ^  » 

137.  On  s'est  demandé  si,  outre  les  ip^onvénients  natu- 
rels occasionnés  par  un  moulin  à  vent,  tels  que  le  bruit,  la 
poussière ,  les  voisins  étaient  encore  tenus  de  supporter  une 
servitude  qui  consisterait  à  ne  pouvoir  ni  bâtir,  ni  planter 
des  arbres  à  haute  tige  dans  une  certaine  zone  autour  d'une 
usine  de  cette  sorte. 

La  raison  de  douter  provient  de  ce  que  quelques  vieilles 
coutumes,  parmi  lesquelles  on  cite  celle  de  Bergues-Saint- 
Winocki  avaient  établi  cette  servitude  au  profit  des  moulitu 
au  grain.  Mais,  outre  que  la  plupart  de  ces  coutumes  ont  été 
abolies  sous  l'ancien  régime  même,  et  notanmient  celle  dont 
nous  venons  de  parler,  par  lettres  patentes  du  13  août  1776^, 
elles  ne  sauraient,  dans  tous  les  cas,  subsister  en  présence  du 
silence  que  le  Code  Napoléon  a  gardé  sur  leur  maintien.  Au- 
jourd'hui, dit  M.  Merlin,  c<  celui  qui  construit  un  moulin  ne 
peut  pas  empêcher  les  propriétaires  voisins  d'user  librement 
de  leurs  fonds;  il  a  dû  prévoirqu'ilspouvaient  bâtir  ou  planter, 
et,  s*il  lui  fallait  une  distance  plus  considérable  entre  ces  bâ- 
timents ou  ces  arbres  pour  l'usage  de  son  moulin,  il  a  dû  mé- 
nager cet  intervalle  sur  ses  propres  fonds,  en  ne  le  construi- 
sant qu'à  une  distance  suffisante  des  fonds  voisins.  S'il  ne  Ta 
pas  tait,  cette  omission  ne  peut  l'autoriser  à  asservir  tous  les 
autres  fonds  pour  lui  procurer  Tintervalle  dont  il  a  be- 
soin*. » 

I  Page  133. 

*  *  Merlin,  Répert.^  v»  Moulin,  S  A- 
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Article  Z. 

Poudres  et  matières  détonantes. 

138.  La  fabrication  de  hk  pQVidre  de  guerre  appartient  exclusivement 
i  l'État  ;  l'industrie  privée  ne  peut  s'occuper  que  de  la  fabf  icatioïi 
des  poudres  détonantes  ou  fulminantes.  Division. 


138.  Lafabrication  de  la  poudre  proprement  (|ite,  c'est-à-4ire 
de  la  poudre  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine  a  été  réservée  à  VJ^- 
tal,  qui  eu  fait  l'objet  d'un  monopole*.  L'industrie  privée  n*£^  ie 
droit  de  fabriquer  qi^e  les  poudres  ou  matières  fulminantes  ou 
détonantes  avec  lesquelles  se  font  les  allumettes,  étoupi|Ies  et 
autres  objets  de  la  même  espèce,  ainsi  que  les  amorces  poijr 
les  armes  à  feu  à  piston  *. 

Après  avoir  dit  quelques  mots  des  poudreries  nationales, 
nous  nous  occuperons  des  fabrications  laissées  %,  Tindiistrie 
des  p^iculiers. 

%  !¥.—  Poudreries  nationales. 

131.  Les  poudreries  nationales  ne  sont  pas  soumises  à  la  même  ré- 
glementation que  les  usines  nuisibles  appartenant  aux  particu- 
liers. Las  prdpriétaires  des  fonda  voisips  n'ont  droit  à  aucune 
indemnité  à  raiaoA  de  la  dépréciatiqn  qu'ils  subisseat. 

139.  La  fabrication  des  poudres  pour  le  compte  de  l'Etat 
8*effectue  actuellement  dans  vingt  et  un  établissements  ré- 
partis sur  difiPérents  points  de  la  France,  savoir  :  onze  pou- 
ireries,  neuf  raffineries  de  salpêtre  et  une  soufrerie. 

A  Toccasion  de  la  création  de  quelques-uns  de  ces  établis- 
sements, on  s'est  demandé  si  une  poudrerie  nationale  était, 
^DQme  fabrique  dangereuse,  insalubre  et  incommode,  régie 

^  Arrêt  du  Conseil,  5  septembre  1779;  Décret  du  S3  seiUembre  1791  ;  Loi 
^ISfnictidor  an  V,  etc. 
*  An.  6,  ordonn.  roy.,  85  juin  1823;  V.  d.  liO. 
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parle  décret  de  1810  et  TordonnaDcede  1815;  si,  notamment, 
les  voisins  et  les  tiers  intéressés  étaient  recevables  à  formuler 
des  oppositions  à  leur  établissement  et  à  leur  exploitation? 
—  La  négative  a  prévalu,  principalement  par  le  motif  que 
les  actes  du  gouvernement  qui  créent  ces  établissements  sont 
déterminés  par  des  raisons  relatives  à  la  défense  militaire 
du  pays,  et  qu'il  est  de  la  nature  des  actes  politiques  d'é- 
chapper à  toute  responsabilité  et  par  conséquent  à  tout  con- 
trôle ou  recours  contentieux.  C'est  ce  qu'à  la  date  du  17  sep- 
tembre 1847  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  en  ces  termes  :  <c  Consi- 
dérant que  le  décret  du  15  octobre  1810  et  les  ordonnances 
des  14  janvier  1815,  etc.,  ne  sont  pas  applicables  aux  poudre- 
ries appartenant  à  l'Etat,  dont  l'existence  intéresse  la  sûreté 
et  la  défense  du  territoire,  et  que  les  dispositions  prises  par  le 
gouvernement  relativement  à  ces  établissements  ne  peuvent 
devenir  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  son  arrêté  en  date  du  18  sep- 
tembre 1841,  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  l'opposition  formée  par 
la  ville  de  Metz  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  notre 
ministre  de  la  guerre  pour  la  poudrerie  appartenant  à  l'Etat 
sise  dans  l'Ile  de  Saulcy,  et  que  la  ville  n'est  pas  recevable  à 
nous  demander,  par  la  voie  contentieuse,  la  suppression  de 
ladite  poudrerie,  etc. *...  » 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  propriétaires  dont  les  fonds  sont 
dépréciés  par  le  voisinage  d'établissements  aussi  dangereux, 
demeurent  également  privés  de  tout  recours  en  indemnité? 
On  a  essayé  de  répondre  vaguement  que  si  ces  propriétaires 
ne  peuvent  réclamer  de  dédommagements,  aux  termes  des 
règlements  sur  les  industries  dangereuses,  insalubres  ou  in- 
commodes, ils  seraient  du  moins  fondés  à  se  prévaloir,  daos 

1  CoifF.,  Conseil  d^Etat,  20  novembre  1822  (Delaitre);  M.,  1§  mars  IM 

(Segond). 
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ce  but,  solides  lois  du  10  juillet  1791  et  du  17  juillet  1819, 
relatives  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  foncière  pour 
la  défense  militaire  de  l'Etat,  soit  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  coDcernant  les  travaux  d*utilité  publique*.  Pour  ré* 
pondre  ainsi*  Ton  s'est  appuyé  sur  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  qui,  tout  6D  repoussant  le  recours  contentieux 
dirigé  directement  contre  Tacte  gouvernemental  par  lequel 
est  fondée  une  poudrerie  nationale,  a  du  moins  toujours  ren- 
voyé les  réclamants  «  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseraient, 
pour  obtenir,  s*il  y  a  lieu,  les  indemnités  auxquelles  ils  pré- 
tendraient avoir  droit  *.  » 

Mais  qu'est-ce  qu'une  réserve  ainsi  conçue?  Qu*est-ce  que 
lafaculté  de  se  pourvoir,  pour  obtenir  une  indemnité,  $*il  y  a 
liai?  Il  y  a  évidemment  là  un  renvoi  qui,  par  lui-même,  est 
sans  efficacité  ni  portée.  La  question  sera  toujours  de  savoir 
à,  dans  Thypothèse  dont  s'agit,  les  lois  susmentionnées  de 
1191,  1807  et  1819  sur  les  servitudes  militaires  et  sur  les 
travaux  publics  accordent  réellement  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité?  Eh  bien!  il  n'en  est  rien.  Les  lois  sur  les  servi- 
tudes  militaires  n'ouvrent  le  droit  à  l'indemnité  que  s'il  y  a 
eipropriation  ou  privation  de  jouissance  elTective;  elles  se 
taisent  en  ce  qui  concerne  la  dépréciation  des  héritages  et  l'é- 
tablissement des  simples  servitudes.  Quant  à  la  loi  de  1807 
^r  les  travaux  publics,  elle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les 
travaux  ont  pour  but  d'augmenter  la  richesse,  la  fortune  de 
TEtat,  et  nullement  au  cas  où  les  travaux  sont  nécessités  \mv 
le  soin  de  sa  défense  et  de  sa  préservation  ;  déjà  nous  avons  eu 
l'occasion  de  faire  une  distinction  de  cette  sorte'. 

*  Dttfour,  p.  55i,  note  1. 

'  CoDseil  (J^EUt,  19  mars  IStO  (Segoml);  id.,  SO  novembre  18St  (Deleslrc). 

'  V.  n.  M. 
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S  t.  —  Fabriques  de  poudres  et  matière  délontntes  et  fulminantes. 
14Û.  OrdonAaiices  royales  des  25  juin  1823  et  30  octobre  IS^Q. 


140.  Ces  fabriques  sont  régies  par  les  deux  ordonuana 
suivantes  ; 

ft  Ordopuaace  royale  du  25  juip  ifl|l.  ^  Art.  l^^  Le^fi 
briques  de  poudres  ou  matières  détonaoteg  et  (ulmipaote 
de  quelque  pâture  qu'elles  soient,  et  les  &briquQS  d'allumé 
tes,  d'étoupiUes  ou  autres  objets  du  même  genre,  prépar* 
avec  ces  sortes  de  poudres  ou  matières,  feront  partie  de  la  pr 
mière  classe  de^  établissements  insalubres  ou  incommode 
dont  la  nomenclature  est  annexée  h  notre  ordonnance  d 
4  janvier  1815.  — Art.  3,  Les  préfets  sont  autorisés,  oonfo 
mément  à  Tarticle  5  de  notre  ordonnance  précitée,  à  faû 
suspendre  Texploitation  des  fabriques  désignées  dans  Ta 
ticle  l^r^  qui  auraient  été  établies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  an 
placements  non  isolés  des  habitations.  -*  Art.  3.  Les  {abi 
cants  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminanU 
tiendront  un  registre,  légalement  coté  et  paraphé,  sur  leqa 
ils  inscriront,  jour  par  jour,  de  suite  et  saqs  aucun  blanc,  It 
quantités  fabriquées  ou  vendues,  ainsi  que  les  noms,  qualifa 
et  demeures  des  personnes  auxquelles  ils  les  auront  Uvrée 
-^  Art.  4«  Les  fabricants  d'allumettes,  étoupilles  et  autres  el 
jets  de  la  même  aspàcet  préparés  avec  des  poudres  ou  matièn 
détonantes  et  fulminantes,  tiendront  également  un  registi 
en  bonne  forme,  sur  lequel  ils  inscriront,  au  fur  et  à  mesui 
de  chaque  achat,  le. nom  et  la  demeure  des  fabricants  qi 
leur  auront  vendu  lesdites  poudres  ou  matière^...  —  Art.  ( 
Les  poudres  et  matières  détonantes  et  fulminantes  ne  poui 
ront  être  employées  qu'à  la  fabrication  des  amorces  propn 
aux  armes  à  feu,  des  allumettes,  des  étoupilles  et  autres  objel 
d'une  utilité  reconnue...  » 
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«  Ordonnance  royale  du  30  octobre  1836  ;  —  Art,  ^*^^  Les 
f&briques  de  fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et 
aatres  matières  dans  la  préparation  desquelles  entre  le  fulmi- 
nate de  mercure,  doivent  être  closes  de  murs  et  éloignées  de 
toute  habitation,  ainsi  que  des  routes  et  chemins  publics.  — 
Art.  2.  Toute  demanitatfn  autorisation  pour  un  établissement 
de  cette  nature  devra^re  accompagnée  d'un  plan,  indiquant 
iMa  position  de  remplacement  par  rapport  aux  habitations, 
routas  et  chemins  les  plus  voisins;  2^  celle  de  tous  les  bâti- 
ments et  ateliers,  les  uns  par  rapport  aux  autres  ;  3^  le  détail 
de9  distributions  intérieures  de  chaque  local.  Le  plan,  visé 
dans  Tordonnance  d'autorisation  à  laquelle  il  restera  annexé, 
ne  pourra  plus  être  changé  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
nouvelle.  La  mise  en  activité  de  la  fabrique  sera  toujours  pré- 
cédée d'une  vérification  faite  par  les  soins  de  l'autorité  locale, 
qui  constatera  Texécutiou  fidèle  du  plan.  Il  en  sera  dressé 
procès»  ver  bal.  -<-  Art.  3.  Les  divers  ateliers  seront  isolés  les 
uns  des  autres.  Le  sol  en  sera  recouvert  d'une  lame  de  plomb 
ou  de  plâtre  ;  la  pierre  siliceuse  est  prohibée  dans  la  construc- 
tioD  de  oea  ateliers.  —  Art.  4.  Les  tablettes  dont  il  sera  fait 
^plûi  dans  ces  ateliers  seront  en  bois  blauo;  la  plus  élevée, 
placée  à  un  mètre  soixante  centimètres  au-dessus  du  sol ,  devra 
toujours  rester  libre. — Art.  5.  L'atelier  spécialement  affecté  à 
la  fabrication  du  fulminate  devra  être  particulièrement  éloigné 
de  la  poudrière  et  du  dépôt  des  esprits.  L'ordonnance  d'auto- 
risation fixera,  dans  chaque  établissement  particulier,  la  di- 
stance respective  des  autres  établissements  de  la  fabrique.  — 
Art.  6.  La  poudrière  ne  renfermera  qu'une  seule  rangée  de 
tablettes,  placées  à  un  mètre  trente  centimètres  du  sol  ;  ce  sol 
sera,  comme  celui  des  atelier^,  recouvert  en  lamas  de  plomb 
'^uen  plâtre.  Ce  bâtiment  n'aura  qu'une  seule  porte. -r Art.  7. 
'^usage  des  tamis  en  fil  métallique  est  interdit.  — Art.  8.  La 
poudre  grainée  et  séchée  sera  renfermée  dans  des  caisses  de  bois 
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blanc ,  bien  jointes  ♦  recouvertes  d'une  feuille  de  carton  et 
placées  sur  des  supports  en  liège.  Aucune  de  ces  caisses  ne  de- 
vra contenir  plus  de  cinq  kilogrammes  de  poudre.  —  Art.  9. 
Aucun  transvasement  de  poudre  ne  pourra  s^efTectuer  dans 
la  poudrière.  Cette  opération  se  fera  dans  un  local  isolé  et 
fermé  n'ayant  pas  d'autre  destinatioo*  Il  sera  pris  pour  la 
construction  de  ce  local,  ainsi  que  pour  rétablissement  de 
son  sol,  les  mêmes  précautions  que  pour  la  construction  et  le 
sol  des  autres  ateliers.  — Art.  10.  Il  ne  pourra  être  porté  à  la 
fois  dans  Fatelier  de  charge  que  la  dixième  partie  au  plus  de 
la  poudre  qui  doit  être  manipulée  dans  la  journée.— Art.  11. 
Le  directeur  de  l'établissement  et  le  chef  des  ateliers  auront 
seuls  la  clef  de  la  poudrière  et  de  l'atelier  où  se  fera  le  trans- 
vasement de  la  poudre.  —  Art.  12.  Aucun  ouvrier  ne  pourra 
être  employé  dans  cette  fabrique  s'il  n'a  dix-huit  ans  accom- 
plis. —  Art.  13.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  juin 
1823  sont  maintenues  et  continueront  à  être  observées  con^ 
curremment  avec  la  présente  ordonnance,  qui  sera  constam* 
ment  affichée  dans  les  fabriques  qu'elle  concerne.  —  Art.  14. 
En  cas  de  contravention,  lautorité  locale  suspendra  provisoi-* 
rement  les  travaux  de  là  fabrique  et  en  référera  à  l'adminis- 
tration supérieure.  L'autorisation  sera  retirée,  s'il  y  a  lieu^i^ 

Article  JEI. 

Sel  et  autres  matières  corrosives  (Magasins  de). 

Hi.  Distance  à  observer  pour  rétablissement  de  ces  magasins  pr^s 
des  murs  mitoyens  ou  non. 


141 .  D'après  l'article  188  de  la  coutume  de  Paris,  toujours 
en  vigueur,  aux  termes  de  l'article  674  du  Code  Napoléon ,  fvé- 
cité,  l'établissement  d'un  dépôt  de  sel  ou  de  matières  corro- 


*  V.  encore  au  n.  68  5ii,  p.  93. 
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sivesprès  d*un  mur  mitoyen,  ou  d'un  mur  privatif  au  voisin, 
De  peut  avoir  lieu  sans  la  construction  d'un  contre-mur  de 
vingt-deux  centimètres  d'épaisseur  jusqu'à  la  hauteur  où  les 
matières  doivent  s'élever.  Cet  usage  parait  général  en  France  ^ . 
Cependant,  dans  le  ressort  de  l'ancienne  coutume  du  Maine, 
le  contre-mur  doit  avoir  trente-trois  centimètres  ^. 

Cette  précaution  est  à  prendre  par  tous  ceux  qui,  par  état, 
emmagasinent  des  matières  corrosives»  comme  sel,  salpêtre, 
poissons  de  mer  salés,  débris  d'animaux  pour  les  fabriques  de 
sel  ammoniac  et  autres  semblables. 

Article  Mit. 

Suifs  (Fonderies  de)  '. 

i4i  6ÎS.  Fonte  des  suifs  provenant  de  la  boucherie  de  Paris  ;  ofdon- 
oance  de  police  du  25  mars  1830. 


141  bis.  La  fonte  des  suifs  provenant  de  la  boucherie  de 
Paris,  est,  dans  Tordonnance  de  police  du  25  mars  1830, 
entre  autres  prescriptions  spéciales^  Tobjet  des  deux  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Art.  9().  Les  suifs  provenant  des  abats  de  bestiaux  ne 
pourront  être  fondus  que  dans  les  abattoirs  généraux.  Il  est 
défendu  d'en  fondre  partout  ailleurs,  même  ceux  des  dégrais 
levés  en  ville.— Art.  97.  Pourront,  néanmoins,  les  bouchers, 
livrer  aux  parfumeurs  et  pharmaciens  les  suifs  des  rognons 
et  dégrais  de  mouton.  » 

'  UrooD,  Usages  Joe.  du  Finistère,  p.  131  ;  Usag.  loc,  du  canton  de  BrenoUes, 
p.  13. 
'  Vioges  loe.  du  canton  de  Monifort-le-RotroUt  p.  5. 
'  V.n.  68  dis,  p.  95,  élu.  143. 
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Artîole  MSÉX. 

Vacheries»  porcheries. 

142.  Ordonnance  de  police  du  27  février  1838. 
1 42  bis.  De  la  distance  à  observer  pour  rétablissement  d*unè  va^ 
chérie  ou  d'une  porcherie  pi^Ôs  d'un  muf  éiitdyéii  oil  nod. 


143.  Les  vacheries  ne  sont  considérées  comme  établisse' 
ments  classés  que  lorsqu'elles  sont  situées  dans  les  villes  dont 
la  population  excède  cinq  mille  habitants.  A  Paris,  elles  sonl 
l'objet  d'une  ordonnance  de  police  du  27  février  1838,  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Aucune  vacherie  ne  pourra  être  établie,  à  l'ave- 
nir, dans  Parié,  si  ce  n'est  dans  les  localités  situées  entre  te 
murs  d'enceinte  et  les  lignes  ci-après,  exclusivement,  savoir 
Côté  gauche  de  la  Seine;  l'esplanade  et  le  boulevard  des  Inva 
lides,  le  boulevard  de  Montparnasse,  la  rue  de  la  Bourbei  h 
rue  et  le  champ  des  Capucins,  les  rues  des  Bourguignons,  di 
rOurcine(de  la  rue  des  Bourguignons  à  la  rue  Mouffetard) 
Censier,  de  Buffon.  Côté  droit  de  la  Seine;  l'Allée  des  Veuves 
les  rues  d'Angouléme,  de  la  Pépinière,  Saint-Lazare,  Coque 
nard,  Montholon,  du  Faubourg-Poissonnière  jusqu'à  la  ru( 
de  Chabrol,  Saint-Laurent,  des  RécoUets,  du  Canal  Saint 
Martin,  à  partir  de  la  rue  des  Récollets  jusqu'à  la  Seine.  — 
Art.  2.  Les  étables  seront  pavées  en  pente;  il  y  aura  un  ruia 
seau  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux. — Art.  5.  Lesnour 
risseurs  seront  tenus  de  faire  enlever  les  fumiers,  au  moini 
une  Fois  par  sébiainé,  avant  six  heures  dil  tûatin  en  été,  e 
avant  huit  heures  en  hiver,  —  Art.  4.  Le  plancher  haut  det 
étables  devra  être  plafonné  ou  au  moins  hourdé  plein,  au  ni- 
veau des  solives,  de  manière  à  présenter  une  surface  unie.  — 
Art.  5.  Les  dépôts  de  fourrages  seront  séparés  des  étables  par 


un  mur  eil  maçDftnerie,  s'iU  sont  plaéés  à  ôôté^  et  pttf  utl  plati<- 
cber  recoutert  dUiae  aire  en  plfttre  ou  d'un  carrelage,  s'ils 
sont  établis  immédiatement  au-dessus;  dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  placé  aucun  foyer  dans  la  pièce  destinée  au  dépôt 
des  fourrages.  —  Art.  6.  Leé  nourrisseurs  tiendront  leur  va- 
cherie dans  le  plus  grand  état  de  propreté  ;  ils  se  conformeront 
d'ailleurs  aux  précautions  de  salubrité  qui  leur  seront  pres- 
crites par  la  permission  dont  ils  devront  être  pourvus,  confor- 
mément aux  règlements  sur  les  établissements  dangereux, 
insalubres  DU  incommodes.  —  Art.  ï.  11  est  expressément  dé- 
fendu aux  nourrisseurs  de  mettre  de  la  dréche,  sous  quelque 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ils  ne  pourront  dé- 
poser la  dréche  que  dans  les  trous  construits  exprès,  sous  des 
kngars  à  claire-voie  et  dans  des  lieux  très-éclairés.  Les  trous 
i  dréche  ne  pourront  être  employés  qu'après  avoir  été  recon- 
nus convenables  par  l'administration.  Ils  devront  rester  con- 
stamment ouverts  ;  la  dréche  seule  pourra  être  recouverte  de 
paille  ou  de  toute  autre  substance  propre  à  la  conserver  en 
bon  état...  » 

Ità  bis.  Les  vacheries,  comme  les  usines  à  feu,  et  les  maga- 
sins de  sel  et  de  matières  çorrosives,  ne  peuvent  être  établies 
contre  les  murs  mitoyens  ou  privatifs  aux  voisins  sans  de  cer- 
taines précautions  que  les  usages  locaux,  maintenus  à  cet  ef- 
fet par  l*article  674  du  Code  Napoléon  précité  *,  viennent  dé- 
terminer. L'article  188  de  la  coutume  de  Paris,  généralement 
suivie  en  I^rance,  prescrit,  dans  ce  cas,  la  construction  d'un 
conlre-mur  de  vingt-deux  centimètres  d'épaisseur  jusqu'à  la 
hauteur  des  mangeoires  *. 
Il  faut  observer  la  même  règle  pour  rétablissement  des  por- 


'  V.  n.  105. 

*  I^ge,  p.  15^;Liinon,  Vsa^i  Ion.  du  hnîstàre,  p.  131  ;  Usages  rur.  au 
^^on  ds  Mwtfort'Ie-Rotrou,  aniole  17.;  Usages  toc.  du  canton  de  Brezolles, 
P- 13,  elc. 
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chéries»  rangées,  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  dans  la  pre 
mière  classe  des  établissements  insalubres  et  incommodes  ^ 

ArUole  JXV. 

Voiries,  transport  des  résidus  de  fabriques. 
143.  Ordonnances  de  police  des  5  novembre  1846  et  24  mai  1849 

143.  Ce  service  est  régi  à  Paris  par  différentes  ordonnances 
de  police,  dont  voici  les  dispositions  qui  importent  à  Tobjei 
de  ce  traité  : 

«  Ordonnance  de  police  du  5  novembre  1846.—. . .  Art.  21 
Les  résidus  des  fabriques  de  gaz,  ceux  d'amidonnerie,  ceux  d( 
féculerie,  passés  à  Tétat  putride,  ceux  des  boyauderies  et  4| 
triperies;  les  eaux  provenant  de  la  cuisson  des  os  pour  en  m 
tirer  la  graisse;  celles  qui  proviennent  des  fabriques  de  pei 
gncs  et  d'objets  de  corne  macérée  ;  les  eaux  grasses  destinée 
aux  fondeurs  de  suif  et  aux  nourrisseurs  de  porcs  ;  les  résidu 
provenant  des  fabriques  de  colle  forte  et  d'huile  de  pieds  d 
bœuf;  le  sang  provenant  des  abattoirs  ;  les  urines  proveuan 
des  urinoirs  publics  et  particuliers;  les  vases  et  eaux  extraite 
des  puisards  et  des  puits  infectés  ;  les  eaux  de  cuisson  de  télé 
et  de  pieds  de  mouton  ;  les  eaux  de  charcuterie  et  de  triperie 
les  raclures  de  peaux  infectes;  les  résidus  provenant  de  I 
fonte  des  suifs,  soit  liquides,  soit  solides,  soit  mi-solides,  el 
en  général,  toutes  les  matières  qui  pourraient  compromettr 
la  salubrité  ne  pourront,  à  l'avenir,  être  transportées  dan 
Paris  que  dans  des  tonneaux  hermétiquement  fermés  et  lûtes 
Toutefois,  les  résidus  des  féculeries  qui  ne  seront  pas  passé 
à  l'état  putride  pourront  être  transportés  dans  des  voiture 
parfaitement  étanches,  et  les  débris  frais  des  abattoirs,  de 
boyauderies  et  des  triperies,  dans  des  voitiures  garnies  en  tdl< 

•      V.  n.  38,  V«  POBCHBBICS. 
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OU  en  zinc,  étanches  égaleraeut,  mais,  de  plus,  couvertes. 
Pourront  aussi  être  transportées  de  cette  dernière  manière  les 
matières  énoncées  dans  le  paragraphe  premier  du  présent  ar- 
ticle, lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  y  a  impossibilité  de  les  trans- 
porter dans  des  tonneaux,  mais  seulement  alors  pendant  la 
nuit,  jusqu'à  huit  heures  du  matin.  — Art.  22.  Le  noir  ani- 
mal ayant  servi  à  la  décoloration  de  sirops  et  au  raffinage  des 
sucres,  les  os  gras  et  les  chiffons  non  lavés  et  humides,  ne 
pourront  être  transportés  que  dans  des  voitures  bien  closes.  — 
Art.  23.  Les  tonneaux  servant  au  transport  des  peaux  en  vert 
et  des  engrais  secs  de  diverses  natures  devront  être  clos  et 
couverts. » 

«Ordonnance  de  poUce  du  24  mai  1849.  —  Art.  1".  Tout 
iMement  de  matières  de  vidange  à  la  voirie  de  Montfaucon 
est  formellement  interdit.  Les  matières  de  vidange  ne  pour- 
ront être  transportées  quau  dépotoir  ou  au  port  d'embarque- 
ment établis  à  la  Villette...— Art.  7.  Les  récipients  affectés  à 
Tenlèvement  des  matières  pâteuses  seront  remplis  auprès  de 
l'ouverture  des  fosses;  ils  y  seront  fermés,  lavés  et  nettoyés 
avec  soin  à  l'extérieur,  avant  d'être  portés  aux  voitures. . .  » 


Tom  I.       '  13 


CHAPITRE  II. 


Dtë  ÉTABLISSEMENTS  HYDRAULIQUES  DE  L'INDUSTRIE. 


PRÉLIMINAIRES. 

144.  Législation. 

145.  Bibliographie. 

146.  Les  établissements  compris  sous  ce  titre  sont  non-seulement 
les  moulins  et  usines  mus  par  Teau,  mais  encore  toutes  construc- 
tion hydraulique,  prise  d'eau  et  dérivation  pour  le  service  de  l'in- 
dustrie. 

147.  Motifs  de  la  réglementation  en  cette  matière  ;  rappel. 

148.  Les  établissements  réglementés  en  tant  qu'hydrauliques  peu- 
vent être  encore  réglementés  sous  d'autres  rapports. 

149.  Les  conditions  de  l'existence  légale  de  ces  établissements  diffè- 
rent selon  la  nature  des  eaux  qui  y  sont  employées. 

150.  Division. 


144.  Législation  : 

1566.  Février;  édit  :  Inalimabililé  du  grand  domaine  delà  courontic, 
1669    Août  ;  ordonnance  du  roi,  dite  des  eaux  et  forêts  :  Propriété  des 

fleuves  et  rivières  navigables  cl  floUables;  nioulins  et  droits 

sur  ces  eaux^  chemins  de  halage, 
1672.  Décembre;  ordonnance  du  roi,  dite  de  la  ville  de  Paris  :  Police' 

de  la  Seitie  et  de  ses  affluents,  flottage, 
1683.  Avril;  déclaration  du  roi  :  Propriété  des  cours  d'eau  navigables 

et  flottables,  moulins  et  droits,  etc. 

1693.  15  décembre;  édit  :  Moulins,  droits,  possessions  sur  ces  mêmes 

eaux, 

1694.  10  août  ;  arrêt  du  Conseil  du  roi  :  Bras  non  navigables  des  ri- 

vières navigables, 
1711.  Septembre  ;  arrêt  du  Conseil  :  Police  de  la  navigation  et  des 

usines  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 
1737.  5  novembre;  arrêt  du  Conseil  :  Navigation  du  Doubs, 
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1777.  24  juin;  arrêt  du  Conseil  :  Navigation  et  police  de  la  Marne  et 
autres  rivièru  navigables. 

1782.  17  juillet;  arrêt  du  Conseil  :  Navigation  de  la  Garonne. 

1783.  23  juill<*t  ;  arrêt  du  Conseil  :  Navigation  de  la  Lohe  et  rivièUt 

y  a/puant. 

1789.  22  décembre-! 790,  janvier;  loi  :  Police  des  cours  d'eau. 

1790.  12-22  août;  loi  lid. 

»  22  novembre-l*' décembre;  loi  :  Domanialilè  et  inaliènabilUé 
des  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

1791 .  28  septembre-6  octobre  ;  loi  :  Fixation  de  la  hauteur  des  eaux^ 

inondations. 

1792.  il-19  septembre;  loi  :  Étangs  marécageux. 

An  V.  13  nivôse  ;  arrêté  du  Directoire  exécutif  :  Police  des  cours  d'eau 

servant  au  flottage  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 
An  VI.  9  ventôse;  arrêté  du  Directoire  :  Usine  établie  sans  autorisation 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable. 
»     19  ventôse  ;  arrêté  du  Directoire  :  Mesures  pour  assurer  le  libre 

cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables. 
»     2i  germinal  ;  arrêté  du  Directoire  :  Instruction  pour  l'exécution 

de  Varrété  précédent. 
»     i9  thermidor;  arrêté  du  Directoire  :  Instruction  sur  les  moulins 
et  usines. 
Au  MI.  9  pluviôse  ;  arrêté  du  Directoire  :  id. 

An  X.  29  floréal;  loi  :  Police  des  rivières  navigables  et  flottables^  con^ 
traventions,  compétence  des  Conseils  de  préfecture. 

An  XI.  i4-24  floréal;  loi  :  Curage^  entretien  des  digues. 
AqXII.  24  ventôse;  avis  du  Conseil  d'Etat  :  Compétence  des  juges  de 
police  pour  les  infractions  commises  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

*804.  25  janvier-4  février;  Code  Napoléon  :  Domanialilè  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  chemins  de  halage^  allumons, 
atterrissemenls ,  îles,  sources,  cours  d'eau  non  navigables  ni 
floUablêt,  etc. 

1^7.  16  septembre  ;  loi  :  Dessèchements^  endiguements,  suppression  de 
forces  m^ÊHees. 

1W8.  22  janvier  ftfci  et  impérial:  Chemin  de  halage,  navigation  éta- 
blie à  nouveau. 

^810.  19féTrier-l*'  mars;  Code  pénal,  article  457  :  Inondations. 

^^li.  12  novembre;  décret  :  Usine  établie  sur  une  dérivation  d^un 
coiuTs  d'eau  non  navigable  ni  flottable. 

^^n.  31  octobre;  avis  du  Conseil  d'Ëtat  :  Autorité  compétente  pour 
donner  l*autorisation  aux  usines. 
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1822.  21  février;  avis  du  Conseil  d'État  :  Flottage  par  trains  et  ra- 
deaux, flottage  à  bûches  perdues. 

{ 824 .  28  juillet-4  août  ;  loi  :  Indemnité  aux  U9kies  pour  le  flottage. 

1829.  15  avril  ;  loi  :  Code  de  la  pêche  fluviale, 

1836.  10  juillet;  ordonuance  du  roi  :  Nomenclature  des  fleuves  et 
rivières  ou  parties  de  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  de 
l'État. 

1838.  25  mai;  loi  :  Entreprises  sur  les  cours  d'eau,  compétence  du  juge 

de  paix, 

1839.  8  mai  ;  avis  du  Conseil  d'État  :  Concessions  sur  les  canaux  et  ri- 

vières canalisées. 

18^i0.  16  juillet;  loi  :  Établissement  d'une  redevance  sur  les  conces- 
sions d'eaux  domaniales. 

18i2.  30  mai;  avis  du  Conseil  d'État  :  Clause  de  tum-indemnité  pour 
suppression  d'usine. 

1845.  29  avril;  loi  :  Irrigations^  servitude  d'aqueduc, 

1846.  27  décembre;  ordonnance  rovale  :  Instruction  des  demandes  m 

autorisation, 

1847 .  15  juillet  ;  loi  ;  Barrages  pour  Virrigation. 

1852.  25  mars;  décret  impérial  :  Compétence  des  préfets  p<mr  les  au— 
torisations  d'usines,  de  prises  d'eau^  les  mesures  de  curage. 

1854 .  iO  juin  ;  loi  :  Drainage,  écoulement  dm  eaux, 

1855 .  5  mai  ;  loi  :  Pouvoir  municipal  concernant  la  police  des  eaux, 

145.  Bibliographie  : 

1835.  Tarbé  de  Vauxclairs,  Dictionnaire  des]  travaux  publics,  et^.; 
l  vol.  grand  in-4,  Paris  :  v'*  Moulins  et  usines  sue  uwss 
COURS  d'eau,  Chômage,  Chute  d'eau,  Cours  d^ea^vj, 
DÉVERSOIR,  Forge  motrice,  Ligne  de  partage  i^ss 
eaux^  etc. 

1837 .  De  Cormenin,  Questions  de  droit  administratif;  4*  édit.^  5  vol. 

in-8,  Paris  :  tit.  III,  chap.  xvi,  Cours  d'eau. 

1838.  CoteUe,  Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  pu- 

blics; %•  édit.,  3  vol.  in-8,  Paris  :  liv.  XIU,  Principes  d'ai>- 

MINISTRATION  concernant  les  USUffS  ÉTARLIES  SUR  VSS 
RIVIÈRES  NAVIGARLES  ET  FLOTT4||ACS  OU  NON  NAVI- 
RLES. 

»      Pardessus,  Traité  des  servitudes;  8«  édit.,  2  vol.  in-8,  Paris  : 
n«  part.,  chap.  i",  sect.  i",  Des  eaux. 
1839-1842.  Gamicr,  Régime  des  eaux  ou  Traité  des  eaux  de  la  mer, 
des  fleuves,  rivières,  etc.j  3*  édit.,  4  vol.  in-S,  avec  plusieurs 
suppléments,  Paris. 
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i840.  Violet,  Essai  pratique  sur  l'établissement  et  le  conlenlicus  dex 
usines  hydrauliques  ;  1  vol.  in-8,  Paris. 

1841 .  BUrabel-Chamlblid,  Code  des  élablissements  concèdes  et  autori- 
sés sur  demandes  directes;  2  vol.  in-8,  Paris  :  passim, 

1841-1852.  Nadault  de  Buffon,  Des  tMnes  et  autres  établissements  sui- 
tes cours  d'eau  ;  deuxième  tirage  ^^  2  vol.  in-8,  Paris. 

1843 .  Dubreuil,  Analyse  raisonnée  de  la  législation  sur  les  eaïur  ;  nou- 
velle édition,  par  MM.  Tardif  et  Cohen,  2  vol.  in-8,  Aix. 
»      Proudhon,  Traité  du  domaine  public;  2*  édit.,  4  vol.  in-8, 
Dijon  :  1. 111^  chap.  «LV-Liv,  Eaux  et  usines. 

1845 .  Daviel,  Traité  de  la  législation  et  de  la  pratique  des  cours  deau  ; 

^  édit.,  3  vol.  in-8,  Paris. 

1846.  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais;  12  vol.  in-4,  Paris  : 

v«  Cours  d'eau. 

1847.  Rattier,  Traité  des  cours  d'eau  natngables  ou  flottables  en  trains, 

y  compris  plusieurs  questions  importantes  sur  les  autres  cours 
d'eau,  etc.  ;  1  vol.  in-8,  Paris  et  Toulouse. 
tW8.  Macarel,  Cours  de  droit  administratif;  2*  édit.,  4  vol.  in-8, 
Paris  :  U*  part.,  liv.  1«%  tit.  U,  Usines  et  manufactures. 

1850.  Jousselin,  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique;  2  vol.  in-8, 

Paris  :  t.  U,  p.  170  etsuiv.,  Cours  d'eau. 
»     Husson,  Traité  de  législation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie 
en  France;  2*  édit.,  1  vol.  in-8,  Paris  :  IH*  partie.  Moulins, 

USITEES  SUR  LES  COURS  D'EAU. 

1851 .  Feraud-Giraud,  Des  dommages  occasionnés  à  la  propriété  privée 

par  les  travaux  publics;  2«  édit.,  1  vol.  in-8,  Paris  et  Aix  : 
111"  part..  Dommages  occasionnés  par  les  travaux 

EXÉCUTÉS  SUR  LES  COURS  D'EAU  ET  LEURS  ARORDS. 

1852.  Bourguignat,  Jrailécftfdrotl  rural  appliqué;  1  vol.  in-8,  Paris: 

U*  partie,  tit.  H,  chap.  m.  Des  eaux. 
»     Dalloz,  XIX*  volume  du  Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation  ;  in-4,  Paris  ;  v"  Eaux. 

1854.  De  Serrigny,  Questions  et  traités  de  droit  administratif;  1  vol. 

in-8,  Paris  :  v^"  Cours  d'eau  Navigarles  et  \o^  !^avi- 

GARLES. 

1855.  Dufour,  Trmiié  général  de  droit  administratif  appliqué  ;  2*  édit., 

7  vol.  iskS,  Paris  :  v«  Cours  d'eau. 
»     Rendu,  Traité  pratique  du  droit  industriel;  1  vol.  in-8,  Paris  : 
l'*  part.,  sect.  ii,  chap.  ii.  Usines  sur  les  cours  d'eau. 

'  Ce  prétendu  deuxième  tirage  de  1853  n'est  rien  autre  chose  que  l*édiiion 
^  1841,  k  laquelle  il  a  été  ajouté  un  titre  nouveau  et  un  supplément. 
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1856.  Demolombe,  Traité  des  servUudet  ou  tervicêt  fonciers;  %  vol. 
in-8,  Paris  :  t.  I,  p.  72  et  suiv. 
»      Gaudry^  Traité  de  la  direction  et  de  l'iflflÊlUUion  des  machines  à 
vapeur;  2  vol.  in-8.  Paris  :  t. II,  chap.  i*,  sert.*  iv.  Service 

DES  EAUX  DES  MACHINES  A  VAPEUR. 

i8o7.  Dufour^  Police  des  eaux  ;  Traité  prcUique,  etc.^;  i  vol.  iD-8, 
Parig. 

146.  Sous  le  titre  d'établissements  hydrauliques,  dous  d6 
rangerons  pas  seulement  les  moulins,  les  filatures  et  les  au- 
tres usines  qui  marchent  à  Taide  d'une  chute  d'eau,  mais 
encore  tout  ouvrage  exécuté  sur  le  cours  même  de  Teau  ou 
sur  une  dérivation  de  ce  cours,  pour  l'usage  et  le  service 
de  rindustrie  :  tels  sont  les  moulins  placés  sur  bateaux , 
les  lavoirs  à  usines,  bocards  et  patouillets,  les  lavoirs  des 
blanchisseuses ,  des  tanneurs ,  etc. ,  et  même  les  simples 
constructions  placées  sur  le  bord  de  Teau,  dans  le  but  d'y 
faciliter  le  puisage  à  la  main  ;  enfin  toute  prise  d'eau  sur  une 
source,  un  fleuve,  une  rivière,  etc.,  soit  qu'on  l'opère  à  laide 
de  barrages,  turbines  ou  autres  artifices,  soit  qu'on  TefTectue 
purement  et  simplement  au  moyen  d'une  coupure  latérale, 
dans  le  but  de  diriger  les  eaux  vers  une  fabrique,  une  mauu- 
bcture,  ou  vers  une  pompe  à  feu  pour  en  assurer  ralimeu- 
tation. 

147.  Ces  établissements,  tout  comme  les  ateliers  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  dont  nous  venons  de  parler, 
sont  assujettis  soit  vis-à-vis  de  la  société,  soit  vis-à-vis  des 
particuliers,  à  de  certaines  obligations.  Dès^  le  commence- 
ment de  ce  livre,  d'ailleurs,  nous  avons  exposé,  en  ce  qui  cod- 
ceroe  ces  deux  sortes  d'obligations,  ^ue  les  premières  sont 
motivées  par  l'emploi  môme  qu'on  fait  des  eaux  courantes 
comme  moteur  ou  comme  agent  de  fabrication  •,  et  que  les 

^  C'est  le  chapiirc  Des  cours  d'eau  du  Traité  de  droit  administratif  appliqué 
dont  il  a  été  faii  uu  tirage  à  pari  e(  auquel  il  a  été  ajouté  un  conimefllaire 
des  lois  i^ur  rirrigation  et  le  drainage. 

«  V.  n.  7  et  8. 
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secondes»  quand  elles  existent,  tirent  leur  origine  soit  du  res- 
pect que  chacun  de  nous  est  tenu  d'avoir  pour  les  droits  de 
nos  semblables,  soHde  la  faculté  que  les  particuliers  ont  de 
contracter  les  uns  à  Tégard  des  autres*.  11  n*est  donc  plus 
besoin  de  revenir  sur  ces  principes  dont  il  suffira  de  déve- 
lopper maintenant  les  conséquences. 

148.  Il  est  encore  une  règle  générale  que  nous  nous  con- 
(enierons  également  de  rappeler,  l'ayant  déjà  signalée  à  Toc- 
easion  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes*. 
Barement  un  établissement  industriel  se  présente  avec  un 
caractère  de  simplicité  absolue  dans  son  mode  d'exploitation. 
Presque  toujours  il  oifre  à  la  fois  plusieurs  des  circonstances 
que  le  législateur  a  prévues  comme  devant  faire  assujettir  une 
usine  à  des  réglementations  distinctes,  bien  que  simultanées. 
C'est  ce  qui  arrive,  notamment,  pour  tout  établissement  hy- 
draulique, si  rindustrie  qu'on  y  exploite  a  été,  d'autre  part, 
classée  comme  nuisible  au  voisinage;  si  la  matière  qu'on  y 
travaille  est  du  minerai  ;  si  l'emplacement  eu  est  compris  dans 
le  rayon-frontière,  ou  dans  une  certaine  zone  autour  des 
places  de  guerre  ou  des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Lors  donc  qu'un  établissement,  outre  le  caractère  d'usine 
hydraulique,  réunit  une  ou  plusieurs  des  circonstances  lé- 
gales que  nous  venons  d'indiquer,  on  doit  le  considérer 
comme  soumis  non -seulement  aux  exigences  résultant  de 
la  législation  sur  les  eaux  et  leur  emploi,  mais  encore  aux 
prescriptions  qui  s'appliquent  soit  aux  ateliers  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres,  soit  à  ceux  qui  sont  situés  dans 
les  zones  frappées  de  prohibitions,  soit  enfin  aux  usines  mi- 
néralui-giques. 

Sous  ces  différents  points  de  vue,  les  obligations  imposées 
parla  loi  sont  toutes  d'égale  force  et  d'égale  nécessité;  Tac- 

'  V.  n.  9. 
•  V.  n.  M. 
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complissement  de  Tune  d'entre  elles  ne  dispense  pas  de  Texé- 
cution  des  antres. 

149.  Mais  ici  c'est  uniquement  de  rétablissement  indus- 
triel, envisagé  au  point  de  vue  hydraulique,  que  nous  allons 
nous  occuper;  nous  ne  traiterons  que  des  règles  qui  y  sont 
applicables  à  raison  de  la  circonstance  spéciale  de  Temploi 
des  eaux.  Ces  règles  sont  d'ailleurs  subordonnées  à  la  nature 
légale  des  eaux  employées  ;  elles  varient  suivant  qu'en  droit  il 
s'agit  de  telles  ou  telles  eaux.  Ce  que  nous  avons  à  en  dire  ne 
pourra  donc  être  véritablement  bien  compris  que  si,  au  préa- 
lable, nous  exposons  la  législation  générale  qui,  régissant  les 
eaux,  domine  l'affectation  qu'on  peut  faire  de  ces  eaux  aux 
établissements  de  l'industrie. 

Telle  sera,  du  reste,  la  matière  que  nous  traiterons  toul 
d'abord . 

i50.  La  première  section  de  ce  chapitre  comprendra  donc 
toutes  les  notions  générales  de  législation  et  de  droit  sur  les 
eaux  employées  au  service  des  industries.  Les  trois  autres  sec 
tions  seront  consacrées  aux  objets  suivants  :  Des  concessioDJ 
et  autorisations  nécessaires  aux  établissements  hydrauliques 
—  Des  dommages  et  chômages  occasionnés  à  ces  établisse- 
ments par  les  travaux  d'utilité  publique  et  par  le  flottage;  — 
Des  abus  qui  peuvent  être  commis  dans  la  manutention  des 
eaux  alimentaires  des  usines. 

PREMIÈRE  SECTION. 

NOTIONS  GftNèRALBS  DB  LÉGISLATION  BT  DE  DROIT  SUR  LES  BAUX  EMPLOYÉS» 
AU  SERTICB  DES  éTABLlSSBHENTS  INDUSTRIELS. 

i  51 .  Théorie  juridique  sur  la  natupe  diverse  des  eaux  et  sur  le  ca* 

ractère  légal  qu'il  faut  reconnaître  à  chacune  d'elles. 
152.  DivisioD.  

151.  L'eau  se  trouve  répandue  sur  la  surface  du  globe  en 
quantité  considérable,  bors  de  proportion  avec  nos  besoins 
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• 

relativement  bornés;  par  conséquent,  l'emploi  que  chacun  de 
nous  peut  en  faire  n'est  pas  la  cause  d'une  déperdition  réelle. 
Aussi  les  sociétés  humaines,  à  leur  origine  et  pendant  leurs 
développements,  n'ont  pas  senti  l'utilité  d'en  faire  le  partage 
et  l'attribution  privative.  L'eau,  d'ailleurs,  éminemment  mo- 
bile, instable,  se  précipitant  incessamment  sur  toutes  les  pen- 
tes, est,  moins  que  toute  autre  substance,  susceptible  de  re- 
cevoir et  de  garder  l'empreinte  de  l'appropriation  humaine. 
Comme  l'air,  le  vent,  elle  n'est  presque  toujours  qu'impar- 
iaitement  maîtrisée,  et  alors  même  que  l'homme,  grâce  à  des 
moyens  artificiels,  a  cru  la  dompter  et  la  soumettre  à  son 
profit,  elle  brise  soudain  les  obstacles  et  reprend  avec  une 
force  irrésistible  le  cours  que  lui  a  imposé  la  nature. 

Néanmoins,  tout  en  restant  en  théorie  et  en  principe  dans 
le  domaine  commun,  l'eau  subit  forcément  et  dans  une  cer- 
taine mesure  l'influence  de  l'appropriation  du  sol.  Le  terri- 
toire d'un  peuple  divisé  entre  les  divers  membres  de  la  so- 
ciété est  leur  propriété  privée  :  les  fractions  de  ce  territoire 
constituent  donc  un  fonds  exclusif,  un  héritage  dont  ils  peu- 
vent librement  jouir  et  disposer. 

Or,  lorsque  dans  un  fonds  on  voit  l'eau  arriver  goutte  à 
goutte,  y  former  une  source,  une  fontaine,  cette  eau  apparaît 
immédiatement  comme  le  produit,  comme  le  croit  de  la  terre, 
61  se  trouve  dès  lors  frappée  de  la  même  appropriation  qui 
frappe  le  sol;  le  tout  en  vertu  du  droit  naturel  d'accession  •. 
Au  surplus,  ce  mince  filet  d'eau,  que  n'a  encore  grossi  aucun 
affluent,  n'a  pas  un  élan,  une  force  telle  qu'il  ne  soit  possible 
de  le  comprimer  avec  facilité.  L'homme,  dans  ce  cas,  n'est 
obligé  de  vaincre  ni  les  résistances  de  la  nature,  ni  celles  de 
'a  matière;  rien  n'empêche  le  maître  de  l'héritage  oii  la 
source  prend  naissance,  de  régler  la  production  des  eaux 
comme  il  l'entend.  Il  peut  les  retenir  et  leur  donner  cet  équi- 

^  V.  m.  5i6  C.  Nap. 
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libre  qu'elles  ne  connaîtront  plus  dès  qu'elles  auront  com- 
mencé à  subir  Tinfluence  des  pentes.  Il  peut  même  les  étouf- 
fer, les  perdre  dans  les  couches  inférieures  de  son  terrain, 
rendues  perméables  au  moyen  de  forages.  Ainsi,  au  phéno- 
mène sensible  de  la  production  des  eaux  par  un  fonds  privé 
vient  se  joindre  pour  le  maître  de  ce  fonds  la  possibilité,  la 
facilité  d'en  user  et  d'en  disposer  :  uU  el  abuti.  C'est  Ih  une 
double  circonstance  qui  empêche  qu'on  distingue  la  source 
d'avec  le  sol  sur  lequel  elle  existe,  et  qui  fait  considérer  le 
tout  comme  un  seul  et  même  héritage  :  portio  enim  agri  vi- 
detur  aqua  viva  ^ 

Cependant  voici  que  l'eau  a  obéi  aux  sollicitations  de  la 
pente  et  de  sa  propre  pesanteur;  elle  franchit  les  limites  du 
fonds  où  elle  est  née  :  aussitôt  elle  cesse  d'être  source,  elle 
devient  cours  d'eau.  Mais  en  changeant  physiquement  de  ca- 
ractère, elle  change  aussi  de  régime  légal.  Ce  n'est  plus  une 
propriété  privée,  elle  a  conquis  sa  liberté;  elle  est  désormais 
la  chose  commune  à  tous  :  nalurali  j^re  communia  sunt, 
aer^  aqua  profluems  *. 

Peu  importe,  en  effet,  que  les  fonds  que  cette  eau  courante 
va  border  ou  traverser  soient  des  propriétés  particulières  ;  l'ap- 
propriation qui  frappe  ces  fonds  ne  saurait  s'étendre  à  elle. 
C'est  seulement  la  confusion  de  deux  substances,  ou  la  pro- 
duction de  l'une  paDll'autre  qui  permet  à  l'accession  d'obtenir 
son  effet  tout  à  la  fois  naturel  et  légal  ;  ce  n'est  jamais  la  juxta- 
position de  deux  objets.  Ici,  d'ailleurs,  le  rapprochement 
entre  les  fonds  et  les  eaux  qui  les  baignent  s'opère  d'une  ma- 
nière presque  insaisissable.  L'eau  courante  fuit  incessam- 
ment, et  la  molécule  liquide  vient  à  peine  d'effleurer  la  rive 
qu'elle  en  est  déjà  loin! 

Toutefois  la  juxtaposition  d'un  cours  d'eau  et  d'un  héri- 

*  !..  1 1 ,  D.  Quod  vi  aut  clam. 
>  I,.  S,  %  i,D.  De  divis.  rer. 
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lage  ne  fiaurait  être  une  circonslance  absolument  insigni- 
fiante, car  à.  elle  n'a  pas  la  vertu  d'attribuer  au  maître  du 
foodsla  propriété  des  eaux  qui  le  bordent,  elle  lui  assure  du 
moins  sur  ces  eaux,  et  cela  forcément,  une  prérogative  véri- 
table. La  jouissan^igjKclusive  des  rives  qu'il  se  trouve  avoir, 
en  élevant  entr^ létaux  et  le  public  une  barrière  légale,  un 
obstacle  réel  qui  interdit  à  celui-ci,  sur  le  point  possédé,  rap- 
proche du  courant,  lui  laisse  en  elTet  le  bénéfice  privatif  de 
l'usage  des  eaux.  En  attribuant  au  riverain  le  droit  d*user  de 
tous  les  profits  que  les  eaux  donnent  à  leur  passage  ^  la  cou- 
tume, la  législation  positive  n'ont  donc  fait  en  réalité  que  re- 
connaître et  constater  un  fait  qui  résulte  naturellement  de 
Tétat  des  choses  et  de  la  situation  des  lieux. 

Au  surplus,  ce  droit  d'usage  n'est  et  ne  peut  pas  être  ab- 
solu. Comme,  en  définitive,  il  s'exerce  sur  une  chose  com- 
mune, à  titre  de  privilège,  il  est  nécessairement  soumis  à  la 
surveillance  et  à  la  réglementation  de  Tautorité  chargée  de 
la  gestion  des  intérêts  généraux.  Notre  loi  française  le  con- 
state, ail  est,  dit  Tarticle  714  du  Code  Napoléon,  des  choses 
qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  Tusage  est  commun  à 
tous.  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  » 

Continuons  à  suivre  Teau  dans  sa  course.  Elle  a  reçu  et  re- 
çoitencore  le  tribut  de  cent  affluents.  Tout  à  l'heure  elle  n'était 
susceptible  que  d'usages  privés  :  le  pui||gc,  l'irrigation,  le 
jeu  des  usines,  etc.;  maintenant  ses  forces  tout  centupler  avec 
sa  quantité;  elle  est  apte  à  rendre  un  service  public  ;  la  na- 
vigation. Elle  était  ruisseau,  rivière;  la  voilà  devenue  voie  de 
communication  :  «  Les  fleuves,  ces  chemins  qui  marchent  !  » 
dit  Pascal. 

Ou  comprend  sans  peine  que  la  détermination  de  ce  nou- 
veau caractère  des  cours  d'eau  est  d'une  très-haute  impor- 
l^ce.  Destinés  à  servir  de  moyen  de  circulation,  à  faciliter 

'  V.  au  n.  176  rarlide  6U  G.  Na|». 
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chez  les  peuples  l'échange  des  produits  de  la  nature,  de  Tin- 
duslrie  et  de  Tart,  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  four- 
nissent à  TEtal  des  éléments  précieux  pour  acquitter  une  de 
ses  grandes  dettes  vis-à-vis  des  membres  du  corps  social.  Il 
appartient  à  l'Etat,  en  effet,  de  procMpr  aux  citoyens  des 
voies  de  communication,  de  les  augmenter,  tle  les  améliorer, 
de  les  entretenir.  Mais  de  cette  obligation  naît  évidemment 
un  droit  corrélatif.  Ce  que  TEtat  fournit  ou  ce  qu'il  améliore 
et  entrelient,  en  vue  de  la  généralité  des  citoyens,  devient  sa 
propriété  et  fait  partie  de  son  domaine.  C'est,  en  effet,  ce  que 
constate  la  loi  de  toutes  les  nations,  qui,  parmi  les  dépendances 
du  domaine  royal  ou  public,  a  toujours  rangé  ensemble,  comme 
appartenant  à  la  même  catégorie,  les  cours  d*eau  navigables 
et  les  routes  et  chemins  de  terre  :  Viœ  publicœ^  flumina  navi- 
gabiliaquœ  sinlregalia^,  «  Si  est  à  savoir,  dit  Bouteiller,  que 
toutes  grosses  rivières  courant  parmy  le  royaume  sont  au  roy, 
nostre  sire,  et  tout  le  cours  de  Teau,  et  les  tient-on  comme 
chemins  royaulx*.  »  Enfin,  le  décret  du  1*'  décembre  1790 
et  l'article  538  du  Code  Napoléon  déclarent  domaniaux  tout 
à  la  fois  «  les  chemins,  routes  et  rues,  à  la  charge  de  l'Etal, 
et  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables.  » 

En  résumé,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  science  du 
droit,  on  distingue  deux  natures  d'eaux  :  les  eaux  privées 
et  les  eaux  publiques. 

Les  premières,  susceptibles  d'entrer  dans  le  domaine  ordi- 
naire des  citoyens,  sont  celles  qui,  naissant  ou  réunies  sur  un 
fonds  de  terre,  y  sont  contenues  ainsi  qu'en  un  vase,  et  font 
par  cela  même  partie  intégrante  de  l'héritage  :  telles  sont  les 
sources  naturelles,  ou  bien  encore  les  sources  artificielles 
d'eaux  pluviales,  intermittentes,  provenant  d'infiltration  on 
de  drainage,  etc. 

«  Consuetudmes  fmêdorum,  lib.  II,  lit.  LVI. 
*  Somme  n^rtUe,  liv.  1er,  ^hap.  lxxiii. 
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Les  secondes  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  appropriation 
particulière.  Elles  se  divisent  à  leur  tour  en  deux  catégories  : 
IMes cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qui,  n'apparle- 
oaat  à  personne,  restent  chose  commune,  mais  dont  la  loi 
cependant  reconnaît  Tusage  comme  un  droit  pour  les  rive- 
rains; 2^  les  fleuves,  rivières,  canaux  navigables  ou  flotta- 
bles qui,  à  titre  de  voie  de  communication,  dépendent  du 
domaine  de  TEtat. 

152.  Nous  traiterons,  dans  trois  articles  successifs,  de  ces 
diverses  sortes  d'eaux  :  les  sources,  —  les  cours  d*eau  non 
navigables  ni  flottables,  —  les  fleuves,  rivières,  canaux  navi- 
gables ou  flottables. 

Article  Zer. 

Des  sounes. 

153.  Droits  du  maître  de  la  source  :  article  641^  C.  Nap. 
134.  Ces  droits  sont  limités  par  ceux  d'autrui  acquis  en  vertu  d'un 
titre  ou  de  la  prescription, 

155.  Ils  sont  également  limités  par  le  droit  d'un  groupe  de  popula- 
tion aux  besoins  duquel  le  cours  de  la  source  est  nécessaire. 

156.  Les  sources  échappent  au  pouvoir  réglementaire  de  l'adminis- 
tration sur  les  cours  d'eau^  mais  non  à  son  droit  général  de  police. 

137.  n  faut  considérer  comme  sources  les  amas  artificiels  ou  natu- 
rels d'eaux  pluviales,  stagnantes,  d'infiltration,  etc. 
158.  Des  eaux  pluviales. 
139.  Des  cours  d'eau  intermittents, 

160.  Suite  :  la  question  de  savoir  quand  l'intermittence  de  ces  cours 
d'eau  est  de  nature  à  les  ranger  ou  non  dans  la  catégorie  des  eaux 
privées  appartient  aux  tribunaux  civils. 

161.  Des  canaux  généraux  de  dessèchement. 

162.  Des  étangs  formés  au  moyen  des  eaux  privées. 


153.  a  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
à  sa  volonté.  »  C'est  en  ces  termes  que  l'article  641  C.  Nap. 
reconnaît  et  consacre  le  droit  de  propriété  que  nous  acqué- 
rons sur  les  eaux  produites  par  notre  héritage,  et  que  nous 


206  ETABLISSEMENTS   HYDRAULIQUES^    ETC. 

conservons  sur  elles,  tant  qu*elles  ne  sonl  pas  sorties  des  li- 
mites de  cet  héritage. 

Le  maître  de  la  source  en  a  donc  la  disposition  libre  et  ab-» 
soiue.  —  Il  peut  lauéantir  ou  la  laisser  suivre  son  cours.  Il 
peut  soit  en  transmettre  l'usage  à  titre  de  vente,  donation, 
ou  autrement  \  soit  en  affecter  les  eaux,  à  toute  époque  et 
dans  la  mesure  qu'il  lui  platl,  au  jeu  d'une  usine  ou  au  service 
d'une  industrie,  encore  bien  que  cet  emploi  nouveau,  ou  que 
Taccrofssement  de  cet  emploi,  au  cas  où  il  aurait  déjà  eu  lieu, 
dût  modifier,  ou  même  diminuer  le  cours  ancien  que  leê 
eaux  prenaient  à  la  sorlie  de  la  propriété  vers  les  fonds  infé- 
rieurs ;  son  droit  est,  en  effet,  de  pure  faculté.  S'il  peut  user 
des  eaux,  il  est  également  libre  de  ne  point  s'en  servir,  ou 
de  choisir  son  moment  pour  le  faire,  de  consulter  à  cet  égard 
son  intérêt,  sa  volonté,  son  caprice  même.  Il  en  résulte  que 
le  |)ropriétaire  d'une  source  qui,  depuis  un  temps  immémo* 
rial,  ou  depuis  plus  de  trente  ans,  n'a  rien  changé  à  la  situa- 
tion des  lieux  et  des  eaux,  n'est  point  pour  cela  empêché  d*y 
opérer  des  changements,  car  les  droits  de  pure  faculté  ne  se 
perdent  pas  par  le  non-usage*. 

Le  droit  du  maître  de  la  source  cesse  dès  que  les  eaux,  vo* 
loutairement  abandonnées  à  leur  pente  naturelle,  sont  sorties 
(les  limites  du  Tonds  où  elles  naissent  :  elles  entrent  alors 
immédiatement  dans  la  communauté  irrigative.  Peu  importe 
que  plus  loin,  après  avoir  traversé  des  propriétés  intermé- 
diaires, elles  rencontrent  ensuite  sur  leur  passage  un  second 
héritage  appartenant  également  au  propriétaire  du  fonds  où 
se  trouve  leur  source  :  cette  circonstance  n'a  point  la  vertu 
de  les  faire  retomber  sous  le  pouvoir  absolu  de  leur  premier 
maître.  Ici,  ce  maître  n'a  plus  que  la  simple  qualité  de  rive- 
rain, et,  sur  ce  second  fonds,  il  ne  peut  plus  se  permettre  les 

i  Cass.,  Si  mai  185i  (l.tmarié). 

*  Daviel,  II.  591  ;  notre  Droit  rural  appliqué,  !.•<  6S9.  6^0. 
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mêmes  actes  que  sur  le  premier».  Par  exemple,  il  n'y  pour- 
rail  pas,  au  préjudice  des  propriétaires  inférieurs,  supprimer 
l'écoulement  des  eaux,  ou  permettre  à  d'autres  de  le  suppri- 
mer, encore  bien  qu'il  leur  eût  vendu  ou  donné  Tusage  des 
eaux  de  la  source.  La  réalisation  d'une  convention  de  cette 
sorte  n'est  légale  et  possible,  par  conséquent ,  que  sur  celui 
dfô  deux  fonds  où  naît  la  source,  car  là  seulement  le  droit  du 
propriétaire  est  absolu*. 

154.  Le  droit  que  possède  le  propriétaire  d'une  source  de 
modifier,  de  diminuer,  de  changer  même  le  cours  ancien  des 
eaux,  n'est  limité  que  par  le  droit  d'autrui. — Il  «  peut  en  user 
à  sa  volonté,  dit  l'article  641  précité,  sauf  le  droit  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre 
ou  par  prescription.  » 

Ed  cette  matière,  la  destination  du  père  de  famille  équivaut 
au  titre  '. 

Quant  à  la  prescription,  l'article  642  continue  ainsi  :  «  La 
prescription  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à  compter  du 
moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau  dans  sa  propriété.  f> 

Par  interprétation  de  cette  disposition,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  enseignent  que,  pour  le  cas  spécial  qui  nous 
oceupe,  l'interversion  de  titres  qui  doit  servir  de  base  à  la 
prescription  n'existe  qu'autant  que  les  circonstances  sui- 
ntes se  trouvent  réunies  dans  le  même  fait. 

i®  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  ouvrages  faits,  soit  construction, 
soil  simples  rigoles  ou  fossés  *. 

'  Conseil  d*B(at,  9  février  1854  (Poirier). 
'  Gass.,  S8  mars  18(9  (Belleval)  ;  id.,  Si  mai  185(  (Lcmarié). 
M.ass.,  so  décembre  1825  (de  VerdoDnel);  id.,  30  juin  1841  (Levesqtic). 
^DjKmai  1851  (Lecassin)  ;  Demolombe,  n. 
*  Diviel,  n.  777. 
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2**  Il  doit  éflre  prouvé  que  ces  ouvrages  ont  été  exécutés  ou 
ordonnés  par  le  propriétaire  inférieur. 

Un  acte  de  ce  propriétaire  est,  en  effet,  indispensable  pour 
manifester  sa  volonté  d'acquérir.  De  plus,  cet  acte  doit  être 
prouvé.  Parmi  les  conditions  de  la  prescription,  il  en  est  une 
dont  nous  parlerons  dans  un  instant,  et  qui  veut  que  les  tra- 
vaux aient  été  exécutés  sur  le  fonds  supérieur,  c'est-à-dire  sur 
le  fonds  d'autrui.  Or,  en  principe,  tous  travaux  effectués  sur 
un  héritage  sont  présumés  Tœuvre  du  maître  de  cet  héritage, 
jusqu'à  preuve  du  contraire  *.  Il  faut  donc  que  l'acte  acqui- 
sitif  du  propriétaire  inférieur  soit  établi  de  la  manière  la  plus 
positive,  puisqu'il  a  contre  lui  la  présomption  de  la  loi. 

Cependant  la  preuve  dont  s'agit  cesserait  d'être  nécessaire, 
si  ce  propriétaire  établissait  qu'il  a  joui  des  ouvrages  depuis 
le  temps  requis  pour  la  prescription  *. 

3®  Ces  ouvrages  doivent  être  apparents,  sinon  dans  leur 
entier,  du  moins  en  partie. 

La  jouissance  de  conduits  complètement  cachés  sous  terre, 
et  desquels  rien  ne  révélerait  l'existence  à  l'extérieur,  serait 
clandestine  et  impropre,  par  conséquent,  à  servir  de  base  à 
la  prescription. 

4^  11  faut  que  les  ouvrages  aient  le  caractère  d'un  étabUssâ' 
ment  permanent  :  cela  résulte  des  termes  de  la  loi,  qui  exige 
des  ouvrages  «  faits  et  terminés,  i» 

De  simples  faits  de  curage  n'auraient  donc  pas  par  eux- 
mêmes  le  caractère  voulu  pour  former  le  point  de  départ  de  la 
prescription  '.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  ces  faits  de  curage 
devraient  être  accompagnés  de  circonstances  spéciales,  de 
nature  à  en  faire  l'indice  d'une  possession  contradictoire,  et 
reconnue  hautement  au  profit  du  propriétaire  inférieur  ;  tels 

1  Art.  553  C.  Nap. 

*  Cass.,  12  avril  1830  (Niocel). 

>  Caen,  18  juillet  1831;  Bourges,  11  juin  18i8. 
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seraient  les  cas  où  le  curage  aurait  été  fréquemment  répété  ; 
où  il  aurait  été  eiécuté  sans  la  permission  du  propriétaire 
supérieur;  ou,  encore,  si  quelque  dommage  ou  inconvénient 
eo  était  résulté  pour  celui-ci,  sans  réclamation  de  sa  part  ; 
si  les  vases  avaient  été  enlevées  comme  engrais  s  etc. 

5^  Il  faut,  enfin,  que  ce  soit  mr  le  fonds  supérieur  que  les 
ou?rages  aient  été  exécutés. 

Il  n'y  a,  en  effet,  contradiction  au  droit  de  celui  contre  le- 
quel on  veut  prescrire,  qu'autant  que  le  propriétaire  inférieur 
va  prendre  les  eaux  de  la  source  sur  le  fonds  supérieur,  «  là  où 
est  le  bassin  où  elle  nait,  le  ruisseau  dans  lequel  elle  coule, 
en  un  mot,  là  où  est  le  siège  de  la  propriété  privée  qu'elle 
constitue.  C'est  là  que  le  propriétaire  de  la  source  doit  être 
attaqué,  là  qu'il  est  en  demeure  de  se  défendre,  là  qu'il  a  le 
pouvoir  d'empêcher  tout  acte  qui  a  le  caractère  d'une  entre- 
prise sur  le  cours  de  ses  eaux.  Sa  surveillance  ne  doit  pas 
s  étendre  au  delà  du  cours  de  sa  source  \  » 

Il  est  vrai  que  cette  solution  est  contestée,  et  que  plusieurs 
auteurs  recommandables  ont  soutenu  qu'il  suffisait  que  les 
travaux  fussent  faits  sur  le  fonds  inférieur  ^.  Mais  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  se  prononcent,  en  général,  pour  l'opinion 
que  nous  venons  d'exposer  *. 

155.  Le  maître  de  la  source  subit  une  autre  restriction 
dans  ses  droits  au  cas  prévu  par  l'article  643  G.  Nap.  «  Le 
propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lors- 
qu'il fournit  aux  habitants  d'une  conunune,  d'un  village  ou 


*  Daviel,  n.  77i. 

*  David,  n.  776  bis. 

'  Pavarl  de  Langlade,  Répert.,  v«  Sbevituobs,  sect.  ii,  §  i«r,  n.  i  ;  Par- 
ilestQs,  Servit.f  n.  100;  Marcadé,  Code  dvil,  sur  l'artide  643. 

^  Heorion  de  Pansey,  Juges  de  paix,  chap.  xxti,  §  i  ;  Duranloo,  Code  civ., 
(  V,  n.  181  ;  Proudbon,  Dom,  publ.,  n.  137i;  David,  nr  775,  776;  Démo- 
^^,  Servit.,  n.  80.  —  Cass.,  i5  août  1812  (Besnard)  ;  id.,  G  juillet  1835  (La- 
M;  U.,  5  juillet  1837  (Lignièrcs);  id.,  15  février  1854  (Roux). 
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d'un  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  Mais  si  les  ha 
tants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriéta 
peut  réclâtaèr  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts 

Cette  semtude  n'est  donc  imposée  au  maître  de  la  soui 
qu'autant  que  lés  éaul  étl  sont  nécessaires  pour  la  satisfii 
tion  des  besoins  naturels  et  ordinaires  de  là  vie,  tels  que 
services  journaliers  du  ménage,  Tabreuvement  des  h 
tiaux,  etc.  ;  il  ne  suffirait  pas  que  ces  eaux  fussent  simp 
ment  utiles  à  ces  besoins.  Il  n'y  aurait  pas,  notamment,  ce 
nécessité  exigée  par  la  loi  dans  le  cas  oii  une  commune  p 
tendrait  que  l'eau  de  la  source  est  indispensable  au  jeu  d* 
moulin  nécessaire  à  soîi  approvisionnement*  ;  l'eau  peut  ê 
ici  remplacée  par  un  autre  moteur,  tel  que  la  vapeur,  ] 
exemple. 

L'obligation  imposée  au  mattre  de  la  source,  en  caâ 
nécessité  reconnue  au  profit  d  un  groupe  de  population,  c( 
siste  seulement  en  Ce  que  ce  propriétaire  ne  peut  empécl 
l'eau  de  s'écoUler,  au  sortir  de  son  fonds,  sur  le  sol  pUbl 
là  où  les  habitants  auraient  le  droit  de  s'approcher  de  Id  t 
et  d'y  puiser  à  volonté.  Elle  ne  va  pas  jusqu'à  forcet»  le  riial 
de  la  source  à  ouvrir  son  héritage  à  ceux-ci  pour  qu'lli 
exercent  plus  commodément  le  puisage  et  l'abreuvâgô; 
serait  là  une  aggravation  considérable  de  la  servitude  ^. 

La  reconnaissance  et  la  déclaration  de  la  nécessité  dont  tJ 
source  peut  être  pour  un  groupé  de  population  appartii 
nent^  en  cas  de  contestation,  à  l'autorité  judiciaire'.  Mais 
serait  à  Tautorité  administrative,  c'est-à-dire  au  préfet, 
sur  recours,  au  ministre  de  Tintérieur,  qu'il  appartiendr 
de  décider  si  telle  réunion  d'habitants,  séparée  du  chef*li 

^  Daviel,  d.  789;  Proudhon,  n.  1386 ;  Demolombe,  n.  95.  —  CofUra,  Xo 
lier,  t.  m,  n.  134;  Garnier,  Régime  des  eaux,  n.  745. 
«  Daviel,  n.  790.  —  Contra,  Proudhon,  n.  1881. 
s  Conseil  iTËlat,  iO  juin  1839  (commane  de  Tbizay). 
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de  la  eommùiie,  doit  être  qualifiée  ou  non  de  village  ou  de 
hameaii;  et  mérite  de  jomr^  en  cette  qualité,  du  bénéfice  de 
bftrtitttde*. 

Comme  côidpensation,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  L'estimation  doit 
èii  être  faite  à  raison  seulement  du  dommage  qui  résulte 
ponr  le  maître  de  la  source  de  ce  qu'il  ne  peut  employer 
reau  d'une  façon  plus  utile  pour  lui.  On  n'y  fait  point  entrer 
rayantage  que  la  commune  peut  retirer  du  cours  d'eau. 
«Cette  indemnité,  dit  le  texte  précité,  cesse  cependant  d'être 
doe  si  les  habitants  ont  acquis  ou  prescrit  l'usage  du  cours 
d'eau.  »  Ily  a  là  une  rédaction  inexacte.  Les  habitants  n'ont 
pas  à  acquérir  ni  à  prescrire  cet  usage,  puisque  la  loi  le  leur 
accorde  de  plein  droit,  en  cas  de  nécessité  constatée.  Tout  ce 
qu'ils  peuTent  acquérir  par  la  prescription,  c'est  simplement 
la  libération  de  l'indemnité.  Dès  lors,  il  suffit  qu'ils  aient 
joui  du  cours  d'eau  pendant  trente  ans,  sans  que  l'indemnité 
leur  ait  été  réclamée,  pour  qu'ils  aient  prescrit  l'obligation 
de  la  payer». 

Terminons  sur  ce  point  par  une  dernière  observation.  Si 
lasotirce  était  assez  considérable  pour  pouvoir  servir  à  la  fois 
i  la  commune  et  au  propriétaire,  celui-ci  aurait  le  droit  de 
disposer,  selon  son  gré,  de  la  partie  qui  ne  serait  pas  néces- 
saire aux  habitants. 

156.  Nous  verrons  bientôt  que  l'eau  de  la  source,  sortie 
^  l'héritage  où  elle  est  née,  et  devenue,  par  cela  même, 
<»ur8  d'eau,  se  trouve,  à  raison  de  sa  nouvelle  nature,  im- 
ii^iatement  soumise  au  pouvoir  réglementaire  de  Tadmi- 
ïïislration.  Celle-ci  a  reçu,  en  effet,  du  législateur  la  mission 
de  répartir  entre  les  divers  ayants  droit,  et  au  point  de  vue 
des  intérêts  généraux,  les  profits  que  procurent  les  eaux  pu- 

*  Pardessus,  n.  138. 

'^rdessns,  loc.  cif.  ;  Marcadé,  sur  rarliclc  Ci3,  C.  Nap. 
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bliques,  et  de  déterminer  par  quels  modes  et  à  quelles  condi 
tions  les  riverains  doivent  recueillir  ces  béiiéfices.  Mais  il  n 
peut  en  être  ainsi  pour  les  sources,  puisqu^àlfes  ne  sont  soi 
mises  à  aucun  usage  commun  et  qu'elles  forment  au  coi 
traire  des  propriétés  particulières.  Ce  serait  donc  un  excès  é 
pouvoir  que  Tacte  d'un  maire  ou  d'un  préfet  qui  prescrira 
au  maître  d'une  source  le  mode  d'emploi  de  ses  eaux,  ou  qi 
lui  défendrait  d'une  manière  préventive  tel  usage  et  tel  moi 
déterminés.  Un  acte  de  cette  sorte  serait  dépourvu  de  fon 
exécutoire*. 

Mais  si  les  sources  échappent  virtuellement  au  pouvoir  n 
glemen taire  que  l'administration  ne  possède  que  sur  les  coui 
d'eau,  elles  restent,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  soi 
mises  au  pouvoir  que  celle-ci  tient  de  son  droit  général  ( 
police.  A  cet  égard,  les  lois  du  12  août  1790  et  du  28  se| 
tembre  1791  autorisent  les  administrations  locales  à  faii 
cesser  les  inondations  et  à  prévenir  les  accidents  et  les  év* 
nements  calamiteux.  Si  donc  l'on  faisait  d'une  source  u 
usage  nuisible  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publiques  ;  si,  p 
exemple,  le  propriétaire  opérait  la  retenue  des  eaux,  sans  en 
ployer  les  moyens  que  Fart  lui  fournit  et  que  la  prudence  < 
les  circonstances  lui  commandent,  l'administration  pourra 
alors  intervenir  et  faire  cesser  l'état  de  choses  préjudiciabl 
aux  intérêts  généraui.  Il  y  a,  en  effet,  entre  une  pareille  il 
tervention  et  celle  que  nous  avons  signalée  plus  haut  comn 
illégale,  une  différence  caractéristique.  Il  ne  s'agit  plus  i 
de  prescrire  au  maître  de  la  source  tel  usage,  tel  mode  d'en 
ploi  de  ses  eaux,  ou  de  lui  défendre  cet  usage  et  ce  mm 
d'emploi,  le  tout  d  une  manière  préventive  ;  il  s'agit  simpl 
ment  de  faire  cesser  un  état  de  choses,  dans  ce  qu'il  y  a  ( 
nuisible  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publiquea« 

«  Cass.,  8  juin  1818  (Michol)  $  Conseil  (TÉlal,  M  janvier  1857  (Ponclioa}. 
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157.  On  considère  comme  sources,  dans  le  sens  de  la  loi, 
DOD-seulement  les  eaux  qui  sortent  naturellement  du  sol  ou 
qui  s'amassent  njpntanément  à  sa  surface,  mais  encore  celles 
qu'on  extrait  d^a  terre  au  moyen  de  forages,  fossés,  trnii- 
diées^  drains,  et  qu'on  accumule  dans  des  mares,  bassins, 
étaogs,  canaux,  etc.  Ce  sont  principalement  les  eaux  plu- 
Tiales,  les  eaux  stagnantes,  celles  d'infiltration,  que  Ton  re- 
cueille ainsi.  Divisées,  dispersées,  elles  eussent  fini  par  s'éva- 
porer ou  par  submerger  le  sol.  Réunies,  elles  forment  une 
véritable  source,  dès  qu'elles  deviennent  l'origine  d'un  cours 
d'eau  :  eaput  aquœ. 

158.  Les  eaux  pluviales,  notamment,  sont  évidemment 
l'accessoire  du  fonds  sur  lequel  elles  tombent,  coulent  et 
s'amassent.  Le  propriétaire  a  dès  lors  la  faculté  ou  d'en  dis- 
poser en  maître  ou  de  les  laisser  suivre  leur  pente  naturelle  *, 
eonformément  à  Tarticle  641  précité*. 

Les  eaux  pluviales,  qui  coulent  sur  les  chemins  publics  et 
dans  les  fossés  dont  ils  sont  bordés,  appartiennent  à  l'Etat  ou 
aux  communes,  selon  qu'il  s'agit  de  routes  impériales,  stra- 
tégiques et  départementales,  ou  vicinales  et  rurales;  elles 
peuvent  être  employées  directement  ou  concédées  par  ces 
propriétaires  3.  Toutefois,  lant  que  ceux-ci  n'en  font  pas  em- 
ploi, il  est  admis  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  riverains 
de  ces  chemins  prennent  les  eaux  à  leur  passage,  à  titre 
de  premier  occupant  *,  pourvu  qu'elles  soient  dérivées  sans 
appareils  ni  travaux  de  nature  à  dégrader  la  voie  publique 
ou  à  y  faire  refluer  les  eaux,  faits  qui  constitueraient  des 
délits  de  voirie  *. 

^  Oemolombe,  d.  105. 
'  V.  n.  153. 

'  Pardessns,  n.  79  ;  Daviel,  n.  802.  —  Contra^  Duraiilon,  l.  V,  n.  150  ;  Dc- 
">oioinbe,  d.  136. 
*Gtts.,  il  jaHlet  1845  (Dumoni);  Agen,  7  février  1856  (Castarède). 
*  Cas8.,  3  octobre  1835  (Vemy-Umothe). 
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Au  surplus,  une  dérivation  de  cette  sorte,  alors  même 
qu'elle  serait  effectuée  à  Taide  de  travaux  permanents  et  de- 
puis un  temps  immémorial,  n'a  pas  pou^ffet  de  faire  ac- 
quérir à  celui  qui  en  jouit  un  droit  exclusiriar  Ips  eaux  en 
question.  «  Ces  ouvrages  ne  sont  qu'un  moyen  ^e  réaliser 
le  droit  de  premier  occupant.  Tout  autre  propriétaire  peut 
donc,  au  même  titre,  mettre  en  action  la  même  facultés  » 
Ainsi,  le  propriétaire  inférieur  qui  se  serait  seryi  des  eaux  dé- 
rivées d'un  chemin  public,  depuis  un  temps  suffisant  pour 
prescrire,  n'aurait  pas  acquis,  pour  cela,  le  droit  de  se  plain- 
dre de  ce  qu'un  riverain  supérieur,  usant  de  l'avantage  que 
lui  procure  la  situation  des  lieux,  dériverait  l'eau  à  sop  tour 
et  le  priverait  désormais  de  sa  jouissance  trentenaire  '. 

159.  C'est  à  ces  eaux  pluviales  et  à  la  fonte  des  neiges  que 
l'on  doit  ces  cours  d'eau  accidentels  ou  intermittents ,  qui 
viennent  border  ou  traverser  les  héritages  à  des  périodes 
plus  ou  moins  rapprochées  et  détern^inées  par  les  saisons  et 
les  intempéries  de  l'air.  Ils  se  présentent  d'ordinaire  sous 
forme  de  torrents,  ravines,  ou  de  sources  qui  sourdent  ou  ta- 
rissent alternativement  :  torrensy  id est  hieme  fiuens*.  Ces eaui, 
bien  qu'elles  soient  courantes,  sont  susceptibles  d'une  appro- 
priation privée,  comme  celles  dont  il  est  question  dans  las 
numéros  précédents.  Le  riverain  peut  les  retenir  à  leur  pas- 
sage^, pour  en  alimenter,  selon  son  gré,  des  étangs ,  des 
mares,  des  canaux,  des  usines,  etc.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par 
la  pérennité  ,  la  continuité  de  leur  cours  que  des  eaux  sont^ 
frappées  du  caractère  public  et  sont  placées  dans  le  domaioo 
commun  :  publicum  flumen  esse  Cdssim  définit  quod  perenn^ 


1  David,  n.  800. 

*  Cass.,  14  janvier  1883  (de  Peynier). 
s  L.  1,  §S  2,  3,  D.  De  flimin. 

*  Caen,  $6  février  1844  (Duhamel  ).  —  Uenrion  de  Pauei,  Çofi^  ^^^ 
juges  de  T^ix,  chap.  xxvi,  §  3;  Rallier,  d.  317  et  sqiv. 
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$U.,.pêrefme  i$i  quod  S0mper  flnat  ^  C'est  en  rerapUssant  leur 
Ht,  sans  discootiauitéet  d'une  façon  permanente  ;  c'est  en  ^ 
dérobant,  par  une  fuite  qui  ne  cesse  jamais ,  qu'elles  sou- 
straient physiquement  et  légalement  ce  lit  et  elles-mêmes 
à  l'appropriation  de  Thomme.  Mais  si,  au  contraire,  à  des 
époques  plus  ou  moins  rapprochées  et  constantes,  et  pendant 
des  (espaces  de  temps  appréciables ,  ce  lit  reste  à  sec  ;  si  ces 
eaui  s'arrêtent,  amoindries,  pour  ne  plus  former  que  des 
flaques  stagnantes,  l'homme  alors  ne  perd  rien  de  son  pou- 
voir ;  il  conserve  ses  droits  de  libre  disposition  des  eaux  et  du 
lit  qui  les  contient. 

La  Cour  de  cassation  a  donc,  selon  nous,  commis  une  er- 
reur de  droit  quand,  dans  un  arrêt  du  6  janvier  1844  (affaire 
Perriod),  ell^n'a  fait  aucune  distiqction  entre  les  cours  d  eau 
pérennes  et  continus  et  les  cours  d'eau  accidentels.  C'est  4 
tort  qu'elle  a  jugé,  en  principe,  que  le  droit  de  réglementa- 
lioD  que  l'adininistration  possède  sur  les  cours  d'eau  de  la 
premiàre  sorte,  s'exerce  également  et  au  même  titre  sur  les 
eaqi  d'un  ruisseau  alimenté  par  une  fontaine  intermittente. 
Le  droit  de  réglementation  suppose,  en  effet,  pour  objet,  ua 
cours  d'eau  assujetti  à  des  usages  con^muns,  et  marqués,  par 
celaméme,  au  coin  de  la  publicité.  Or,  les  eaux  intermittentes, 
nous  venons  de  le  voir,  n'ont  pas  un  tel  caractère. 

Toutefois,  et  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  l'intermit- 
ience  périodique,  constante,  appréciable  dans  sa  durée,  qui, 
seule,  peut  empêcher  un  filet  d'eau  de  prendre  le  caractère  de 
publicité  dont  sont  frappées  en  général  les  eaux  courantes,  et 
"OU  l'intermittence  accidentelle  et  provenant  de  force  ma- 
jeure  :  Si  tamen  aliquà  œttale  exaruerit,  quod  alioquin  perenne 
t^hat,  non  ideo  minus  perenne  est  ^.  U  faudrait  par  consé- 
<iueut  regarder  comme  chose  commune  et  publique  le  cours 

*  L.  1,  S  3,  D.  Z)0  flumm,  —  Proudhon,  d.  999. 

*  L.  1,  S  3,  D.  D0  pumn. 
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d'eau  habituellement  pérenne  qui  ne  se  dessécherait  momen- 
tanément que  dans  les  années  de  chaleur  extraordinaire. 

160.  Le  point  de  savoir  quand  Tintermittence  d'un  cours 
d'eau  est  de  nature  à  le  ranger  dans  la  catégorie  des  eaux 
privées,  plutôt  que  dans  la  classe  des  eaux  qui  n'appartien- 
nent à  personne,  se  résout  donc  simplement  par  l'appré- 
ciation des  faits  et  de  l'état  des  lieux.  Ce  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  question  ordinaire  de  propriété,  puisque  ce 
qui  se  débat  c'est  de  savoir  si  l'objet  de  la  contestation  est 
susceptible  ou  non  d'appropriation  privée.  C'est,  par  con- 
séquent, aux  tribunaux  ordinaires  seuls  qu'il  appartient  d'y 
prononcer. 

161.  Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  que  si  les  eaux 
privées  sont  soumises  au  droit  de  police  qui  appartient  à  l'ad- 
ministration, elles  échappent  du  moins,  et  en  général,  au  pou- 
voir réglementaire.  Ce  principe  souffre  toutefois  exception 
relativement  aux  eaux  provenant  de  vastes  dessèchements 
effectués  dans  les  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
qui  sont  contenues  dans  les  canaux  dits  généraux.  Ces  e^ux 
conservent  bien  toujours,  à  raison  de  leur  origine,  un  carac- 
tère privé.  Néanmoins,  comme  elles  sont  la  copropriété  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'intéressés  réunis  en  associa- 
tions ou  syndicats,  un  arrêté  du  19  ventôse  an  VI  a  soumis 
leur  emploi  à  des  règles  particulières  de  sui'veillance  ad- 
ministrative. Nous  citons  plus  loin  une  disposition  de  cet  ar- 
rêté qui  défend  d'exécuter  aucune  construction  d'usine,  ou 
autre,  sur  les  canaux  généraux  de  dessèchement,  sans  la  per- 
mission de  l'administration  K 

162.  Enfin,  le  droit  de  police  de  l'administration  s'exerce 
d'une  manière  toute  spéciale  à  l'égard  des  étangs,  qui,  étant 
formés  par  des  eaux  privées,  seraient  reconnus  dangereux 

1  V.  n.  37S,  803. 
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pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  Un  décret  des  11-19 
septembre  1792  porte  ce  qui  suit  :  a  L'Assemblée  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'agriculture, 
considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  départements  un  grand 
nombre  d'étangs  marécageux  dont  les  émanations  occasion- 
nent des  maladies  épizootiques  ;  que  Tbumanité  et  Tagriçul- 
tnre  en  commandent  la  destruction  ;  décrète  ce  qui  suit  : 
lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  les  procès-verbaux  des 
gens  de  l'art,  pourront  occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs 
eaux,  des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques,  ou  que,  par 
leur  position,  ils  seront  sujets  à  des  inondations  qui  envahis- 
sent et  rayagent  les  propriétés  inférieureSt  les  Conseils  géné- 
raux des  départements  (aujourd'hui  les  préfets)  sont  autorisés 
k  eo  ordonner  la  destruction,  sur  la  demande  formelle  des 
Conseils  généraux  (municipaux)  des  communes,  et  d'après  les 
avis  des  administrateurs  de  district  (aujourd'hui  des  sous- 
préfets). 

Arliele  IX. 

Des  cours  cl*eaa  non  navigables  ni  floliables. 

163.  Division. 


163.  Lies  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  forment, 
nous  l'avons  dit  plus  haut  S  une  classe  à  part  dans  la  catégorie 
des  eaux  publiques.  Nous  allons  y  consacrer  cinq  paragra- 
phes, dans  lesquels  nous  traiterons  successivement  :  1®  de  la 
détermination  des  eaux  qu'il  faut  comprendre  dans  la  classe 
de  ces  cours  d'eau  ;  2**  des  droits  distincts  dont  ces  eaux  com- 
portent l'exercice  au  profit,  soit  de  l'administration,  soit  des 
riverains;  3®  des  dérivations ,  étangs,  canaux  d'amenée  et 
biefs  d'usine;  4^  de  l'endiguement,  delà  conservation  et  du 

'V.O.  15t,  p.  90i. 
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curage  des  cour^  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  S«  des 
contraventions  m  matière  de  cours  d'eau  de  cette  sorte. 

P  !•'•  —  Déterminttion  ^es  eaux  qu'il  f^yt  CQUiprencIre  dans  la  classe 
des  cours  d'eau  non  pavigables  ni  flollables. 

164.  Il  iaut  ranger  parmi  ces  oours  d^ean  toutes  les  eaux  qui  échap- 
pant^ soit  à  Tappropriation  privée^  soit  à  l'appropriation  de  TÉtat. 

16$.  (4  pérennité  >  h  coqtiaiûté  du  cours  est  le  premier  sign^ 
distinctif  de  ces  eaux  ;  ipUe  pippâçho  q^'oa  le^  confonde  avec  les 
eaux  privées. 

106.  L'inaptitude  à  la  navigation  et  à  la  flottaison  est  le  second  signe 
distinctif  de  ces  eaux  ;  elle  les  sépare  des  eaux  domaniales. 

1 67.  La  flottabilité  par  trains  et  radeaux^  seule^  classe  les  cours  d'eau 
parmi  les  eaux  domaniales;  les  cours  d'eau  flottables  à  bûches 
perdues  échappent^  sans  exception^  k  Tappropriation  de  TËtat. 

168.  Suite  :  de  la  servitude  de  marchepied  qi^  frappe  les  propriétés 
riveraines  des  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues. 

1 68  bis.  Les  cours  d'eau  du  domaine  de  l'État  ne  sortent  de  la  classe 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  qu'à  partir  du  point 
où  ils  se  présentent  avec  une  aptitude  réelle  à  la  navigation  et  à 
la  flottaison. 


164.  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne  sont  à 
personne  et  constituent  une  chose  commune  :  res  nullitiSy  tes 
communis.  C'est  une  idée  qui^  bien  que  déjà  exprimée,  ne  tar- 
dera pas  à  être  mise  encore  plus  amplement  en  évidence  ^ 

Il  faut  done-  ranger  parmi  les  cours  d'eau  en  question 
toutes  les  eaux  qui^  tout  à  la  fois,  échappent  à  l'appropriation 
privée  et  à  l'appropriation  de  l'Etat.  C'est  en  cela  qu'elles 
diffèrent  légalement,  d'une  part,  des  eaux  dont  nous  venons 
de  parler  dans  l'article  précédent,  et,  d'autre  part,  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  dont  nous  traiterons  en- 
suite. 

I  V.  n.  151^  169  et  suiv. 
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Ces  différences  légales  reposent  au  surplus  sur  des  ditîé- 
rences  naturelles, 

165.  La  pérennité,  la  continuité  du  cours  est,  tout  d'a- 
bord, ce  qui  sépare  les  eaux  dont  il  s'agit  ici  d'avec  les  eaux 
privées.  C'est  la  loi  romaine  qui  a  saisi  ce  motif  de  distinguer 
entre  les  unes  et  les  ai||||B  ;  et  déjà  l'on  a  pu  voir,  alors  que 
flou8  avons  parlé  des  oéiurs  d'eau  intermittents i,  combien, 
6B  cela ,  elle  s'est  habilement  conformée  aux  indications  de 
la  nature  même  :  Naturali  jure ,  communia  sunt  aer,  aqua 
PfioPLDEifs*.  Publieum  flumen  esse  Cassius  définit  quodperenne 
M perenne  est  quod  semper  fluat  ^. 

Cependant,  à  la  place  de  ce  caractère  qui  si  facilement  em- 
pêche de  confondre  les  eaux  publiques  avec  les  eaux  pure- 
ment privées,  on  a  essayé  de  faire  admettre  comme  signes 
disÛDctifs  le  plus  ou  moins  de  largeur  du  lit  des  eaux  cou- 
rantes, le  plus  ou  moins  d'étendue  de  leur  cours.  Les  ruis- 
imx,  a-tron  dit,  sont  des  eaux  privées,  tandis  que  les  rivières 
seules  sont  des  eaux  publiques  ;  et,  lorsqu'il  s'agit  d'appli- 
quer l'une  ou  l'autre  de  ces  qualifications  à  un  cours  d'eau,  il 
suffit  de  s'en  référer  au  jugement  qu'en  portent  les  habitants 
du  pays*. 

Cette  opinion  ne  repose,  à  notre  sens,  sur  aucun  motif  sé- 
rieux. Rien  ne  prêterait  tant  à  l'arbitraire  que  les  prétendus 
signes  desquels  elle  fait  dépendre  le  caractère  privatif  ou  la 
publicité  d'un  cours  d'eau.  A  combien  de  centimètres  en  plus 
ou  en  moins  dans  la  largeur  ou  dans  la  profondeur  du  lit  des 
eaux,  faudra-t-il  reconnaître  l'existence  d'une  rivière  plutôt 
que  celle  d'un  ruisseau,  et  réciproquement?  Et,  quant  à  la 
déoemination  que  les  riverains  donnent  à  un  cours  d'eau, 

^  V.  n.  ISO. 

'L.  9,§l,D.  Dedivis.  rer, 
'  L*  1»  SiS  %  3,  D.  De  flumin. 
^  Proudhon,  Dom.  publ.y  n.  032. 
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ne  varie-t-elle  pas,  le  plus  souvent,  d'un  bord  à  l'autre?  Est- 
elle même  constante  dans  chaque  localité?  N'est-ce  pas  indii- 
féremment  que,  dans  le  même  lieu  et  pour  désigner  le  même 
cours  d'eau,  on  se  sert  tout  à  la  fois  des  dénominations  sui- 
vantes :  rivière,  ruisseaUf  ru  ou  rupl,  cran,  torrent^  ravin  ou 
ravine  ?  L'expérience  journalière  <Aià  qui  le  démontre. 

Il  faut  donc  en  conclure  qu'au  pwnt  de  vue  du  droit,  la 
largeur,  la  profondeur  du  lit  d'un  cours  d'eau  sont  des  cir- 
constances indifférentes.  Peu  importe  que  Teau  s'écoule  avec 
beaucoup  ou  peu  d'abondance  ;  peu  importe  qu'elle  soit  ri- 
vière ou  ruisseau.  Dès  que,  sortie  du  fonds  où  elle  est  née, 
elle  coule  d'une  manière  pérenne  et  continue,  cela  suffit; 
elle  appartient  à  la  catégorie  des  eaux  publiques. 

166.  Mais  pour  qu'à  l'instant  même  où  elle  échappe  au 
pouvoir  du  mattre  de  la  source,  l'eau  pérenne  et  continue  ne 
retombe  pas  immédiatement  dans  un  autre  domaine,  celui  de 
l'Etat,  il  faut  qu'elle  n'offre  d'aptitude  ni  à  la  navigation ,  ni  à  la 
flottaison.  L'absence  de  cette  aptitude  est  donc,  pour  les  cours 
d'eau  dont  nous  nous  occupons  ici,  un  second  signe  distiiictif. 

167.  Plus  loin  nous  expliquerons  en  quoi  consiste  l'apti- 
tude à  la  navigation  et  à  la  flottaison,  qui,  lorsqu'elle  est  pré- 
sentée par  des  eaux  publiques,  suffit  pour  attribuer  la  pro- 
priété de  ces  eaux  à  l'Etat  ^  Dès  à  présent,  cependant,  nous 
dirons  que,  seule,  la  flottaison  par  trains  et  radeaux  produit 
cet  eflet.  Quant  à  la  flottaison  à  bûches  perdues^  elle  n'est  pas 
considérée  comme  une  véritable  navigation  ;  d'où  suit  que 
les  rivières  et  ruisseaux  qui  n'offrent  d'aptitude  qu'à  ce  dernier 
genre  de  flottaison,  ne  sortent  pas  de  la  classe  des  cours  d'eau 
qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  Tusage  est  commun 
à  tous. 

Toutefois,  on  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  faire  d'ex- 
I  v.  n.  sae. 
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ception  à  Tégard  des  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues 
qui,  aboutissant  par  la  haute  Seine  à  Paris,  contribuent  à 
rapprovisionnement  de  cette  capitale. 

Les  cours  d'eau  quelconques,  qui  affluent  à  la  haute  Seine, 
sont,  en  elTet,  Tobjet  de  dispositions  dont  il  importe  d'appré- 
cier la  portée.  Ainsi,  Téfit  royal  du  mois  de  décembre  1672, 
dont  le  but  est  d'assurer  Tapprovisionnement  de  Paris,  porte, 
chap.  1*%  art.  1*'  :  «Tour  faciliter  le  commerce  par  les  rivières 
et  le  transport  des  provisions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris, 
défeoscs  sont  faites  à  toutes  personnes  de  détourner  Teau  des 
rmeaux  et  des  rivières  navigables  et  flottables,  affluentes  dans 
la  Seine,  ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées, 
fossés,  canaux,  ou  autrement  :  et,  en  cas  de  contravention, 
seront  les  ouvrages  détruits  réellement  et  de  fait  et  les  choses 
réparées  incessamment  aux  frais  des  contrevenants.  »  D'autre 
part,  un  arrêté  du  13  ventôse  an  V,  ayant  pour  but  de  rappe- 
ler l'exécution  des  anciens  règlements  sur  les  eaux  affluentes  à 
la  haute  Seine,  dispose  que,  a  toutes  les  rivières  navigables  et 
flottables,  et  les  ruisseaux  servant  au  flottage  des  bois  destinés 
à  l'approvisionnement  de  Paris,  étant  propriétés  nationales^ 
nul  ne  peut  en  détourner  l'eau,  ni  en  altérer  le  cours  par  fos- 
sés, tranchées,  canaux,  ou  autrement.  )»  Faut-il  conclure  de 
là  que  même  les  cours  d'eau,  qui  ne  seraient  flottables  qu'à 
bûches  perdues,  mais  qui  aboutissent  à  Parô,  doivent  être 
raogés,  avec  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  parmi 
les  choses  domaniales  ? 

Mais  l'Etat  n'a  jamais  élevé  une  pareille  prétention  et  nous 
croyons,  au  surplus,  qu'elle  serait  inadmissible*.  L'édit  de 
1672  ne  contient  qu'une  simple  prohibition  dont  le  principe 
De  s'y  trouve  pas  exprimé,  mais  que  l'étendue  du  pouvoir 
réglementaire  exercé  par  l'administration  sur  tous  les  cours 

*  CoHF.  Duroor,  n.  t90. 
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d'eau  suffit  à  justitler.  Il  est  donc  inutile  de  la  faire  déri' 
Ter  de  l'appropriation  qui  existerait,  en  principe,  au  profit 
de  TEtat,  de  tous  les  cours  d'eau  quelconques  qui  aboutissent 
à  Paris,  par  la  haute  Seine.  L'arrêté  de  i*an  V  suppose,  à  la 
vérité,  cette  appropriation  ;  mais,  odtiB  qu'il  s'exprime  sur  ëe 
point  en  termes  énonciatifs  et  nuUeniâlit  en  la  forme  impéra- 
tive,  il  ne  (Constitue  pas  un  acte  législatif  qui,  seul,  aurait  là 
force  de  faire  passer  dans  le  domaine  de  l'Etat  des  cours  d'crt 
que  leur  nature  n'y  place  pas  Tirtuelletnent.  Les  (xMifs  d^eati 
simplement  flottables  à  bûches  perdUës  n'offrent  paâ,  eti  effet, 
le  caractère  d'un  chemin  public. 

168.  En  parlant  de  ces  cours  d'eau,  n'oublions  pas  de  jrap- 
peler  la  serfitude  de  marchepied  qui,  en  vue  de  la  diréclîoti 
du  flot,  frappe  les  propriétés  riveraines, 

L'édit  de  décembre  1672  permet  aux  ttiarchaods  dé  bols 
flotté  de  faire  jeter  leur  bois  à  bûches  perdues  dans  les  rivlè» 
res  et  ruisseaux,  après  un  avertissement  donné  aux  propriétai- 
res riverains.  Nous  parlerons  plus  loin  de  cet  avertissement*, 
L'édit  ajoute  ensuite,  chap.  xvn,  art.  7  :  «  Afin  que  le  flot- 
tage desdits  bois  puisse  être  commodément  fait,  seront  ténu.^ 
les  propriétaires  des  héritages  étant  des  deux  côtés  desdifa 
ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le  pM^ 
sage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands  pour  pousse! 
aval  l'eau  desdits  bois.  » 

Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  un  arrêté  réglenieri 
taire  du  Directoire  exécutif,  à  la  date  du  13  nivôse  an  ▼ 
art.  3. 

168  bis.  Terminons  en  prenant  note  de  ceci  :  les  couîi 
d'eau  du  domaine  de  l'Etat  n'entrant  dans  ce  domaine  qttl 
partir  du  point  oiïi  ils  commencent  à  être  navigables  et  flot- 
tables*, il   s'ensuit  que  toute  la  partie  supérieure  de  ce 

1  V.  n.  399. 
•  V.  n.  835. 
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fleuves  et  rivièl^s  doit  être  rangée  parmi  les  eaux  dont  noiis 
Doas  occupons  en  ce  moment. 

{l.-0e^  droits  disUncls  dont  \»  cotirs  â*ëati  nOfi  havif^blcs  ni  flottables 
eomportelit  Teteftlce  :  droits  des  riterains,  droits  de  radministntion, 

169.  Des  droits  respectifs  qtia  les  riverains  et  Padministration  pos- 
sèdent sur  ces  cours  d'eau;  controverse  à  laquelle  la  nature  légale 
de  ces  droits  donne  lieu. 

no.  La  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  est 
attribuée  par  les  uns  aux  riverains^  par  les  autres  à  l'Etat. 

ni.  Mais^  en  réalité^  ces  cours  d^eau  n'appartiennent  à  personne  et 
sont  seulement  soumis  à  des  usages  communs. 

172.  De  l'opinion  qui^  distinguant  dans  les  cours  d'eau  le  lit  de  ces 
cours  d'avec  Teau^  ne  reconnaît  que  Teau  comme  n'appartenant  a 
personne^  mais  attribue  la  propriété  du  lit  aux  riverains. 

173.  Jurisprudence  des  Cours  sur  la  question. 

174.  La  pente^  résultant  de  la  disposition  du  lit^  suit  la  condition 
légale  de  ce  lit. 

175.  Transition. 

176.  Droits  des  riverains  :  article  644^  G.  Nap. 

177.  Condition  de  contiguïté  des  fonds. 

178.  L'usage  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  cours  d'eau  naturels. 

179.  U  est  plus  ou  moins  étendu,  selon  qu'il  s'agit  de  fonds  traver- 
sés ou  de  fonds  bordés  par  les  eaux. 

180.  De  l'emploi  des  eaux  pour  l'exploitation  d^une  industrie. 

181.  De  l'irrigation  :  lois  des  29  avril  1845  et  il  juillet  1847. 

182.  Obligation  de  rendre  à  leur  cours  ordinaire  les  eaux  employées. 

183.  L*usage  des  eaux,  en  tous  les  points  où  il  n'ati  pas  réglé  par 
radministration,  se  comporte  de  particulier  à  particulier,  comme 
le  droit  de  propriétés 

184.  Il  peut  être  l'objet  de  conventions  ou  règlements  particuliers. 
IBS.  U  peut  constituer  une  possession  légale. 

*86.  Des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  et  au 

numvement  des  usines  ;  action  possessoire. 
187.  De  la  prescription  entre  riverains. 
Suite  ;  effets  acquisitifs  d'im  barrage. 

Suite;  s'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'un  établissement  autorisé 
^  puisse  prescrire  à  son  profit  à  rencontre  de  ses  coriverAliis? 
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\  90.  Des  usages  locaux  concernant  Temploi  des  eaux. 

i  9i .  Des  concessions  effectuées  par  les  anciens  seigneurs. 

i92.  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  prononcent  sur  les  contesta- 
tions privées  relatives  aux  eaux,  mais  à  la  condition  d'observer 
les  règlements  administratifs  et  particuliers  :  article  645,  C.  Nap. 

193.  Transition. 

194.  Des  droits  de  ^administration  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  :  textes. 

1 95.  Son  pouvoir  réglementaire  se  manifeste  par  des  injonctions  de 
police  ou  par  l'octroi  d'autorisations. 

496.  C'est  l'autorisation  administrative  qui  donne  l'existence  légale 
aux  jouissances  privées  exercées  sur  les  cours  d'eau  non  naviga* 
blés  ni  flottables. 

497.  L'administration  n'intervient  d'ailleurs^  en  ce  qui  concerne  les 
jouissances  privées,  que  lorsque  l'intérêt  public  l'exige. 

198.  Le  domaine  du  pouvoir  réglementaire  n'excède  pas  les  limites 

du  cours  d'eau. 
499.  Des  autorités  auxquelles  est  dévolu  Texercice  de  ce  pouvoir; 

décret  du  25  mars  4852. 
200.  Les  maires  peuvent,  en  cette  matière,  procéder  par  mesures  de 

police. 
204.  L'exercice  des  droits  privés  qui  appartiennent  aux  riverains 

est  subordonné  au  pouvoir  réglementaire. 

202.  Il  en  est  ainsi,  môme  du  droit  légal  d'irrigation. 

203.  De  la  réserve  qui,  généralement,  est  faite  dans  les  actes  du 
pouvoir  réglementaire  des  droits  résultant  des  titres  du  droit  com- 
mun ;  sa  portée,  ses  conséquences. 

204.  Si  les  particuliers  peuvent  déroger  entre  eux  à  Texécution  des 
actes  administratifs  portant  règlement  des  eaux. 

205.  Retour  au  commentaire  de  l'article  645  précité. 

206.  De  l'obligation,  pour  les  tribunaux  civils,  d'observer  les  rè^^ 
ments  d'eau  administratifs. 

207.  Ces  tribunaux  sont  également  tenus  d'observer  les  règlements 
particuliers. 

208.  Quand  et  comment  les  juges  peuvent  opérer  la  répartition  des 
eaux  entre  les  cointéressés. 


169.  C*est  en  prenant  pour  guides  les  lois  physiques  au^- 
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quelles  obéissent  les  eaux  courantes,  que,  dès  le  principe  de 
cette  matière,  nous  avons  pu  déterminer  les  droits  dont  ces 
eaax  comportent  Texercice.  Pour  les  riverains,  c'est  un  droit 
d  usage,  puisque,  propriétaires  des  bords,  ils  sont  les  seuls 
qui  puissent  s*approcher  des  eaux  et  les  recueillir  au  passage. 
Quant  à  l'autorité  publique,  c'est  un  droit  de  réglementation, 
puisque  le  bon  sens  indique  qu'à  elle  seule  doit  être  attri- 
buée la  gestion  du  domaine  commun  ^  Nous  eussions  éprouvé 
plus  de  difficultés  à  déterminer  la  nature  de  ces  droits,  si, 
négligeant  le  point  de  vue  que  nous  offre  Tétat  matériel  des 
ehoses,  nous  ne  nous  étions  aidé  que  de  la  législation  posi- 
tiTe.  C'est  en  présence  de  ces  difficultés  que  se  sont  trouvés 
tous  ceux  qui,  parmi  les  auteurs  et  les  jurisconsultes,  n'ont, 
dans  cette  étude,  voulu  s*appuyer  que  sur  les  textes  de  la  loi 
locienne  et  moderne.  Il  en  est  résulté  qu'ils  ont  attribué,  soit 
au  droit  des  riverains,  soit  au  droit  de  l'administration,  une 
portée,  une  étendue  qui  nous  paraissent  répugner  à  la  nature 
des  choses,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  grandissent  l'un  qu'en  li- 
mitant l'autre  outre  mesure  et  contre  toute  justice. 

Ainsi,  suivant  certains  auteurs,  ce  serait  un  véritable  droit 
de  propriété  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
fui  appartiendrait  aux  riverains  ^. 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  attribuent  cette  propriété 

à  l'Etat». 

Ces  deux  opinions,  quoique  opposées,  ont  cependant  la 
laème  base. 

C*est  dans  l'ancien  droit  politique  de  :1a  France  qu'on  en 

»V.  D.  151. 

'ToaUier,  Droit  cio.,  t.  IIl.  n.  lii;  Pardessus,  Servit.^  n.  77;  Troploug, 
frmripi,,  t.  I^  p.  917;  Dayiel,  t.  II,  n.  5i9et  siiiv.;  Gotclle,  Droit  adm., 
t-Ijp.  353;  Cbampionnière,  Propr,  des  eaux, 

'Meriio,  A^^pert,  v*  RiTifcRB,  n.  9;  Proudbon,  Dom.'pM.t  t*  HI,  n.  033 
c(i«if.;  Foncarl,  Droit  adm.,  t.  III,  p.  il7  et  suiv.;  Rives,  Pr(ïpr.  des  cours 
'mm;  fUjptr/.  du  Journal  du  Palais,  v»  Cours  b*8AU,  n.  395  et  suiv. 

TOMBI.  1S 
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trouve  le  point  de  départ.  Selon  les  partisans  de  ces  opi- 
nions, le  droit  féodal  accordait  la  propriété  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
comme  indemnité  des  charges  qui  pesaient  sur  eux  pour  Tad- 
ministration  de  la  justice.  En  1791,  quand  la  féodalité  fat 
abolie  et  que  le  droit  de  justice  revint  complètement  à  TElat, 
celui-ci  aurait  par  cela  môme  succédé  aux  seigneurs  dans  la 
propriété  des  cours  d*eau  dont  s'agit.  Maintenant,  TEtat,  une 
fois  nanti  de  ce  droit,  Ta-t-il  rétrocédé  aux  riverains  ou  la-tril 
conservé?  C'est  là  que  commence  la  controverse. 

170.  L'Etat  ne  Ta  pas  conservé,  disent  les  uns,  cardans 
rénumération  que  l'article  538  G.  Nap.  donne  des  objets  qui 
composent  son  domaine,  il  n'est  pas  question  des  cours  d'eau . 
non  navigables  ni  flottables.  Seuls,  les  cours  d'eau  naviga- 
bles et  flottables  y  sont  mentionnés  ^  Ce  qui  prouve  mieui 
encore  qu'il  y  a  eu  dépossossion  au  profit  des  riverains,  c'est 
que  l'article  561  du  même  Gode  leur  attribue  à  titre  d'acces- 
soires «  les  tles  et  les  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  ;  »  et  que  l'article  î 
de  la  loi  du  15  avril  1829  leur  reconnaît  le  droit  de  pêche  sur 
les  mêmes  cours  d'eau.  L'article  563  G.  Nap.,  à  la  vérité, 
refuse  aux  riverains  l'ancien  lit  abandonné  par  les  cours 
d'eau  navigables,  flottables  <c  ou  non  d,  et  le  donne  comme 
indemnité  aux  maîtres  des  fonds  que  le  nouveau  lit  vient  à 
occuper  ;  mais  c'est  là  une  simple  exception.  Elle  rompt  avec 
le  système  et  ne  le  détruit  pas  ;  l'Etat,  en  cédant  aux  rive- 
rains son  droit  de  propriété,  y  a  mis  une  réserve,  voilà  tout. 
La  loi  elle-même,  d'ailleurs,  a  donné,  dans  l'article  645,  la 
qualification  de  propriété  aux  droits  des  riverains  :  a  S'il 
s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant^  doi- 
vent concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû 

*  V.  CCI  article  au  numéro  9Si. 
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àhprùfriéié.  »  Cette  dernière  expression  est  significative. 
Selon  let  autres»  au  contraire,  TElat  n'a  jamais  abdiqué  la 
propriété  qui  lui  serait  échue  lors  de  l'abolition  de  la  féoda- 
lité. Il  a  bien  pu  céder  aux  riverains,  dans  de  certaines  limites, 
et  dans  les  termes  de  Tarticle  644  du  Gode  Napoléon,  V usage 
deseauXy  mais,  quant  à  ce  que  les  feudistes  appelaient  le  droit 
Irh-foiieiery  il  se  Test  complètement  réservé.  Il  ne  pouvait 
d  ailleurs  agir  autrement  à  une  époque  où  Ton  s'efTorçait  de 
maintenir  tous  les  cours  d'eau  sans  exception  dans  la  main 
et  gous  la  direction  de  Tadministration  publique,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  notamment  par  la  loi-instruction  des  12-20  août 
1790^.  Au  surplus,  continuent  les  partisans  de  la  propriété 
domaniale,  les  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  propriété 
des  riverains  ne  sont  pas  concluants.  Si  Tarticle  538  du  Gode 
Napoléon,  dans  Ténumération  qu'il  donne  des  dépendances  du 
domaine  de  TEtat,  ne  parle  pas  des  cours  d*eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  c'est  qu'il  n'est  que  la  reproduction  de  Tar- 
licle9  delà  loi  du  22  novembre  1790  ^,  et  que  cette  dernière 
disposition  a  eu  pour  objet,  non  pas  d'énoncer  d'une  manière 
limitative  les  choses  domaniales,  mais  bien  de  faire  passer 
parmi  ces  choses  celles  qui  jusqu'alors  avaient  constitué  le 
domaine  de  la  Couronne.  Or,  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  faisaient  seuls  partie  de  ce  domaine.  Quant  à  Tar- 
licle  561,  il  attribue  à  la  vérité  aux  riverains  la  propriété  des 
Hes  et  des  atterrissements  formés  dans  les  eaux  en  question; 
mais,  comme  l'a  très-bien  dit  Tronchet,  lors  de  la  discussion 
delà  loi  au  sein  duGonseil  d'Etat,  cette  disposition  s'expli- 
que par  le  peu  d'importance  qu'ont  habituellement  les  lies 
qui  se  forment  dans  les  petits  cours  d'eau.  G'est  également 
l'importance  minime  de  la  pèche  dans  ces  eaux  qui  en  a  mo- 
tivé la  concession  faite  aux  riverains  par  la  loi  de  1829.  En* 

^  V.  celle  loi  aax  numéros  17!  et  19 i. 
*  V.  cet  article  au  numéro  939. 
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fin,  dans  l'article  645,  il  n'est  pas  certain  que  l'expression  de 
propriété  se  rapporte  au  droit  attribué  aux  riverains  sur  les 
eaux,  alors  surtout  que,  dans  Tarticle  qui  précède  *,  il  est 
simplement  question  de  ce  droit  comme  d'un  droit  d'usage. 
La  propriété  dont  les  tribunaux,  aux  termes  de  la  disposition 
précitée,  doivent  concilier  le  respect  avec  l'intérêt  de  l'agri- 
culture n'est-elle  pas  plutôt  celle  des  fonds  mêmes  qu'il  ne 
faut  pas  grever  inconsidérément  de  la  servitude  de  prise  et 
de  conduite  d'eau,  pour  le  seul  avantage  des  irrigateurs? 
Ainsi,  la  prétention  des  riverains  n'est  nullement  justifiée 
par  les  textes  qu'on  invoque  en  leur  faveur.  Il  y  a  mieux  : 
elle  est  positivement  repoussée  par  d'autres  dispositions  légis- 
latives tout  h  fait  exclusives  d'un  droit  de  propriété.  Elle  est 
notamment  démentie  par  la  loi  du  3  frimaire  an  Yil,  sur  la 
contribution  foncière,  qui,  déterminant  la  base  de  l'impôt  sur 
toutes  les  propriétés  immobilières,  garde  le  silence  sur  les 
rivières,  tandis  qu'elle  fixe  avec  soin  le  mode  de  cotisation 
des  canaux  appartenant  à  des  particuliers  ;  —  par  les  articles 
2  et  3  du  décret  du  22  janvier  1808,  d'après  lesquels  le  gou- 
vernement qui  s'empare  des  petits  cours  d'eau  pour  les  rendre 
navigables  ne  doit  d'indemnité  aux  riverains  que  pour  les 
dommages  que  leur  cause  l'établissement  du  chemin  de  ha- 
lage  et  non  pour  la  dépossession  du  lit  ;  —  par  l'article  3  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  qui,  dans  le  même 
cas,  accorde  une  indemnité  pour  la  privation  du  droit  de 
pêche  et  se  tait  sur  le  lit,  etc.  Les  prétentions  des  riverains 
ainsi  écartées,  que  resterait-V-il,  d'après  les  partisans  de  l'opi- 
nion que  nous  résumons  ici?  Il  resterait  une  propriété  dévolue 
à  TEtat,  lors  de  l'abolition  de  la  féodalité,  et  conservée  par  lui, 
ainsi  qu'en  témoigne  l'article  563  précité.  Cet  article  attribue, 
en  ell'et,  au  maître  du  fonds  envahi  par  des  eaux,  même  non 
navigables  ni  flottables,  qui  se  sont  formé  un  nouveau  cours, 

'  V.  rarlicle  6U  au  numéro  176. 
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l'aDcien  lit  abandonné  par  celles-ci,  et  cela  à  titre  d^indenmité, 
()r,ici,  rindemnité  implique  Tidée  que  le  fonds  nouvellement 
Ncopé  passe  à  TEtat  et  que  Tancien  lit  était  sa  propriété, 
pusque  la  loi  en  dispose,  pour  ainsi  dire,  à  titre  d'échange. 
171.  Telles  sont  les  principales  raisons  données  de  part  et 
faatre.  En  les  examinant  avec  impartialité,  on  ne  peut  se 
Umuler  la  force  des  objections  opposées  à  la  propriété  des 
rifendns  par  les  partisans  de  la  propriété  de  TEtat.  Mais  si 
Mix-ci  parviennent  à  ruiner  le  système  de  leurs  adversaires, 
not-ils  assez  heureux  pour  édifier  le  leur  ?  Nous  ne  le  croyons 
fas.  Le  point  de  départ  dans  les  deux  camps  est  éminemment 
mitestable.  Si,  sous  le  régime  féodal,  les  seigneurs  hauts  jus- 
iciers  jouissaient,  à  ce  titre»  des  droits  de  police,  et  de  ce  que, 
lenos  jours,  on  appelle  le  pouvoir  réglementaire,  sur  les  cours 
r«ui  non  navigables  ni  flottables,  il  n'est  nullement  prouvé 
p'ib  possédaient  la  propriété  de  ces  cours  d'eau.  Ce  dernier 
liottleur  est  formellement  contesté  par  Merlin,  dans  un  réqui- 
iioire  prononcé  devant  la  Cour  de  cassation,  en  l'an  X*,  et,  à 
'ippui  de  son  opinion,  ce  grand  jurisconsulte  cite  des  passages 
b  plusieurs  feudistes,  notamment  de  Bouteiller,  Despeisses, 
loiitaric,  Loyseau.  Dans  ces  derniers  temps,  un  savant  auteur, 
LGhampionnière,  a  publié  un  traité  sur  la  propriété  des  eaux 
iOuaDies,  où  il  démontre,  par  des  citations  et  des  documents 
iombreux,  que  jamais  les  seigneurs  féodaux  n'ont  eu  cette 
iQpriété.  U  est  vrai  qu'ensuite  M.  Ghampionnière  arrive  à 
«tte  conclusion  erronée,  selon  nous,  que  ce  droit  doit  être 
Bjourd'hui  attribué  aux  riverains,  par  le  motif  qu'il  leur  a 
ppartenu  de  tout  temps.  Mais,  malgré  cette  solution  que 
OQS  n'admettons  pas,  la  partie  de  sa  thèse  dans  laquelle  il 
ifiite  victorieusement  le -prétendu  droit  des  seigneurs  féo- 
lox  sur  les  petits  cours  d'eau  n'en  reste  pas  moins  un  docu- 
tant  très-précieux. 

>  Qmst,  de  droitf  v«  Couas  d'bau,  §  \"» 
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Nous  ne  voulons  pas  cependant  méconnaître  que,  dansui 
grand  nombre  de  circonstances,  les  seigneurs  féodaux  od 
fait  acte  de  propriété ,  mais  qu'en  conclure  ?  que  leur  main 
mise  sur  une  chose  que  le  droit  naturel  et  notre  droit  publi 
moderne  s'accordent  à  regarder  comme  n'étant  pas  susce] 
tible  d'appropriation,  était  un  de  ces  nombreux  abus  de  1 
puissance  féodale,  qui  ont  dû  disparaître  avec  elle.  DanscetI 
situation,  et  quand  le  législateur  de  1789  prenait  à  t&ch 
d'anéantir  les  usurpations  de  ce  régime  violent,  commes 
supposer  que,  parmi  ces  usurpations,  l'une  des  plus  flagran 
tes  ait  été  maintenue  au  profit  de  l'Etat  7  Gomment  celui-< 
aurait-il  été  investi  d'un  droit  de  propriété  qui  n*a  jamais  pu 
qui  ne  peut  pas  exister?  Gela  parait  impossible,  si  surtout  a 
Se  reporte  aux  discussions  législatives  de  l'époque  ^  qui  t^ 
moignent  de  la  préoccupation  constante,  exagérée  mêodc 
qu'avait  TAssemblée  nationale  de  se  rapprocher  des  principe 
du  droit  naturel  et  d'y  conformer  ses  décrets. 

Tout,  dans  ceux  de  ses  actes  qui  concernent  les  cours  d'eau 
vient  confirmer  notre  assertion.  Ges  cours  y  sont  uniquemen 
considérés  comme  destinés  à  des  usages  communs,  et  sounni 
à  des  services  généraux  et  publics.  Quant  à  l'administratioD 
il  n'en  est  question  que  comme  d'un  pouvoir  régulateur  e 
dispensateur  :  elle  régit,  elle  ne  possède  pas.  La  loi  du  22  dé 
cembre  1 789  porte,  section  m,  article  2  :  a  Les  administratioo! 
de  département  sont  chargées,  sous  l'inspection  du  roi,  comm* 
chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  générale  di 
royaume...,  de  toutes  les  parties  de  cette  administration,  i 
notamment  de  celles  qui  sont  relatives...  à  la  conservatio 
des  riviires  et  autres  choses  communes,  »  On  lit  dans  la  loi  d< 
12-20  août  1790,  rendue  sous  forine  d'instruction,  titre  I 
article  15:  «Les  administrations  des  départements doitei 
rechercher  et  indiquer  le  moyen  de  procurer  le  libre  coui 
des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergé^ 
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par  h  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moalins  et  par 
Ie8  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger 
enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaiix  de  leur  terril 
toire  vers  un  degré  d'utilité  générale.  i>  Ainsi,  les  cours  d'eau 
rendus  à  leur  liberté  naturelle,  à  leur  destination  publique,  et 
confiés  à  la  tutelle  administrative  :  voilà  la  pensée,  Tintention 
da  législateur  auquel  nous  devons  l'abolition  de  la  féodalité 
et  de  ses  usurpations.  Dès  lors,  ces  cours  d'eau  rentrent  com- 
plètement dans  la  catégorie  des  objets  que  l'article  714  du 
Gode  Napoléon  définit  en  ces  termes*  «Il  est  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à 
loos.  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  » 

Les  teites  cités  par  les  partisans  de  la  propriété  de  l'Etat 
eoDtredisent^ils'  donc  ce  système  ?  On  peut  bien  y  trouver  la 
réfutation  des  prétentions  émises  par  les  riverains,  mais 
nulle  part  on  n*y  verra  la  preuve,  même  indirecte,  de  la  pro- 
priété de  l'Etat.  On  invoque,  à  la  vérité,  l'article  563,  d'après 
lequel  le  propriétaire  dépouillé  par  l'envahissement  d'un 
cours  d*eau,  même  non  navigable  ni  flottable,  qui  se  creuse 
00  lit  nouveau,  reçoit  l'ancien  à  titre  d'indemnité.  C'est  donc, 
a-t-on  dit,  dans  le  domaine  de  l'Etat  qu'entre  le  lit  nouveau, 
puisque  la  dépossession  du  fonds  envahi  devient  le  motif  d'un 
dédommagement;  et  c'est  aussi  dans  ce  domaine  qu'était  l'an- 
den  lit,  puisque  la  loi  peut  en  disposer  à  titre  d'indemnité. 
Mais  faut-il  absolument  supposer  la  propriété  de  l'Etat 
pour  expliquer  l'attribution  d'indemnité  qui  est  ainsi  faite  au 
maître  du  fonds  envahi  par  les  eaux  ?  Non  certes.  En  pré- 
sence d'un  fait  purement  physique,  d'une  force  naturelle  qui 
déplace  une  chose  destinée  à  des  usages  communs,  il  était  juste 
que  le  législateur,  dont  la  mission  est  de  concilier  les  intérêts 
privés  avec  les  intérêts  généraux,  voulût  réparer  le  préjudice 
causé  par  suite  de  l'envahissement  des  eaux.  C'est  ce  qu'il  a 
fait  en  vertu  de  sa  toute-puissance  législative,  et  il  n'avait  pas 
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besoin  pour  cela  de  rien  demander ,  ni  de  rien  prendre  à 
l'Etat.  Le  pouvoir  du  législateur  à  cet  égard  pouvait  tout  aussi 
bien  s'exercer  sur  un  objet  que  les  faits  et  la  nature  excluent 
spontanément  du  domaine  commun,  que  sur  un  objet  dont 
l'Etat  aurait  eu  la  propriété.  L'attribution  de  l'ancien  lit  au 
propriétaire  lésé  a  lieu  de  plein  droit  et  ne  dépend  aucune- 
ment de  la  volonté  de  l'Etat.  Si  celui-ci  intervient,  ce  ne  peut 
être  que  comme  administrateur  et  régulateur  du  cours  d'eau 
et  autres  choses  communes,  et  simplement  pour  reconnaître 
et  constater  les  circonstances  et  les  faits  qui  obtiennent  d'eux- 
mêmes  les  effets  légaux  que  nous  venons  de  signaler. 

Ainsi,  l'opinion  qui,  repoussant  l'appropriation  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  soit  par  les  riverains, 
soit  par  l'Etat,  enseigne  que  ces  cours  d'eau  sont  des  choses 
communes,  desquelles  la  loi  règle  l'usage,  est  celle  que  nous 
croyons  devoir  adopter.  Elle  est,  au  surplus,  partagée  par 
MM.  Tarbé  de Yauxclairs  *  Nadault  de  Buffon  \  et Dufour,  dans 
sa  seconde  édition  3,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  que  la  Cour 
suprême  a  fini  par  la  consacrer  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

172.  Quelques  auteurs  ont  essayé  d'un  compromis  entre 
cette  dernière  opinion  et  celle  qui  est  favorable  aux  pré- 
tentions des  riverains.  Us  font,  en  conséquence,  dans  les 
cours  d'eau  une  distinction  entre  le  lit  et  les  eaux.  Ils  regar- 
dent bien  celles-ci  comme  n'appartenant  à  personne,  mais 
ils  enseignent  que  le  lit  est  susceptible  d'appropriation,  et 
appartient  aux  riverains  *.  Cette  doctrine,  qui  consiste  à  di- 
viser un  ensemble  de  choses  essentiellement  unies  par  la  na- 
ture, ne  nous  parait  pas  acceptable.  Elle  ne  saurait  résister 
d'ailleurs  aux  arguments  que  nous  avons  cités  plus  haut,  et 

1  Dict.  des  trav,  puM .  »  v*  CouBS  d'bau. 
«  Usines,  l.  II,  p.  14. 
»  Droit  adm.  oppi.,  l.  IV,  n.  440. 

*  Duranton^  Code  civil,  t.  V,  n.  908  ;  Cormenin,  Droit  adm.,  v*  GocRS  d*bau, 
S  3  ;  Garnie^  d.  9  et  suiv.;  Dufour>  première  édilioD,  n.  1198. 
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que  nous  avons  tirés  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII,  des  ar- 
ticles 2  et  3  du  décret  du  22  janvier  18U8,  de  l'article  3  de 
la  loi  du  15  avril  1829. 

173.  La  jurisprudence  des  Cours  et  des  tribunaux  a  éprouvé, 
en  ce  qui  concerne  cette  question  importante,  de  longues 
hésitations.  On  cite,  notamment,  comme  ayant  adopté  To- 
piflion  favorable  aux  riverains,  un  arrêt  d'Amiens,  du  28 
/anyier  1834  S  et  deux  arrêts  de  Rouen,  l'un  du  27  no- 
vembre 1809,  Tautre  du  23  mars  1839*.  On  cite  même  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  février  1810  (Sozzi). 
Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  en  est  arrivée  et  semble 
devoir  s'arrêter  à  l'opinion  que  les  cours  d'eau,  n'appartenant 
à  personne»  sont  des  choses  communes.  C'est  notamment  ce 
qnela'Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  10  juin  1846, 
rendu  après  une  longue  délibération  en  la  Chambre  du  con- 
seil. Yoici  dans  quelles  circonstances  est  intervenue  cette  im- 
portante décision. 

Lors  de  l'expropriation  des  terrains  que  le  canal  de  la  Sam- 
bre  à  l'Oise  devait  traverser,  le  sieur  Parmentier,  à  qui  l'on 
enlevait  une  prairie  arrosée  par  un  petit  cours  d'eau,  TE- 
treux,  réclama  une  indemnité  non-seulement  à  raison  de  son 
fonds,  mais  encore  à  raison  du  lit  de  la  rivière,  duquel  il  se 
prétendait  propriétaire.  Le  jury,  en  effet,  fit  entrer  cette  der- 
nière valeur  pour  la  somme  de  trois  cent  quatre -vingt  onze 
francs  dans  l'indemnité  qu'il  mit  à  la  charge  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal.  Celle-ci  s'étant  refusée  à  payer,  par 
le  motif  qu'il  ne  doit  point  être  tenu  compte  aux  riverains  du 
lit  (les  eaux  courantes,  duquel  ils  ne  sont  point  propriétaires, 
vit  sa  résistance  condamnée  par  le  tribunal  de  Vervins,  et, 
sur  rappel,  par  la  Cour  royale  d'Amiens. 


*  Eifes,  p.  106. 

*  Daviel>  d.  &37  &ii. 
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C'egt  oontre  les  décisions  de  ces  tribunaux  qu'elle  s'est 
pourvue  eu  cassation.  — Arrêt  : 

«  La  Cour  ;  — . .  .Vu  les  articles  644  et  714  du  Code  civil  •  ;-* 
Attendu  qu'un  cours  d'eau  se  compose  essentiellement  et  de 
ses  eaux  et  du  lit  sur  lequel  elles  s'écoulent  ;  que  les  eaux  al 
leur  lit  forment,  par  leur  réunion  et  tant  qu'elle  subsiste,  une 
seule  et  même  nature  de  biens,  et  doivent,  à  moins  d'une 
volonté  contraire  exprimée  formellement  par  la  loi,  être  r^ 
par  des  dispositions  identiques;  — «  Attendu  que  l'article  644 
du  Code  confère  à  celui  dont  la  propriété  borde  un  coun 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  le  droit  de  se  servir  de  l'eau 
à  son  passage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  et  à  ceui 
dont  cette  eau  traverse  l'béritage,  le  droit  d'en  user  dans  l'in- 
tervalle  qu'elle  parcourt,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
de  leur  fonds,  à  son  cours  ordinaire  ; — Attendu  que  ces  droite 
d'usage,  spécifiés  et  limités,  sont  exclusif»  du  droit  à  la  pto- 
priété  du  cours  d'eau  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'article  562 
du  même  Code,  lorsqu'une  rivière,  même  non  navigable  nJ 
flottable,  se  forme  un  nouveau  cours,  en  abandonnant  son 
ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupée 
prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné  ;  que 
cette  attribution  faite  par  la  loi  démontre  qu  elle  ne  considère 
pas  l'ancien  lit  abandonné  comme  appartenant  aux  proprié- 
taires riverains  de  cet  ancien  lit  ;  —  Attendu  que  les  cours 
d  eau  non  navigables  ni  flottables  n'appartenant  point  aux 
propriétaires  riverains,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  ils 
rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  714  du  Code  civil,  n'appartiennent  à  personne,  dont  l'u- 
sage est  commun  à  tous  et  dont  la  jouissance  est  réglée  p&i 
les  lois  de  police  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  les  choses  aux. 
quelles  s'applique  l'article  714  sont  distinctes  des  biens  qui; 
d'après  larlicle  713,  n'ayant  pas  de  maîtres,  apparlienneii 

'  V.  le  premier  de  ctisarlicles,n.  176,  elle  second^  n.  171,  p.  a31. 
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à  TEtat,  mais  qu'il  sufiQt  que  la  loi  refuse  aux  propriétaires 
riyerains  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  indem- 
mlé  à  raisoo  de  l'occupation  du  lit  formant  partie  intégrante 
de  ces  cours  d'eau  ;  -*-  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé 
une  indemnité  au  défendeur  pour  la  valeur  du  lit  de  la  rivière 
d'Etreux,  dont  il  était  exproprié,  et  par  application  de  Tar- 
ticie  545  du  Gode  civlP  ;  -^  Qu'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a 
Ikossement  appliqué  ledit  article  545  et  expressément  Tiolé 
les  articles  644  et  714  du  Code  civil;  —  Casse,  etc.*.  » 

174.  La  pente  est  le  résultat  de  la  disposition  physique  que 
présente  le  lit  occupé  par  les  eaux  courantes.  Suivant  Topi- 
nion  qu'on  adoptera  sur  l'affectation  de  ce  lit,  on  rangera  la 
pente,  soit  dans  le  domaine  des  riverains",  soit  dans  celui  de 
rStat,  soit  enfin  parmi  les  choses  n'appartenant  à  personne 
et  régies  par  l'article  714  du  Code  Napoléon.  C'est  dans  ce 
dernier  sens  que  naturellement  nous  nous  prononcerons. 
Hous  ne  ferons  d'ailleurs  en  cela  que  suivre  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ^  et  celle  du  Conseil  d'Etat^. 

175.  Ainsi  se  trouve  déterminée  par  les  notions  qui  pré- 
cèdent la  nature  des  droits  auxquels  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  sont  soumis.  Relativement  aux  rive- 
rains, il  s'agit  simplement  de  l'usage  d'une  chose  commune. 
Qnant  à  l'administration,  nous  savons  maintenant  que  le 
léjçislateiir  Ta  investie  du  pouvoir  de  réglementer  cet  usage 
el  la  chose  même  à  laquelle  il  s'applique.  Il  nous  reste  à 
parler  de  l'exercice  de  ces  deux  sortes  de  droits. 

176.  Le  Code  Napoléon  règle  ainsi  les  droits  des  riverains  . 
«  Art.  644.  —  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 

'  V.  cet  article  au  numéro  98,  p.  129. 

*  CoRF.  Cass.,  17  juin  1850  (Galand). 

*  Daviel,  n.  538. 

*  Gass.,  U  février  1833  (Martin).  ' 

^  (V)Qseil  (l'Etal,  13  août  1851  (aouxel). 
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rante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine 
public  par  l'article  538',  au  titre  de  la  distinction  des  biens,, 
peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  Tirrigation  de  ses  proprié- 
tés. —  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de 
la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

177.  La  première  condition  pour  avoir  droit  à  Tusage 
des  eaux  étant  de  posséder  un  fonds  traversé  ou  bordé  par 
un  cours  d'eau ,  il  suit  que  celte  condition  n'est  remplie 
qu'autant  qu'il  y  a  contiguïté  entre  le  fonds  et  le  cours  d'eau. 
Ils  ne  seraient  donc  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  la  disposition 
de  l'article  644,  ceux-là  dont  les  fonds  seraient  séparés  d'une 
rivière  ou  d'un  ruisseau,  soit  par  un  chemin  public ',  soit  par 
un  héritage  intermédiaire. 

Toutefois,  il  en  serait  différemment  pour  ce  dernier  cas  si 
le  fonds  séparé  du  cours  d'eau  par  l'héritage  intermédiaire 
n'avait  fait  qu'un  avec  cet  héritage  à  une  époque  antérieure; 
et  si  l'on  établissait  qu'il  n'avait  cessé  d'en  faire  partie  que 
par  vente,  donation,  échange  ou  par  un  partage  entre  cohé- 
ritierSy  sans  que  le  droit  à  l'usage  des  eaux  lui  eût  été  retiré, 
et  sans  que,  d'ailleurs,  depuis  le  partage,  ce  droit  eût  subi 
d'interversion  par  le  fait  des  autres  riverains  '. 

178.  D'autre  part,  c'est  seulement  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux du  domaine  commun,  c'est-à-dire  sur  les  cours  d'eau 
nalurelSj  que  l'usage  attribué  aux  riverains  par  l'article  644 
peut  s'exercer^;  car  partout  où  les  eaux  courantes  sont  déri- 
vées dans  un  lit  artificiel,  dans  un  canal  appartenant  à  des 


*  V.  cet  article  au  uuméro  S3S. 

*  Toulouse,  S6  uo?embre  183S  (Sanslous);  Bordeaux,  8  juin  1840  (Briand); 
Angers,  S8  janvier  1847  (Bagot). 

*  V.,  sur  ce  point  de  droit  civil,  Demolombe,  Servit,,  n.  153;  DxvitI, 
n.  590,  etc. 

«  Cass.,  88  novembre  1815  (Bernard);  id.,  0  décembre  1818  (Bodin);  <d., 
17  mars  1840  (princes  d*Aremberg}. 
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liers,  bien  qu'elles  ne  perdent  pas  pour  cela  leur  caractère  de 
chose  commune,  elles  sont  du  moins  défendues  contre  l'ap- 
proche des  riverains  par  les  francs  bords  de  ce  canal,  lesquels 
coDstituent  une  propriété  privée  *. 

179.  Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer,  c'est  que  le  droit  at- 
tribué aux  riverains  est  plus  ou  moins  étendu,  selon  qu'il  s'a- 
git d'un  héritage  traversé  par  les  eaux  ou  d'un  fonds  simple- 
ment bordé  par  elles;  et  cela  se  comprend.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  propriétaires  des  deux  riyes^- rivales^  sont  en  présence, 
et  comme  ils  jouissent  de  droits  égaux  et  de  même  nature, 
force  leur  est  bien  de  ne  prendre  l'eau  qu'à  son  passage  :  ils 
s'en  servent,  mais  n'en  disposent  pas.  Il  en  est  autrement 
pour  le  propriétaire  du  fonds  traversé;  celui-ci  est  mattre  des 
deux  rives  et  n'a  en  face  de  lui  personne  avec  qui  doivent  se 
partager  les  avantages  que  procurent  les  eaux.  Il  peut  donc 
en  disposer  dans  l'étendue  qu'elles  parcourent  sur  son  héritage; 
c'est-à-dire  que,  selon  son  intérêt,  son  gré,  son  caprice,  il  est 
libre  d'en  modifier  le  cours,  de  le  rectifier,  de  l'allonger,  etc. 

Nous  ajouterons  que  tandis  que  la  loi  confère  seulement  en 
me  de  Virrigation  l'usage  des  eaux  au  maître  du  fonds  bordé 
par  elles,  elle  ne  règle  en  rien  l'emploi  que  peut  en  faire  le 
propriétaire  du  fonds  traversé. 

180.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  premier  n'a  pas  le  droit 
d'employer  les  eaux  au  mouvement  d'une  usine  ou  au  service 
d'une  industrie,  ce  que  seul  le  second  pourra  faire?  — Nous 
pensons  qu'il  en  doit  être  ainsi,  tant  que  la  situation  de  l'un 
et  de  l'autre  ne  sera  régie  que  par  l'article  644  précité. 

En  effet,  on  sait  déjà  que  l'administration,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  a  la  faculté  de  régler  l'usage  qu'en  font  les 
divers  ayants  droit,  et  même  de  dispenser  à  son  gré  les  profits 
résultant  de  ces  eaux,  tels  que  les  pentes  et  les  chutes  d'eau. 

*  V.  n.  209  et  aïo. 
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Mais,  d'autre  part,  nous  allons  voir  que,  lorsqu'il  n'a  pas 
convenu  à  Tadministration  d'user,  dans  ce  butj  de  son  pou- 
voir réglementaire,  les  actes  de  jouissance  auxquels  les  parti- 
culiers se  livrent  sur  les  eau  x  sont  régis  par  les  seules  r^es 
du  droit  civil  *. 

Cela  posé,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'usage  privatif  attri- 
bué par  le  Code  aux  riverains  est  un  véritable  privilège,  une 
dérogation  à  la  communauté  naturelle  et  primordiale  des 
eaux  courantes. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  attribution  est  fiiite  doivent 
donc  être  pris  dans  leur  sens  strict  et  littéral.  Or,  nous  in* 
sistons  sur  ce  point,  l'usage  des  eaux  n'ayant  été  conféré 
expressément  au  maître  du  fonds  qu'elles  bordent  qu'en  vue 
de  rirrigation,  il  faut  maintenir  cet  usage  dans  sa  limite 
légale  ;  s'il  était  étendu  au  service  d'une  industriâ,  il  consti- 
tuerait un  abus^. 

Voilà  le  principe.  Cependant  il  y  a  des  circonstances  où  le 
riverain  pourrait  se  servir  du  cours  qui  borde  sa  propriété 
pour  procurer  le  mouvement  à  une  usine,  sans  que  ses  co- 
usagers  fussent  fondés  à  s'y  opposer.  Tel  est  le  cas  oii  il  eo 
aurait  reçu  l'autorisation  du  pouvoir  réglementaire  *.  Tel  est 
encore  celui  où  il  aurait  acquis  par  titres  ou  par  la  prescrip- 
tion le  droit  d'usage  du  riverain  situé  en  face  de  lui  *•  Dans 
ce  dernier  cas,  il  est  évident  que  le  riverain  se  trouve  daos 
une  condition  semblable  à  celle  du  propriétaire  dont  Teau 
traverse  l'héritage.  «  En  général,  les  deux  coriverains  opposés 
peuvent  ensemble  tout  ce  que  celui  qui  réunirait  les  deux  rives 
dans  sa  main  pourrait  d'après  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 644*.  » 

«  V.  n.  188. 

'  Duranioo,  t.  V,  d.  aS7.  ~  Ctmtra,  Demolombe,  u.  167  et  tuiv. 

»  V.  n.  190. 

*  V.  n.  18i  et  solv. 

«  Daviel^  n.  59S  et  6i7.  —  Conf.  Besancon,  Si  mai  1818  ÇTfÊgmH)* 
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Le  propriétaire  du  fonds  traversé  est,  en  effel^  dans  une 
condition  d'indépeodanec  absolue  pour  l'emploi  des  eaux , 
la  loi  ne  spécifiant  point  Tobjet  en  vue  duquel  l'usage  lui 
a  été  accordé. 

U  est  donc  libre,  vis-à-vis  de  ses  cousagers,  tant  qu'aucun 
règlement  administratif  ne  le  lui  a  pas  interdit,  d'affecter  ses 
eaux  au  |eu  d'une  usine  ou  au  service  d'une  industrie.  Seul, 
le  pouvoir  r^lementaire,  se  décidant  à  intervenir,  pourrait 
lui  demander  compte  de  son  entreprise,  et  prononcer  sur  le 
sort  qu'elle  doit  avoir*. 

181.  Parmi  les  usages  auxquels  l'eau  peut  être  affectée  par 
les  riverains,  le  Code,  en  mentionnant  l'irrigation,  n'avait 
donné  que  peu  de  facilités  à  cette  opération  agricole.  D'après 
rarticle  644  précité,  non-seulement  ce  n'était  qu'aux  proprié- 
tés riveraines  que  l'usage  des  eaux  était  attribué  ;  mais  encore 
c'était  exclusivement  sur  ces  propriétés  mêmes  que  les  eaux 
(levaient  recevoir  leur  emploi.  Il  y  a  quelques  années,  le  droit 
des  riverains  a  reçu,  sous  ce  dernier  rapport,  une  extension 
notable;  il  leur  a  été  permis  de  faire  profiter  des  eaux  dont 
ils  peuvent  disposer,  même  leurs  héritages  situés  à  distano*; 
«Tout  propriétaire,  porte  l'article  1*^  de  la  loi  du  29  avril 
1845,  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  dispo* 
ser,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  in  ter- 
ifiédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
Mais  comme  souvent  l'escarpement  des  rives  empêcherait  le 
propriétaire  de  profiter  de  cette  faveur,  le  législateur  a  com- 
plété son  œuvre  en  accordant  au  mattre  de  Tune  des  propriétés 
nveraines  le  droit  d'appuyer  sur  l'autre  bord  le  barrage  néces- 
saire à  la  surélévation  des  eaux .  Une  loi  du  11  juillet  1847 
dispose  ainsi  :  a  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artifi- 
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cielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la  fie 
d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ow 
d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  ju 
préalable  indemnité.  » 

Au  reste,  Temploi  agricole  des  eaux  est,  comme  leur  ei 
industriel,  assujetti  aux  règlements  de  radministratio; 
blique.  Les  lois  précitées  du  29  avril  1845  et  du  11  j 
1847  portent  toutes  deux  dans  leur  article  5  :  «  Il  n'est  i 
nement  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux  lois  qi 
glenl  la  police  des  eaux.  » 

182.  Qu*il  s'agisse  d'eaux  traversant  ou  bordant  un 
tage,  que  ces  eaux  soient  employées  sur  cet  héritage  oi 
vent  à  distance  pour  l'irrigation,  dans  les  termes  de  la  I 
29  avril  1845,  Tusage  en  est,  dans  tous  les  cas,  soumis  i 
condition  remarquable  ;  il  faut  que  ces  eaux  soient,  à  la 
du  fonds,  rendues  à  leur  cours  ordinaire. 

Il  semblerait,  à  la  vérité,  que  Tarticle  644  précité  n'ii 
cette  charge  qu'au  mattre  du  fonds  traversé  par  les  eaux  ; 
dans  rintérèt  des  riverains  inférieurs,  il  faut  admettre  q 
fise  également  sur  le  propriétaire  dont  les  eaux  bordi 
fonds. 

L'accomplissement  de  cette  condition  entraîne  les  c< 
quences  suivantes  : 

D'une  part,  les  riverains  doivent  reconduire  au 
d'eau,  au  moyen  de  fossés  ou  rigoles  de  réversion,  les 
qu'ils  en  auraient  dérivées.  C'est  même  pour  faciliter  i 
tour  des  eaux  à  leur  lit  primitif  que  la  loi  du  29  avril  i 
sur  l'irrigation,  accorde  à  ceux  qui  irriguent  à  distai 
droit  d'écouler  les  eaux  surabondantes  à  travers  les  fo» 
férieurs.  a  Les  propriétaires  de  ces  fonds,  porte  l'article 
cette  loi,  devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront  des 
rains  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être  d 

D'autre  part,  les  services  que  les  riverains  peuvent  demi 
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aui  eaux  doivent  être  de  telle  nature,  et  être  surveillés  de 
telle  sorte  qu*ils  n'absorbent  pas  ces  eaux  d'une  manière 
abusive  au  préjudice  des  propriétaires  inférieurs  ' . 

Maintenant,  quand  y  a-t-il  service  et  absorption  abusifs? 
C'est  là  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  est  abandon- 
née, en  cas  de  contestation,  à  la  prudence,  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  Elle  présente  un  de  ces  cas  où,  conformément  à 
rarticle  645  que  nous  citons  plus  loin',  les  juges,  en  pronon- 
çant entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être 
utiles,  doivent  concilier  Tintérét  de  Tagriculture  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété. 

183.  La  jouissance  des  eaux  par  les  riverains,  en  tous  les 
points  où  elle  n'a  pas  été  réglée  par  des  dispositions  impira- 
iimde  l'administration,  se  comporte,  de  particulier  à  parti- 
culier, comme  un  droit  ordinaire  de  propriété. 

184.  Ainsi,  cette  jouissance  peut  être  Tobjet  de  conven- 
tions. L'article  645  le  reconnaît,  puisque,  ainsi  que  nous  le 
Terrons,  il  recommande  aux  tribunaux,  chargés  de  prononcer 
dans  les  contestations  relatives  aux  eaux,  d'observer  les  règle- 
ments  particuliers. 

Les  co-usagers,  irrigateurs  ou  usiniers,  peuvent,  par  exem- 
ple, régler  entre  eux  le  volume  et  la  distribution  des  eaux , 
fixer  des  heures  pour  les  employer  successivement  ou  alter- 
nativement, déterminer  l'emplacement,  le  nombre,  les  dimen- 
sioDS  de  leurs  prises  d'eau,  etc.  ;  former  un  syndicat  d'ayants 
droit  à  l'usage,  nommer  des  administrateurs  des  intérêts  com- 
muns, convenir  des  cotisations,  etc. 

Mais  un  riverain  pourrait-il  céder  à  un  autre  riverain,  ou 
même  à  un  tiers  qui  n'aurait  pas  cette  qualité,  le  droit  aux 
eaux  qu'il  tient  de  l'article  644  ? 

'  Cass.,  SI  août  18 U  (Baric)  ;  Lyon^  13  décembre  1854  (Harenc  de  la  Con- 
^nàm);  id.,  15  novembre  1855  (llailly). 
*  V.  n.  IW. 

TOI»  I.  16 
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Les  auteurs  ^  enseignent  généralement  la  négative,  attendu 
qu'il  s'agit  ici  d'un  privilège  attaché  au  fonds  que  baignent 
les  eaux,  et  dans  la  limite  seulement  de  ses  besoins.  Mais  eu 
même  temps  ils  ajoutent  que  s*il  n'est  pas  possible  au  rive- 
rain de  transmettre  ce  privilège  inhérent  à  son  héritage,  il  lui 
est  toujours  loisible  de  renoncer  à  s'en  prévaloir  au  regardi 
soit  d'un  autre  riverain ,  soit  d'un  propriétaire  séparé  du 
cours,  mais  qui  voudrait  y  opérer  une  prise  d'eau.  C'est 
même,  selon  eux ,  en  partant  de  cette  donnée  que  la  Cour 
de  cassation  aurait  été  amenée  à  juger  que  le  droit  de  se 
servir  des  eaux,  au  préjudice  des  propriétaires  riverains,  peut 
être  acquis  par  prescription  '. 

Nous  ne  comprenons  pas,  pour  notre  part,  de  quelle 
utilité  pratique  peut  être  la  distinction  faite  par  ces  auteurs 
entre  la  cession  directe  qui  ne  serait  pas  licite,  et  la  cession 
indirecte  à  laquelle  il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  ob- 
stacle. Le  riverain  jouissant  d'un  droit  réel,  pourquoi  et  par 
quoi  lui  serait«il  défendu  de  le  transférer  à  autrui,  quel  qui! 
soit,  dès  que,  de  ce  droit,  il  ne  transmet  que  œ  qu'il  a  lui* 
Aiéme? 

185.  Mais  le  plus  souvent,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
cours  d'eau  de  peu  d'importance,  l'usage  et  la  distribution 
des  eaux,  non  plus  que  la  renonciation  plus  ou  moins  absolue 
au  droit  conféré  par  l'article  644,  ne  sont  réglés  par  aucune 
convention,  par  aucun  engagement  formel  et  exprès.  C'est  en 
fait  et  insensiblement  que  s'établissent  les  jouissances  res- 
pectives des  riverains  et  même  des  non  riverains,  celles^i 
plus  étendues,  celles-là  plus  restreintes,  quelques-unes  même 
absorbant  plus  ou  moins  complètement  les  autres,  et  les 
contredisant  dans  leur  principe  légal.  Quand  l'état  de  choses, 
ainsi  établi,  a  duré  toute  une  année  avec  toutes  les  conditions 


*  Dufour,  n.  i50  cl  suiv.  ;  Uaviel,  n.  589. 

•  V.  n.  187. 
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Toulues  pour  former  une  possession  légale*,  il  est  présumé 
résulter  du  consentement  tacite  des  co-usagers.  Il  constitue  dès 
lors  pour  tous  les  participants,  et  surtout  pour  ceux  d'entre 
eux  auxquels  il  procure  des  avantages  plus  grands  que  ne  le 
comporterait  leur  droit  à  Tusage  pur  et  simple,  la  jouissance 
d  UQ  règlement  particulier  qu'ils  ont  intérêt  à  détendre  contre 
les  innovations  et  les  entreprises  ultérieures  des  tiers. 

186.  En  effet,  tout  changement,  toute  innovation  dans 
l'état  de  choses  constitué  par  un  règlement  d'eau  particu- 
liâ*  exprès  ou  tacite,  c'est-à-dire  par  la  convention  ou  par  la 
possession  légale,  doivent  être  considérés  comme  autant  de 
troubles  susceptibles  d'ôtre  réprimés. 

C'est  au  moyen  de  la  complainte  possessoire,  et  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation,  que  la  répression  doit  être  récla- 
mée et  poursuivie.  La  loi  du  35  mai  1838  dispose  ainsi  : 
<Ârt«  6«  ~  Les  juges  de  paix  connaissent,  mais  toujours  à 
charge  d'appel,  des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouve- 
ment des  usines  et  des  moulins,  sans  préjudice  des  attributions 
de  l'autorité  administrative,  dans  les  cas  déterminés  par  (ëi 
lois  et  par  les  règlements  ;  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre, 
complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  pos- 
sessoires  fondées  sur  les  faits  également  commis  dans 
Taimée.  » 

C'est  en  vain  que,  pour  repousser  l'action  en  cessation  du 
trouble,  l'auteur  de  l'entreprise  répondrait  que  son  fait  con- 
^te  simplement  dans  l'exercice  de  la  faculté  d'user  des  eaux 
telle  qu'elle  lui  a  été  conférée  par  la  loi,  ou  dans  l'exercice 
d'une  servitude  acquise  antérieurement  à  Tannée  révolue, 
par  prescription  ou  autrement.  Avant  tout,  et  nonobstant 
braisons,  satisfaction  doit  être  donnée  au  complaignant,  et 

'  V.  art.  sn9  C.  Nap. 
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Tenlreprise  nouvelle  doit  élre  réprimée  par  le  juge*.  «  Qu 
deviendraient  les  avantages  de  la  possession  annale,  si,  pou 
les  faire  disparaître,  il  sufQsait  à  Fauteur  du  trouble  de  pré 
senter  ses  titres  de  propriété,  ou  de  prétendre  à  l'exercice  d'u 
droit  absolu  ?  Que  plus  tard,  au  pétitoire,  ce  droit,  ces  titn 
soient  destinés  à  prévaloir,  il  se  peut  ;  mais  au  possessoire, 
y  a  autre  chose  à  considérer,  c'est  la  possession*.  » 

Toutefois,  il  ne  saurait  en  être  de  même  si  Tautev 
de  l'entreprise  en  indiquait  la  cause  et  en  plaçait  la  jm 
tiQcâlion  dans  un  acte  émané  du  pouvoir  réglementais 
Quand  cela  a  lieu,  et  que  Texistence  de  cet  acte  est  établit 
le  juge  de  paix  ne  peut  plus  ordonner  la  cessation  de  Tentrc 
prise,  ni  le  rétablissement  des  lieux  et  des  choses  en  Téti 
antérieur,  autrement  il  porterait  atteinte  aux  droits  de  l'ai 
ministration.  Les  juges  de  paix,  ainsi  que  les  tribunaux  civil; 
ne  peuvent  prononcer,  en  ce  qui  concerne  les  eaux,  que  «sai 
les  attributions  de  l'autorité  administrative.  » 

L'article  6  de  la  loi  de  1838,  qui  règle  la  compétence  des  pre 
miers,  est  aussi  formel  sur  ce  point  que  l'article  645  du  Cod( 
Napoléon,  qui  fixe  la  juridiction  des  seconds.  Il  est  donc  cer 
tain  qu'en  cas  de  travaux  prescrits  ou  autorisés  par  TadmiDis- 
tration,  l'action  possessoire,  tendant  à  les  faire  cesser  ousup 
primer,  ne  serait  pas  recevable.  Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  le  complaignant  conclût  simplement  à  la  reconnaissance 
et  à  la  constatation  de  la  possession  annale  ,  qu'antérieure' 
ment  aux  travaux  il  exerçait  sur  les  eaux.  Cette  constatation 
aurait  un  effet  utile  pour  lui,  sans  porter  aucune  atteinte  à 
l'acte  de  l'administration.  Il  pourrait,  au  besoin,  s'appuyer  de 
la  constatation  ainsi  faite  pour  réclamer  à  qui  de  droit  des 

«  Cass.,  4  mars  1846  (Saint-SanliD}  ;  td.,  %i  avril  1850  (Menard);  id.,  ISjoio 
1850(Delezé]. 

^  Observations  de  M.  le  conseiller  Mesnard  sur  le  pourvoi  Delezé.  V.  Dalkv 
Rec,  périod.,  1850,  1,  309. 
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dommages-intérêts  proportionnels  au  préjudice  qui  lui  est 
causé  par  la  mise  à  exécution  de  cet  acte. 

187.  Les  jouissances  qui,  dans  leur  exercice,  absorbent 
plus  ou  moins  complètement  la  quantité  d'eau  à  laquelle  un 
riTerain  aurait  droit,  et  qu'il  néglige  d'employer  sur  son 
héritage,  peuvent  se  consolider  même  à  jamais  par  la  pres- 
cription trentenaire. 

Le  non-riverain  arrive,  d'une  manière  certaine,  à  ce  ré- 
sultat en  exécutant,  sur  la  rive  appartenant  à  autrui,  des  ou- 
TOges  apparents,  destinés  à  faciliter  l'arrivée  et  la  chute  de 
l'eau  sur  sa  propriété  *.  Ici  point  de  difficultés. 

Hais  en  dehors  de  ce  cas,  on  peut  se  demander  s'il  n'est  pas 
d'autres  circonstances  où  la  prescription  serait  encore  suscep- 
tible d'être  opposée  par  un  riverain  à  un  autre  riverain. 

Il  ne  suffirait  pas  à  cet  égard  que  celui  qui  prétend  pres- 
crire eût  joui  des  eaux  plus  ou  moins  absolument  pendant 
trente  ans,  et  que  celui  contre  lequel  il  veut  prescrire  n'en  eût 
pas  joui  pendant  le  même  laps  de  temps  *. 

Le  droit  conféré  par  l'article  644  est  de  pure  faculté  :  «  Le 
riverain  peut  se  servir,  »  dit  la  loi.  Il  est  donc  libre  de  choisir 
son  moment  pour  le  faire,  et  son  droit,  dès  lors,  comme  celui 
du  maître  de  la  source,  ne  se  perd  pas  par  le  non-usage  ». 

Ce  n'est  qu'autant  que  la  jouissance  d'un  riverain  attaque 
le  droit  d'un  autre  riverain  dans  sa  liberté  même  ;  ce  n'est 
qu'autant  qu'elle  en  contredit  directement  et  en  supprime 
plus  ou  moins  l'exercice,  qu'elle  est  de  nature  à  engen- 
drer la  prescription.  Tel  serait  le  cas  où,  après  avoir  joui 
des  eaux  dans  une  mesure  plus  grande  que  ne  le  comporte 
le  simple  droit  d'usage,  on  ferait  défense  à  un  ou  plusieurs 


*  Cass.,  i6  février  18ii  (habitants  de  Prcaui} 

*  Lyoo.  15  novembre  1854  (Mailly):  Demolombe,  n.  177. 
'  V.  n.  153. 
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des  coriverains  de  changer  en  rien  cet  état  de  choses,  et  oife. 
ceux-ci  déféreraient  à  cette  injonction  prohibitive. 

Tel  serait  encore  le  cas  où  il  serait  fait  et  terminé  par  celui 
qui  veut  prescrire  des  ouvrages  ayant  pour  objet  patent»  eL 
non  équivoque^  d'assurer  Tusage  plus  ou  moins  absolu»  plus 
ou  moins  exclusif  des  eaux  au  préjudice  des  autres  riverains. 

Maintenant,  quand  faut-il  reconnaître  aux  ouvrages  de  lot 
confection  desquels  on  se  prévaut,  le  caractère  et  les  signes 
indicateurs  de  la  prescription?  C'est  là  une  question  de  fait 
et  d'appréciation. 

188.  Par  exemple,  un  barrage  établi  sur  un  cours  d*eau, 
en  vue  do  Tirrigation  ou  du  jeu  des  usines,  restreindrait  évi- 
demment le  droit  des  riverains  inférieurs,  et  le  leur  ferait 
perdre,  avec  le  temps,  dans  la  mesure  de  cette  restriction. 

Mais  aurait-il  pareil  effet  sur  les  riverains  supérieurs  ? 

M.  Yazeille  •  et  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  4  avril 
1842,  Taffirment  tous  deux.  Celle-ci,  notamment,  a  vu  dans 
une  espèce,  oti  il  s'agissait  de  la  construction  d'un  barrage  ap- 
puyé par  l'un  des  riverains,  le  sieur  Brunel,  sur  la  propriété 
du  riverain  opposé,  le  sieur  Âgnel,  aune  déclaration  manifeste 
que  l'auteur  des  travaux  entendait  s'attribuer  la  jouissance 
des  eaux  au  préjudice  d'Âgnel,  dont  la  faculté  de  profiter  dès- 
dites  eaux  se  trouvait  dès  lors  légalement  paralysée.  »  M.  Da- 
vid combat  ces  opinions  et  émet  une  appréciation  contraire. 
Selon  lui,  le  fait  d'appuyer  un  barrage  sur  le  terrain  du  voisin 
tend  simplement  à  l'acquisition  du  point  d'appui,  si,  pen- 
dant trente  ans,  le  voisin  tolère  cet  état  de  choses.  «  Mais, 
ajoute-t-il,  l'existence  du  barrage,  loin  de  mettre  obstacle  à  la 
faculté  d'arrosage  du  coriverain,  est  un  moyen  d'en  favoriser 
au  besoin  l'exercice  à  l'aide  de  la  retenue  que  ce  barrage 
opère,  puisqu'il  suffira  désormais  au  riverain  d'ouvrir  une 

1  Desprescript.f  n.  i07. 
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rigole  dans  son  bord  pour  puiser  ainsi  à  cette  retenue  ^ .  » 
Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  l'avis  du  savant  juriscon- 
sulte. Un  barrage  n'a  le  résultat  restreint  dont  il  parle,  que 
lorsqu'il  a  été  établi  dans  le  but  déterminé  par  les  lois  des 
29  avril  1845  et  H  juillet  1847,  relatives  aux  irrigations*; 
autrement  sa  construction  a  pour  effet  certain ,  nécessaire,  dans 
la  pensée  de  son  auteur,  de  retenir  les  eaux  jusqu'à  la  hauteur 
fixée  par  la  crête  de  l'ouvrage,  afin  d'en  jouir  exclusivement. 
M.Daviel  l'a  bien  senti  ailleurs,  alors  qu'il  enseigne  que,  par 
le  moyen  de  travaux  d'art  maintenus  pendant  trente  ans,  on 
a  prescrit  le  droit  de  soutenir  les  eaux  à  un  niveau  déter- 
miné^. En  général,  quand  un  riverain  établit  un  barrage,  il 
aooonce  par  là  l'intention  de  prélever  sur  la  rivière  ou  le  ruis- 
seau toute  l'eau  nécessaire  à  sa  retenue,  et  d'en  jouir  exclusi- 
vement; il  attaque  donc  et  contredit  par  cet  acte  tout  droit  qui 
l'exercerait  au  préjudice  du  volume  d'eau  qu'il  s'est  attribué. 
Cette  mainmise  ne  s'étendrait  pas  toutefois  indéfiniment  en 
amont  de  la  construction  qui  en  est  la  base  et  l'origine.  Elle 
n'atteindrait  évidemment  que  les  droits  afférents  aux  pro- 
priétés le  long  desquelles  le  reflux,  résultant  de  la  retenue 
d'eau,  se  produirait  d'une  manière  sensible.  Ces  droits  seuls 
fieraient,  par  ce  fait,  interpellés  et  mis  en  demeure  de  se  dé- 
&ndre.  Tous  les  autres  resteraient  en  dehors  de  la  contra- 
diction. 

Enfin,  le  niveau  d'eau  qu'il  est  possible  d'acquérir  ainsi 
par  prescription  n'est  pas  sans  limite.  On  doit  considérer  à 
cet^ard  que  si  on  laissait  arriver  la  hauteur  de  la  retenue  à 
un  point  où  elle  causerait  des  inondations  sur  les  propriétés 
lapérieuresv  ou  des  remous  préjudiciables  aux  usines  plus 
anciennes  que  le  barrage,  elle  cesserait  d'être  susceptible  de 

*  Cours  éewu,  n.  583,  597  bit, 

*  V.  n.  181. 

'  Cowrz  (TeaUf  n.  5U,  p.  68. 
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former  une  possession  légale  ^  Ces  inondations  et  ces  remous- 
constitueraient,  en  effet,  à  titre  de  transmission  nuisible  dess 
eaux,  des  délits  imputables  à  Tauteur  de  la  retenue,  et  il  est 
de  règle  génér(jle  qu'un  fait  réprimé  par  la  loi  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription. 

189.  M.  Dufour  enseigne»  qu'une  usine  dépourvue  d'auto- 
risation constitue  une  contravention,  alors  même  qu'elle  esfl 
placée  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable;  que  ce- 
lui qui  l'exploite,  désarmé  vis-à-vis  de  l'administration,  ce 
qui  n'est  pas  contestable.  Test  également  vis-à-vis  de  ses  co— 
riverains,  et  qu'il  ne  peut  jamais  acquérir  à  l'encontre  de 
ceux-ci  une  possession  légale  ^. 

Mais,  sur  ce  dernier  point,  nous  ne  pouvons  être  d'accord 
avec  M.  Dufour. 

Qu'il  en  soit  ainsi  qu'il  le  dit  pour  une  usine  située  sur  uo 
cours  d'eau  domanial,  sur  un  fleuve  navigable  et  flottable,  cela 
se  comprend  ;  les  règlements  et  lés  lois  prohibant  d'une  ma- 
nière absolue  l'emploi  de  ces  eaux,  il  en  résulte  naturellement 
que  l'intervention  administrative  est  indispensable  pour  lever 
la  défense,  et  que,  de  plus,  elle  doit  être  préalable  à  l'usage 
défendu.  Mais  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne 
sont  plus  dans  la  même  situation.  Loin  d'en  prohiber  l'em- 
ploi, le  Code  civil  attribue  expressément  aux  riverains  la  fit- 
culte  de  s'en  servir.  Sans  doute,  l'exercice  de  cette  faculté  est 
subordonné  aux  règlements  administratifs;  l'autorité  publi- 
que peut  intervenir  en  tout  temps,  et  quand  elle  le  juge  conve- 
nable, au  milieu  des  jouissances  que  les  particuliers  exercent 
sur  les  eaux,  pour  les  régler,  les  modifier,  les  soumettre  à  des 
conditions  parmi  lesquelles  peut,  à  la  vérité,  se  placer  la  dé- 
fense d'employer  désormais  les  eaux  de  telle  rivière,  de  tel  mis- 

»  Troplong,  Prescript,,  n.  140.  —  Contra,  Daviel,  n.  514. 

«  Droit  adm.  appl.,  t.  IV,  n.  46Î. 

'  CoNF.  Proudhon.  d.  tl87.  —  Contra,  Demolombe,  n.  160. 
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seau,  soit  au  jeu  d'une  usine,  soit  à  l'irrigation  des  propriétés, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable.  Mais,  cela  posé, 
quand  le  cours  d'eau  sur  lequel  rétablissement  fonctionne  n'a 
pas  élé  l'objet  exprès  et  spécial  d'une  défense  de  cette  sorte,  où 
eslla  contravention  ?  Et,  s'il  n'y  a  pas  de  contravention,  où  est 
le  vice  qui  atteint  la  jouissance  de  l'usinier  et  empêche  celle-ci 
d'être,  vis-à-vis  des  coriverains,  acquisitive  de  possession  ? 

Tout  ce  qu'il  est  possible  de  reprocher  à  l'usinier,  c'est 
son  manque  de  prudence  et  de  prévoyance.  Le  défaut  d'au- 
torisation administrative  laisse  son  établissement  dans  une 
situation  éminemment  précaire,  et  l'expose  à  une  suppression 
pure  et  simple  qui  peut  être  prononcée  à  chaque  instant  pour 
assurer  le  libre  cours  des  eaux. 

Mais  la  position  où  cet  usinier  se  trouve  placé  vis-à-vis  de 
l'administration  n'influe  en  rien  sur  celle  qu'il  occupe  vis-à- 
îis  de  ses  coriverains.  Sa  jouissance  a  interpellé  la  leur  et  l'a 
contredite  ;  et,  comme  elle  s'appuie  en  outre  sur  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  l'article  644  du  Code  Napoléon,  elle 
est  susceptible  de  constituer,  avec  le  temps  voulu,  soit  la  pos- 
session annale,  soit  la  prescription  trentenaire. 

L'autorisation  accordée  pour  l'établissement  d'une  usine  ou 
d'ouvrages  hydrauliques  serait  plutôt,  selon  nous,  de  nature 
àempêcher  l'accomplissement  du  fait  de  la  possession  ou  de  la 
prescription.  En  effet,  l'autorisation  suppose  que  le  point  et 
le  niveau  des  eaux  de  l'usine  ont  été  fixés  par  acte  administra- 
tif. Or,  toute  inobservation  de  ce  règlement  serait  une  contra- 
vention *.  Le  propriétaire  d'ouvrages  hydrauliques  autorisés 
devrait  donc  toujours  être  ramené  dans  les  limites  du  niveau 
d*eau  qui  lui  a  été  imposé,  au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale, 
quelque  longue  qu'ait  été  d'ailleurs  sa  possession  contraire. 
On  ne  prescrit  pas  contre  l'ordre  public*. 

*  V.  n.  329. 

'  Cass.,  S3  juUIet  1836  (LecouUeux)  ;  Daviel,  n.  997. 
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100.  Nous  ayons  parlé  plus  haut  ^  des  jouissances  qui,  entra 
riverains,  s'établissaient  insensiblement  et  par  Teffet  d'un 
consentement  tacite  ;  nous  avons  même  expliqué  que  ces  jouis- 
sances, pour  servir  de  base  à  la  prescription,  devaient  impli- 
quer une  véritable  contradiction  des  droits  de  celui  contra 
lequel  on  voulait  prescrire.  Dans  Tapplication  des  principe! 
établis  à  cet  égard,  nous  supposions  des  jouissances  priva- 
tives et  isolées  dont  il  s'agissait  de  déterminer  le  caractère 
vis-à-vis  d'un  ou  plusieurs  riverains  considérés  en  parti 
culier. 

Si  Ton  suppose  maintenant  un  mode  de  jouissance  anala 
gue  établi  sur  le  parcours  d'un  ruisseau  ou  d'une  rivière,  dam 
toute  rétendue  du  territoire  d'une  commune  ou  d'un  canton 
et  passé  en  habitude  généraloi  à  raison  du  temps  immémo 
rial  depuis  lequel  il  dure,  l'origine  des  faits  ne  sera  plus  E 
même.  Il  ne  résultera  plus  d'un  tel  état  de  choses  un  simpii 
cas  de  prescription;  il  y  aura  là  un  usage  local  qui  forme  le 
titre  de  tous  les  coriverains  situés  dans  le  finage  de  la  corn* 
mune  et  du  canton,  et  qui  constitue  leur  loi.  Les  usages  de 
cette  sorte,  en  effet,  rentrent  parmi  les  règlements  locaux  et 
particuliers  dont  l'article  645  *  maintient  l'observation  *. 

Comme  exemple  d'usages  locaux  de  cette  sorte,  nous  ciie^ 
rons  ceux  qui,  d'après  M.  Limon,  sont  en  vigueur  dans  le 
département  du  Finistère.  <  Dans  l'arrondissement  de  Brest, 
dit  cet  estimable  auteur,  les  meuniers,  et  ils  sont  nombreus, 
se  considèrent  comme  les  maîtres  des  cours  d'eau  alimentant 
leurs  usines,  depuii  la  Saint- Jean  d'été  jusquà  la  Saint^Jew 
d'hiver^  en  d'autres  termes,  du 34 juin  au  27  décembre.  Dans 
l'arrondissement  de  Morlaix,  les  meuniers  réclament  et  exe^ 
cent  un  droit  analogue,  quoiqu'un  peu  moins  explicite.  Ainiii 

<  V.  D.  1S5  et  suiv. 

•  V.  n.  19S. 

*  Daviel,  n.  987. 
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àHorlaix,  dès  le  l^*^  juin,  les  meuniers  s'ocoupent  seuls  de 
nmener  et  de  maintenir  dans  le  bief  ou  canal  artificiel  les 
eaux  détournées  par  les  propriétaires  de  prairies  en  amont.  A 
Laomeur,  on  considère  les  meuniers  comme  maîtres  de  Teau 
pendant  Télé  et  l'automne;  en  hiver  et  dans  le  printemps, 
c'est  le  tour  des  riverains.  A  Sizun,  le  privilège  des  meuniers 
est  reconnu  depuis  le  15  mai  jusqu'au  30  septembre  seule- 
ment; àPIouigneau,  du 24  juin  au  1"  octobre;  à  Saint-Pol- 
de-Léon,  de  juin  à  décembre;  à  Saint-Thégonnec  et  dans  les 
quatre  autres  cantons,  dès  qu'il  y  aura  pénurie  d'eau. 

«  Dans  Tarrondissement  de  Quimper,  si,  à  Rosporden,  à 
CoDcameau,  à  Pont-Croix,  à  Douarnenez,  les  meuniers  ne 
sont  point  dans  Tusage  d'exercer  un  monopole  sur  les  cours 
d'eau,  il  est  certain  qu'à  Quimper,  à  Briec,  à  Pont-l'Abbé,  à 
Plougastel-Saint^ermain  et  à  Fouesnant,  les  usiniers  suivent 
les  coutumes  de  rarrondiesement  de  Brest.  C'est  à  partir  de 
la  Saint-Jean  d'été  que  les  riverains  laissent  l'eau  aux  meu- 
niers, qui  en  usent  à  volonté  jusqu'à  la  saison  des  pluies  ;  en 
un  mot,  tant  qu'elle  est  pour  eux  un  objet  de  première  néces- 
sité. Toutefois,  à  Fouesnant,  l'usage  ne  semble  pas  aussi  for- 
mellement reconnu  que  dans  les  autres  cantons. 

«  Dans  l'arrondissement  de  Chàteaulin,  nous  trouvons  ces 
pratiques  établies  à  Pleyben  et  au  Faou,  où  le  privilège  est  at- 
tribué aux  usiniers  du  15  mars  au  15  octobre;  à  Huelgoat, 
où  Ion  admet  que  les  riverains  peuvent  imguer,  à  la  condi- 
tion d$  ne  poê  nuire  au  jeu  deê  usines;  à  Cbateauneuf-du-Faou, 
où  les  irrigations  dommageables  aux  meuniers  peuvent  être 
interdites  par  ceux-ci,  surtout  dans  les  mois  de  juillet  et  août  ; 
^Grozon,  ou  du  moins  dans  les  communes  du  canton  autres 
que  CrozoD,  où,  par  exception,  les  riverains  peuvent  toujours 
irriguer  sans  consulter  les  intérêts  des  meuniers  ;  à  Château- 
lin  même,  où,  malgré  quelques  résistances  isolées,  les  meu- 
niers détruisent  les  travaux  susceptibles  de  produire  le  ch6- 
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mage;  à  Garhaix  encore,  où  il  est  reconnu  que  les  meuniers 
ont  le  droit  de  s'opposer  aux  prises  d'eau  sur  le  principal  cou- 
rant, depuis  la  Saint-Jean  d'été  jusqu'à  la  Saint-André  (du  24 
juin  au  30  novembre). 

«  Enfin,  dans  l'arrondissement  de  Quimperlé,  il  est  de  tra- 
dition que,  à  partir  de  la  Saint-Jean,  l'eau  nécessaire  au  jeu 
des  usines  est  laissée  aux  usiniers  et  ne  peut  être  détournée 
par  les  riverains  supérieurs, 

a  Ainsi,  sur  quarante-trois  cantons,  à  peine  on  peut  en 
compter  cinq  où  les  meuniers  ne  réclament  pas  et  n'exercent 
pas  le  privilège  dont  il  s'agit  *...  » 

191.  L'origine  seigneuriale  d'une  usine  hydraulique  ou 
d'une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  est-elle  un  titre  qui  donne 
aux  possesseurs  actuels  un  droit  plus  ou  moins  exclusif  à 
Tusage  des  eaux  du  cours  sur  lequel  elles  sont  situées? 

L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse  si  Ton  s'arrêtait  aux 
prétentions  de  ces  possesseurs.  D'après  eux,  soit  qu'elles  aient 
été  concédées  à  des  tiers,  à  titre  onéreux  ou  autrement,  et 
avec  affectation  déterminée  de  telle  partie  d'un  cours  d'eau, 
soit  qu'elles  aient  été  établies  par  les  ci-devant  seigneurs,  pour 
leur  propre  compte,  ces  usines  et  ces  prises  d'eau  seraient  au- 
tant d'obstacles  à  ce  que  les  autres  riverains  pussent  exer- 
cer le  droit  d'usage  qui  leur  est  conféré  par  l'article  644  du 
Code  Napoléon.  Les  seigneurs  féodaux,  disent  les  possesseurs 
de  ces  anciennes  usines  et  prises  d'eau,  avaient  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  de  leurs  seigneuries  un  véritable  droit 
de  propriété  foncière  ;  ils  ont  donc  pu  en  faire,  pour  eux,  tel 
emploi,  pour  d'autres,  telle  disposition  qui  leur  ont  paru  con- 
venables. Or,  ce  qu'ils  ont  fait,  sous  ce  rapport,  n'a  reçu  au- 
cune atteinte  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  et  doit  encore 
aujourd'hui  être  respecté.  Ces  lois,  en  effet,  n'ont  supprimé 

*  Usages  loc,  du  Pimstértf  p.  64  et  suiv. 
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que  les  droits  se  rattachant  à  la  mainmorte  ou  à  la  servitude 
personnelle  ;  quant  à  la  propriété  foncière,  il  n'y  a  point  été 
touché.  Le  décret  des  15-18  mars  1790  a,  par  son  article  26, 
formellement  excepté  les  moulins  de  la  suppression  totale  qui 
était  faite  des  droits  féodaux.  Cette  exception  n'a  pu  évidem- 
ment s'appliquer  à  Tédifice  seul  ;  elle  a  compris  forcément 
tous  les  objets  nécessaires  au  jeu  du  moulin,  et,  par  cette 
raison  même,  les  eaux  que  le  titre  originaire  affectait  à  son 
usage. 

A  ces  arguments,  les  riverains  qui  veulent  participer  à  Tu- 
sage  des  eaux ,  conformément  à  Tarticle  644 ,  répondent  : 
Quelle  que  soit  la  nature  du  droit  exercé  par  les  ci-devant 
seigneurs  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  de  leur  localité, 
il  est  certain  que  ce  droit  n'avait  ni  une  autre  source,  ni 
uoe  autre  base  que  leur  justice.  C'est  ce  qu'établissent  les 
citations  empruntées  par  Merlin  à  Bouteiller,  Despeisses, 
Boutaric  et  Loyseau,  et  qui  sont  reproduites  dans  un  réquisi- 
sitoire  que  ce  savant  magistrat  prononça  précisément  sur  la 
question,  en  l'an  X,  devant  la  Cour  de  cassation  '•  Toutes  ces 
citations  attestent  que  la  police  et  la  libre  disposition  des  peti- 
tes rivièresnappartenaientaux  seigneurs  que  comme  seigneurs 
jusliciers,  soit  hauts,  soit  moyens.  Âpres  une  pareille  consta- 
tation, il  ne  reste  plus  qu'à  invoquer  d'abord  l'article  1®'  du 
décret  des  15-20  avril  1791,  aux  termes  duquel  «  tous  les 
droits  ci-devant  dépendant  de  la  justice  seigneuriale  sont  abolis 
sans  indemnité,  »  et  ensuite  Tarticle  644  du  Code  Napoléon , 
qui  confère  l'usage  des  eaux  aux  riverains. 

Telles  sont  les  raisons  données  dans  les  deux  camps,  et  à 
l'aide  desquelles  on  veut  étayer  un  système  beaucoup  trop 
exclusif  de  part  et  d'autre.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  les  lois 
ifiodernes  ont  aboli  tous  les  droits  dépendant  de  la  justice 

^  HeriiD,  Questùms  de  droU,  r>  Coues  d%au,  g  ff. 
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seigneuriale,  on  ne  peut  contester  que  cette  abolition  pro- 
noncée par  le  législateur  doit  être  restreinte  aux  seuls  privi- 
lèges entachés  du  caractère  de  féodalité.  Or,  ce  principe  une 
fois  admis,  on  en  arrive  forcément  à  distinguer  parmi  les 
concessions  seigneuriales  celles  qui,  puisées  dans  le  droit  ci- 
vil, ne  se  rattachent  en  rien  au  régime  féodal,  des  concessioDs 
qui,  au  contraire,  expriment  Tidée  de  féodalité.  Les  premières 
concessions  qui  doivent  être  maintenues  sont  évidemment 
celles  qui  n'ont  eu  pour  résultat  que  de  conférer  aux  riverains, 
sur  les  rivières  qui  bordent  leur  propriété,  un  droit  d'usage 
limité  aux  besoins  de  leur  héritage  ou  de  leur  usine ,  tels 
qu'ils  étaient  constitués  dans  Torigine.  Les  secondes  conces- 
sions, c'est-à-dire  les  concessions  entachées  de  féodalité,  et  qui, 
par  conséquent,  doivent  être  considérées  comme  nulles,  ou 
tout  au  moins  réduites  k  la  valeur  des  premières,  seront  celles 
qui  auront  attribué  aux  riverains  des  droits  d'usage  d'une 
étendue  illimitée  et  dépassant  tous  leurs  besoins  agricoles  ou 
industriels.  Cette  distinction  nous  parait  à  la  fois  conforme  à 
la  nature  des  choses  et  au  véritable  esprit  des  lois  modernes. 
Il  serait  souverainement  i  nj  uste,  en  efTet,  de  ne  pas  reconnaî- 
tre à  l'autorité  seigneuriale  le  droit  d'avoir  pu  accorder  des 
concessions  et  des  autorisations  que  Tadministration  actuelle 
a  la  faculté  de  consentir. 

A  nos  yeux  donc ,  les  possesseurs  actuels  d*une  prise  d'eau, 
d'une  usine  ayant  une  origine  seigneuriale,  trouvent  bien 
dans  cette  origine  un  titre  qui  leur  confère  l'usage  exclusif  du 
cours  d'eau,  mais  dans  la  mesure  seulement  des  besoins  et  des 
nécessités  de  leur  établissement  tel  qu'il  existait  à  l'origine. 
Une  lois  ces  besoins  satisfaits,  et  s'il  reste  un  excédant,  l'ar- 
ticle 644  reprend  son  empire  et  doit  recevoir  son  application. 
Les  riverains  peuvent  s'en  prévaloir  pour  profiter  des  ayan- 
tages  qu'offrirait  encore  le  cours  d'eau,  et  qui  n'auraient 
point  été  épuisés. 
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La  jurisprudence  parait  s'être  ralliée  en  définitive  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d'exposer.  Cependant,  on  pourrait 
souhaiter  que  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  fût  à  cet  égard 
un  peu  pluseiplicite  ;  elle  laisse  dans  les  idées  un  vague  qu'il 
serait  désirable  de  voir  disparaître.  Voici,  du  reste,  en  quels 
termes  s'eiplique  cette  Cour,  dans  une  espèce  oii  il  était 
(ODstaté,  par  un  arrêt  de  Nlmes^  que  les  eaux  litigieuses  étaient 
si  faibles,  qu'elles  pouvaient  à  peine  sufBre  aux  besoins  de 
celui  qui  prétendait  en  ayoir  Tusage  exclusif  en  vertu  d'une 
concession  seigneuriale. 

c  Attendu  que  le  législateur,  en  réglant  par  les  articles  644 
>  et  645  du  Gode  civil  les  cours  d'eau  qui  bordent  ou  traver- 
Mot  les  héritages,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  léga* 
iement  acquis  sur  ces  mêmes  cours  d'eau,  en  vertu  de  litres 
{Nirticuliers ;  — Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  appréciant  les 
titres  des  parties,  a  jugé  que  ceux  de  Cavalier  lui  donnaient 
des  droits  à  l'usage  des  eaux  du  val  de  Font-Fassot  pour  Tir* 
rigation  des  propriétés  désignées  dans  ces  titres...;  — Attendu 
qu'il  importe  peu  que  les  titres  de  Cavalier  aient  émané  de 
l'ancien  seigneur  ;  que,  sous  l'empire  de  la  législation  féodale, 
là  propriété  des  petites  rivières  non  navigables  appartenait  aux 
ci-devant  seigneurs,  et  que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité 
n'ont  pu  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement  acquis  en 
îertu  et  sous  l'empire  des  lois  existantes  ;  d'oii  il  suit  que  la 
Cour  royale,  qui  a  condamné  Amat  et  Drulbôn  à  détruire 
leurs  prises  sur  le  val  de  Font-Fassot,  et  leur  a  fait  défense 
d'user  de  ses  eaux,  n'a  violé  aucune  loi  *.  n 

Dans  une  autre  espèce  où  il  s'agissait  d'un  moulin  construit 
par  un  ancien  seigneur,  pour  son  propre  compte,  et  où  il  était 
i^nnu,  en  fait,  que  les  eaux  excédaient  les  besoins  de  cette 

L 

i       *  OoNf .  Cass.,  tS  ventôse  an  X  (commune  de  Gredsembieli)  ;  M.,  19  JqIU 
[      i«tilO(Bt9fr). 
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usine ,  la  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  21  juillet  1834; 
statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  jouir  exclusivement  des  cours 
d*eau  était  une  émanation  du  régime  féodal  et  du  droit  de 
justice  abolis  par  les  lois  de  1790  et  1791  ;  que  si  Tarticle  26 
du  titre  II  de  la  loi  des  15-28  mars  1790  met  la  propriété 
des  moulins  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  enjoint  aux  mu- 
nicipalités de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  respectée,  cela 
doit  s'entendre  tant  de  la  conservation  des  édifices  et  objets 

matériels  qui  faisaient  partie  des  moulins,  que  du  droitd*user 
des  eaux  qui  les  font  rouler,  et  qui  sont  la  propriété  commune 
de  tous  les  riveraine  ;  que  ce  droit  est  naturellement  borné 
par  celui  d'autrui  ;  qu'aux  termes  de  Tarticle  644  du  Code 
civil,  le  sieur  Lombard  de  Quincieux,  demandeur^  dont  les 
prairies  bordent  Teau  courante  dont  il  s'agit,  a  le  droit  de 
s'en  servir  à  son  passage  pour  Tirrigation  ;  qu'en  cet  état  de 
choses ,  et  aux  termes  de  l'article  645  du  môme  Gode ,  il  y 
avait  à  régler  entre  les  parties  Tusage  des  eaux,  en  conciliant 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  faisant  défense  de  troubler  à  l'avenir  la 
dame  Ghazal,  défenderesse,  dans  la  libre  possession  et  jouis» 
sance  des  eaux  nécessaires  dans  tous  les  temps  à  son  moulin, 
en  les  dérivant  ou  détournant  pour  arroser  lesdites  prairies, 
au  lieu  de  régler  l'usage  des  eaux  entre  les  propriétés  aux- 
quelles elles  étaient  utiles,  la  Cour  royale  de  Grenoble  a  faus- 
sement appliqué  l'article  26  du  titre  II  de  la  loi  des  15-28  mars 
1790,  et  expressément  violé  les  autres  dispositions  des  lois 
précitées;  Casse...  » 

Nous  terminerons  cette  matière  importante  par  une  der- 
nière citation,  qui,  beaucoup  mieux  que  les  précédentes,  po- 
sera les  principes  et  établira  les  bases  de  la  distinction  que 
nous  avons  adoptée.  Il  s'agissait,  dans  cette  dernière  espèce, 
de  la  concession  seigneuriale  a  de  toutes  les  eaux  d'un  nûsseau 
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appelé  le  Uouchon,  vers  ie  milieu  duquel  est  le  mouliu  de  ce 
nom.  »  C'est  sur  cela  que  les  propriétaires  du  moulin  s'ap- 
puyaient pour  prétendre  avoir,  même  sur  les  eaux  inférieures, 
un  droit  tel  que  personne  ne  pût  y  construire  une  usine  ou  y 
établir  une  dérivation,  sans  leur  cousentement. 

La  Cour  de  Bordeaux,  saisie  de  cette  prétention,  a  rendu, 
le  13  juin  1849,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  droit  attribué  par  Tancienne  jurisprudence 
aux  seigneurs  hauts  justiciers  sur  les  cours  d*eau  existants 
dans  Tenclave  de  leurs  seigneuries,  a  été  anéanti  par  les  lois 
abolitives  de  la  Féodalité  ;  qu'à  la  vérité,  les  concessions  par 
eux  faites  en  faveur  des  particuliers  ont  été  maintenues,  mais 
à  titre  de  propriétés  privées  et  dans  la  mesure  de  Tutilité  que 
les  concessionnaires  peuvent  en  retirer  pour  leurs  héritages  ;  — 
Attendu  que  le  droit  que  les  sieurs  Jaulard  et  Dubourg,  appe- 
lants, prétendent  exercer  en  vertu  du  bail  à  fief  de  1764  sur  le 
cours  du  ruisseau  le  Mouchon  n*a  pas  ce  caractère;  qu'il  ne 
s'agit  pas  des  eaux  supérieures  à  leur  moulin,  qui  lui  servent 
de  force  motrice  et  en  sont  une  dépendance  nécessaire  ;  mais 
des  eaux  inférieures,  dont  ils  ne  peuvent  user  et  dont  ils  veu- 
lent cependant  interdire  Tusage  à  l'intimé,  soutenant  que  , 
d'après  leur  titre,  tout  le  cours  d'eau  leur  a  été  concédé  jus- 
qu'à son  embouchure  ;  —  Attendu  qu'une  concession  de  cette 
nature  ne  confère  point  un  droit  de  propriété  privée,  puisque 
le  concessionnaire  ne  saurait  s'approprier  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  ni  en  tirer  personnellement  aucune  utilité  ;  qu'elle  lui 
donnerait  seulement  la  faculté  de  prohiber  l'établissement  de 
toute  autre  usine  sur  le  cours  inférieur  du  ruisseau,  et  ne 
serait  autre  chose  qu'un  démembrement  de  la  puissance  féo- 
dale, démembrement  qui  n'a  pu  survivre  à  l'abolition  de  la 
féodalité  ;  que,  sans  doute,  les  appelants  ont  intérêt  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  étabU  au-dessous  de  leur  moulin  des  ouvrages  qui, 
en  faisant  refluer  les  eaux,  gênent  le  mouvement  de  leur  usine  ; 
Tomi.  17 


258  ÉTABLISSEMENTS   HYDRAULIQUES,    ETC. 

mais  qu'il  est  pourvu  à  cet  intérêt  par  des  lois  et  réglemente! 
cradministration  publique,  et  que  si  ces  lois  étaient  violées 
à  leur  préjudice,  ils  auraient  une  action  pour  faire  détruire  les 
.  ouvrages,  et  obtenir  la  réparation  des  dommages  qu'ils  leur 
auraient  occasionnés...  » 

192.  Lorsque  les  intérêts  privés  sont  seuls  engagés  dans  les 
questions  relatives  aux  cours  d'eau,  et  tant  qu'il  ne  s  elè?e 
de  contestations  que  sur  Texistence  ou  Tétendue  des  droits  a 
Tusage  des  eaux,  ou  sur  le  mode  de  leur  emploi  agricole  oa 
industriel,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  depro- 
noncer.  L'article  645  du  Code  Napoléon  trace  les  règles  qu  ils 
sont  tenus  de  suivre  dans  leurs  décisions  :  <x  s'il  s'élève  une 
contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur 
le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  » 

193.  D'après  cette  disposition,  les  tribunaux,  chargés  de 
prononcer  en  cette  matière,  doivent  rechercher  d'abord  s'il  n'y 
a  pas  dérèglement  administratif  concernant  les  eaux,  objet  du 
litige.  Ceci  nous  conduit  tout  naturellement,  avant  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  la  compétence  des  tribunaux,  à  exami- 
ner eu  quoi  consistent  les  droits  de  l'administration  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

194.  La  manutention,  la  pratique  des  eaux  ont  leurs  in- 
convénients. Elles  sont  une  menace  perpétuelle  contre  la  su- 
relé  et  la  salubrité  publiques,  contre  la  vie  et  les  propriétés 
des  citoyens.  A  chaque  instant,  il  peut  en  résulter  des  éven- 
tualités funestes,  des  inondations,  des  infiltrations,  des  exha- 
laisons marécageuses  et  insalubres,  etc.  Les  eaux  appellent 
donc,  sous  ce  rapport,  l'attention  et  l'intervention  de  l'auto- 
rité publique;  elles  tombent  sous  l'application  des  r^les 
générales  de  police  qui,  aux  termes  des  lois  déjà  citées  des 
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VI  août  1790  et  28  septembre  1791,  confient  €  à  la  \igi« 
laoce  et  à  Tautorité  de  radministration  le  soin  de  préve- 
nir les  accidents  et  de  faire  cesser  les  événemenis  cala- 
miteux.  » 

C'est  là,  on  le  comprend,  un  droit  général,  qui  s'exerce  au 
même  titre  et  sur  les  eaux  privées  et  sur  les  eaux  publiques» 
car  la  pratique  des  unes  et  des  autres  présente  des  dangers 
égaux.  Toutefois,  pour  les  eaux  publiques,  et  notamment  pour 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  il  y  a  évidem* 
ment  pour  l'administration  d'autres  droits  encore  à  exercer. 
Ces  rivières,  ces  ruisseaux,  qui  n'appartiennent  à  personne, 
et  dont,  à  divers  degrés,  l'usage  est  commun  aux  riverains, 
constituent  un  fonds  social,  une  richesse  publique.  La  garde, 
la  surveillance,  la  conservation  en  sont  dès  lors  réunies  aux 
mains  de  l'autorité  tutélaire,  chargée  des  intérêts  généraux  du 
pays.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  les  eaux  de  cette  sorte  ne  soient 
poiot  nuisibles,  il  faut  encore  qu'elles  tournent  au  plus  grand 
profit  de  la  société.  Tel  est  le  double  objet  de  la  mission  que 
nos  lois  modernes  ont  attribuée  à  l'administration.  Déjà  nous 
avons  eu  l'occasion  de  les  citer.  Parmi  ces  lois,  celle  du  22  dé- 
cembre 1789  charge  les  administrations  de  département  de 
veiller  €  à  la  conservation  des  rivières  et  autres  choses  com- 
munes. »  Une  autre,  la  loi-iDstruction  du  12  août  1790,  porte 
que  ces  mêmes  administrations  doivent  «  rechercher  et  indi- 
quer le  moyen  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  empê- 
cher que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses  des  mouUns  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières;  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera 
possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  degré  d'u- 
tilité générale,  d  Enfin,  la  loi  du  6  octobre  1791,  titre  II,  dis- 
pose ainsi,  article  16  :  «  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
mouhns  et  usines  construits  et  à  construire...  seront  forcés  de 
tenir  leurs  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  et  gui 
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sera  fixée  par  le  directoire  du  départemeol,  d'après  Tavis  d 
directoire  de  district.  » 

195.  C'est  pour  agir  conformément  au  double  but  qui  In 
est  indiqué  par  la  loi  que  l'administration  procède  en  cetti 
matière,  soit  par  injonction,  soit  par  autorisation,  et  souveoi 
par  ces  deux  modes  à  la  fois. 

Ici,  les  injonctions  ou  prescriptions  de  police  tendent  ayant 
tout  au  maintien  du  cours  libre  et  naturel  des  eaux.  Elles 
ont  pour  objet  principal  de  faire  cesser  ou  de  défendre  toat 
obstacle  qui  serait  de  nature  à  causer  des  inondations,  des 
remous  nuisibles,  des  exhalaisons  dangereuses;  elles  peuvenl 
atteindre  les  travaux  autorises  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  aux  autorisations  ou  concessions,  elles  ont  lieu  quand 
il  s'agit  de  dispenser  à  des  particuliers  les  avantages  oITerts 
par  les  eaux  et  demeurés  dans  le  domaine  commun.  L'admi- 
nistration  accomplit  un  acte  de  cette  nature  lorsqu'elle  r^le 
l'usage,  remploi  et  la  hauteur  des  eaux  entre  des  coriverains, 
soit  qu'elleleur  distribue  les  profits  à  tirer  de  cette  substance, 
proportionnellement  à  l'étendue  des  propriétés  qui  bordent 
le  cours,  soit  qu'elle  accorde  plus  à  l'un  et  moins  à  l'autre; 
soit  enfin  qu'elle  permette  à  celui-ci  de  profiter  exclusif- 
ment  de  la  pente  et  de  surélever  les  eaux  pour  en  obtenir  une 
chute. 

Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  les  mesures  prises  par  l'admi- 
nistralion  contiennent  à  la  fois  et  des  injonctions  de  police  et 
des  concessions  ou  autorisations.  Tel  est  le  cas,  par  exemple, 
où  Tautorité  fixe  la  jouissance  respective  des  riverains,  irri- 
guants et  usiniers,  et  détermine  en  conséquence  la  hauteur  des 
déversoirs  de  moulins  et  les  dimensions  des  saignées  d'i^ 
rigation,  l'intervalle  même  qui  devra  exister  entre  cha* 
cune  de  ces  saignées  et  la  hauteur  de  leurs  seuils,  le  temp 
pendant  lequel  chacun  des  usagers  pourra  tenir  sa  prise  d'eat 
ou  ses  vannes  ouvertes,  ou  les  tenir  fermées.  Tel  est  le  ca 
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encore  où,  en  autorisant  rétablissement  d'une  usine,  Tadmi- 
nistration  y  met  pour  condition  l'accomplissement  de  certains 
travaux  d'art  à  exécuter  sur  le  cours  d'eau,  en  vue  de  la  sû- 
reté et  de  la  salubrité  publiques. 

Les  actes  émanés  de  l'administration  en  cette  matière  pren- 
nent le  nom  générique  de  règlements  d'eau. 

Ces  règlements  sont  portés  d'office  ou  à  la  demande  des  in- 
téressés. A  toute  époque,  en  effet,  l'administration  peut  inter- 
venir, soit  spontanément,  soit  sur  la  provocation  qui  lui  en 
est  adressée,  au  milieu  des  jouissances  que  les  particuliers 
exercent  sur  les  eaux,  pour  les  régler,  les  modifier,  les  aug- 
menter, les  amoindrir,  les  soumettre  à  des  conditions  :  le  tout 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

196.  Les  circonstances  dans  lesquelles  l'intervention  admi- 
nistrative se  trouve  le  plus  souvent  sollicitée,  c'est  lorsque  des 
riverains  demandent  à  profiter  plus  ou  moins  exclusivement 
d'une  pente,  d'une  chute  d'eau;  ou  encore  lorsqu'ils  deman- 
dent à  établir  sur  le  cours  d'eau  des  usines,  barrages,  dériva- 
tions et  autres  travaux.  L'administration  alors,  prenant  en 
considération  les  intérêts  généraux,  consent  ou  refuse,  et,  si 
elle  consent,  elle  prescrit,  ordonne  et  impose  des  conditions. 
Vis-à-vis  de  TEtat,  les  jouissances  exercées  par  les  particuliers 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  au  moyen 
d'usines,  de  dénvations,  de  constructions,  etc.,  n'acquièrent 
d'ailleurs  d'existence  légale  qu'en  vertu  de  l'autorisation  ad- 
ministrative. Et  cela  se  comprend.  Comme  cette  autorisation 
n'est  accordée  qu'aux  modes  d'usage  qui,  après  examen,  sont 
reconnus  ne  porter  préjudice  ni  à  la  sûreté  ni  à  la  sécurité 
publiques,  ni  au  libre  cours  des  eaux,  il  en  résulte  que  les 
jouissances  non  autorisées  sont  présumées  au  contraire  pré- 
senter tous  ces  inconvénients. 

Sans  doute,  l'établissement,  sans  permission  préalable, 
d'une  usine  ou  de  toute  autre  construction  sur  un  cours  d'eau 
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qui  n*a  été  Tobjet  d'aucune  prohibition  administrative»  ne 
constitue  pas  une  contravention,  nous  l'avons  dit  plus  haut*, 
mais  il  en  résulte  du  moins  pour  le  riverain,  usinier  ou  irri- 
guant, une  position  extrêmement  précaire  ;  son  établissement 
est  sans  cesse  sous  le  coup  d'une  suppression  immédiate,  qui 
peut  être  prononcée  en  vue  d'assurer  ou  de  rétablir  le  libre 
cours  des  eaux. 

197.  L'intervention  administrative  est  encore  fréquem- 
ment sollicitée  par  les  particuliers  quand  il  s'élève  entre  eux 
des  difficultés  sur  l'usage  ou  le  mode  d'emploi  des  eaux.  Tou- 
tefois, il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  Tautorité  doive  ré- 
pondre à  toutes  ces  provocations.  Elle  n'a  le  droit,  au  con- 
traire, de  s'immiscer  dans  ces  contestations  que  s'il  apparaît 
bien  clairement  que  l'intérêt  public  s'y  trouve  en  jeu;  que 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  conservation  et  du  maintien  du 
libre  cours  des  eaux,  ou  d'en  axer  la  hauteur,  ou  de  pronon- 
cer sur  l'existence  légale  d'usines  ou  de  constructions  hydrau- 
liques, etc.  Mais  là  où  l'utilité  privée  se  trouve  seule  engagée, 
là  où  il  n'est  question  que  de  difficultés  soulevées  entre  pa^ 
ticuliers  sur  le  plus  ou  moins  de  portée  que  peuvent  avoir  leors 
titres  du  droit  commun,  l'intervention  de  l'administratioD 
n'est  plusjustiQée.  Elle  doit  laisser  le  soin  de  statuer  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  aux  juges  du  droit  commun,  sous  peine 
de  commettre  un  excès  de  pouvoir  qui  serait  nécessairement 
réprimé  *. 

198.  Enfin,  le  domaine  du  pouvoir  réglementaire  est  res- 
treint aux  limites  mêmes  du  cours  d'eau  ;  il  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  la  rive,  au  delà  de  la  ligne  séparative  du  cours  et  de 
la  propriété  contiguë.  Il  y  aurait  donc  aussi  excès  de  pouvoir 
dans  toute  mesure  administrative  dont  l'exécution  ne  pou^ 

1  V.  n.  189. 

>  Conseil  d'Etat,  9  mars  1831  (commune  de Melney);td.,  8  mai  18SS(Soulé); 
<d.,  19  mai  1835  (Eschoux);  id.,  U  Juin  1853  (Duchesoe).  —  Daviel^  n.  asi. 


coums  d'iau  noh  navigables  ni  flottables.       263 

lit  s'effectuer  que  sur  les  fonds  des  particuliers  :  cela  consti- 
aerait  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété. 

Yoici  une  application  de  ce  principe  :  une  ordonnance 
royale  du  2  septembre  1847,  portant  règlement  de  la  police 
des  eaux  des  rus  de  Buzot  et  de  rEtang-la-Yille  (département 
deSeine-et-Oise),  affluents  de  la  Seine,  avait,  entre  autres  dis- 
positions, enjoint  aux  riverains  de  n'élever  de  constructions 
•  qu'en  laissant  un  marchepied  d'un  mètre  trente  centime- 
tm  de  largeur,  mesuré  à  partir  de  Taréte  supérieure  de  la 
berge,  »  et  de  ne  faire  de  plantations  qu'à  pareille  distance 
id'un  mètre  au  moins  de  l'arête  de  la  berge.  » 

Sur  le  recours  contentieux  des  sieurs  Biennais  et  autres, 
propriétaires  riverains  de  ces  rus,  le  Conseil  d'Etat,  par  dé- 
eiiîon  du  15  décembre  1853,  a  annulé  ces  dispositions  comme 
ntachées  d'excès  de  pouvoir,  par  le  motif  que  «  s'il  appar- 
lieot  à  l'administration  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
ma  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  à 
i'ttécution,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  travaux  de 
Mirage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  il  ne  peut 
d  appartenir  d'imposer  aux  propriétés  riveraines,  hors  des 
imUês  desdits  cours  d'eau,  une  servitude  de  passage  et  Tinter- 
liotioQ  de  planter  et  de  bâtir.  » 

Nous  aurons  d'ailleurs  plus  d'une  occasion  encore  d'indiquer 
ks  applications  importantes  de  la  règle  qui  restreint  l'exercice 
du  pouvoir  réglementaire  dans  les  limites  du  cours  d'eau^ 

109.  Avant  d'examiner  les  effets  que  les  actes  du  pouvoir 
rtglementaire,  au  moment  où  ils  interviennent,  produisent 
wr les  jouissances  exercées  jusqu'alors  par  les  riverains,  di- 
I0D8  de  quelles  autorités  ces  actes  peuvent  émaner. 

Les  lois  du  22  décembre  1789  et  du  12  août  1790,  citées 
plus  haut,  avaient  placé  ce  pouvoir  parmi  les  attributions  lo- 

^y.  D.  iSl,  331. 
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cales  dont  les  admiDistrations  supérieures  de  chaque  départe- 
ment  étaient  pourvues*.  Bientôt  nous  aurons  l'occasion  de 
dire  qu'à  l'époque  du  Directoire  il  leur  fut  enlevé  de  fait  bien 
plutôt  que  de  droit,  et  qu'il  fut  remis  aux  mains  du  gouver- 
nement lui-même*.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  Tappari- 
tion  du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation,  qui 
porte  ;  «Art.  4.  Les  préfets  statueront  sans  Tautorisation  du 
ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  lavis  ou  la  proposi- 
tion des  ingénieurs  en  chef,  et  conformément  aux  règlements 
ou  instructions  ministérielles,  sur  tous  les  objets  mentionnés 
dans  le  tableau  D  ci-annexé.  x>  Et,  dans  ce  tableau  D,  nous 
lisons  :  «  3®  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin, 
usine,  barrage,  prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard, 
lavoir  à  mines;  4*»  régularisation  de  l'existence  desdits  éta- 
blissements, lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autori- 
sation régulière,  ou  modification  des  règlements  déjà  exis- 
tants ;  5**  dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages  lo- 
caux; réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en 
associations  syndicales.  »  Comme  on  le  voit,  le  préfet  jouit 
aujourd'hui  de  la  plénitude  du  pouvoir  réglementaire, - 
sauf  le  droit  d'annulation  ou  de  rétormation  qui  a  été  réservé 
au  chef  hiérarchique,  c'est-à-dire  au  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  par- 
ties intéressées  3. 

200.  Toutefois,  les  maires  ne  sont  pas  dépourvus  absolu- 
ment de  tout  pouvoir  en  cette  matière.  Lorsqu'il  y  a  urgence 
pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques,  et  qu'il  s'agit  de 

1  V.  n.  I9i. 
«  V.  11.  302. 
»  Arl.-G,  Décrcl  du  25  mars  185S. 
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prévenir  ou  de  faire  cesser  au  plus  vite  un  événement  ca- 
lamiteuic,  les  maires  peuvent  ordonner  la  suppression  immé- 
diate de  tous  travaux  effectués  sur  les  cours  d'eau  ^.  Ils  agissent 
alors  dans  la  plénitude  des  pouvoirs  confiés  à  l'administration 
par  les  lois  précitées  de  1790  et  1791 . 

La  loi  nouvelle  du  5  mai  1855,  sur  l'organisation  munici- 
pale, a  eu  soin  de  leur  réserver  ces  pouvoirs,  même  pour  les 
communes  excédant  quarante  mille  âmes  et  où  les  préfets 
exercent  les  fonctions  de  préfet  de  police.  On  y  lit,  art.  50  : 
cLes  maires  desdites  communes  restent  chargés,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet...,  1®...,  2®  de  la  police  municipale  en  tout 
ce  qui  a  rapport...  aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  ar- 
rêter les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  incen- 
dies, etc.,  les  débordements.  » 

Les  maires  peuvent  encore,  par  des  raisons  de  salubrité 
publique,  interdire  le  jet,  dans  les  eaux,  des  immondices,  des 
lidanges,  des  résidus  de  tannerie,  etc.;  mais  leur  compétence 
est  limitée  à  ces  simples  mesures  de  police.  Ils  excéderaient 
notamment  leurs  pouvoirs  et  empiéteraient  sur  ceux  des  pré- 
fets, si,  par  exemple,  ils  pourvoyaient  à  la  distribution  des 
eaux  entre  les  usagers,  s'ils  restreignaient  le  droit  qu'ont  ceux- 
ci  de  se  servir  des  eaux  et  s'ils  prétendaient  leur  imposer  un 
mode  d'emploi  *  ;  si  enfin ,  hors  le  cas  de  débordements  et 
d'événements  calamiteux,  ils  ordonnaient  Texécution  ou  la 
suppression  de  travaux  quelconques  sur  le  cours  des  eaux  3. 
201.  Il  nous  reste  maintenant  à  bien  préciser  l'effet  des 
actes  du  pouvoir  réglementaire  sur  les  jouissances  que  des 
particuliers  exercent  dans  les  limites  d*un  cours  d'eau. 
Pour  bien  comprendre  cet  effet  et  quelle  en  est  la  nature, 

'  Cass.,  5  novembre  1825  (Uuré). 

*  Contra f  Limon^  Usages  et  règl,  toc,  p.  72. 

*  Cass.,  i  avril  1835  (Brazier);  id„  15  décembre  1838  (Miehée);  id.,  8  juin 
1848  (Michot).— Daviel,  n.  562.  —  Contra,  Garnier,  n.  343  el  348. 
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il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  deux  grands  principes  que 
nous  avons  déjà  précédemment  exposés.  En  premier  lieu, 
quand  l'administration  agit  en  cette  matière,  elle  est  présu- 
mée le  faire  dans  un  but  d'utilité  publique  que,  seule,  elle  peut 
reconnaître  et  constater,  et  devant  lequel  cèdent  forcément 
les  droits  privés.  En  second  lieu,  les  objets  sur  lesquels  elle 
agit,  à  savoir  l'eau  courante,  sa  pente  et  son  lit,  n'appartien- 
nent à  personne,  et  nulle  possession,  quelle  que  soit  sa  durée  et 
quel  que  soit  le  litre  qui  lui  serve,  de  base,  n'a  pu  y  faire  ac- 
quérir des  droits  supérieurs  à  ceux  de  la  société  mémo. 

Il  suit  de  là  que  si  Fadministration,  quand  elle  prend  des 
mesures  concernant  les  cours  d'eau,  est  invitée  par  les  règles 
de  l'équité  à  respecter  les  droits  anciens  qu'y  exerceraient  les 
particuliers,  elle  n'y  est  pas  du  moins  forcée  par  les  lois.  L'inté- 
rêt général  domine  la  situation,  et  c'est  de  lui,  avant  tout,  que 
dépend  le  sort  des  jouissances  privées.  En  résumé,  l'adminis- 
tration ne  respecte  ces  jouissances  que  si  elle  le  peut.  Elle  est 
donc  autorisée  par  des  considérations  d'intérêt  général  à  ne  pas 
en  tenir  compte,  à  les  faire  disparaître.  Dans  ce  cas,  elle  peut 
même  aller  jusqu'à  transporter  à  l'un  des  riverains  les  profils 
qu'un  autre  avait  jusqu'alors  tirés  du  cours  d'eau.  C'est  ainsi 
qu'il  est  constamment  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  que  le  droit 
qu'a  l'administration  de  faire  des  règlements  sur  les  cours 
d'eau  n'estentravé  ni  par  des  titres  et  conventions  privées  •,  ni 
par  les  règlements  d'eau  judiciaires  et  arrêts  des  Cours  et  tri- 
bunaux civils',  ni  par  des  actes  antérieurs  de  vente  nationale 
ou  par  des  actes  administratifs  également  antérieurs ',  ni,  en- 
fin, par  les  usages  locaux  ou  par  la  longue  possession^.  On  ne 

*  Conseil  d'Etat,  17  janvier  1831  (Vaend  end  ries). 

*  Conseil  d*Etai,  19  décembre  1821  (Combredel);  td.,  19  avril  1855($charlf). 
—  Proudhon,  l.  V,  n.  USi  et  suiv. 

>  ConseU  d'Etat,  22  octobre  1830  (Couplet);  id,,  81  octobre  isas  (Petit); 
M.,  28  mars  1838  (Tavenaui).| 
^  Conseil  d*EUt,  S  juUi  1819  (BroflMrd)  ;  id.,  17  janvier  lS8t  (Pelel). 
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peut,  en  effet,  prescrire  contre  le  droit  de  Tadministration, 
puisqu'il  est  d'ordre  public. 

202.  Mais  n'y  aurait-il  pas  abus,  excès  de  pouvoir,  si,  par 
ses  prescriptions,  l'autorité  réglementaire  allait  jusqu'à  mettre 
obstacle  à  ce  que  les  riverains  pussent  exercer  leur  droit  légal 
àTusage  des  eaux? 

Cette  question  a  été  soulevée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. Un  règlement  d'eau,  du  19  thermidor  an  IX,  spécial 
au  département  d'Eure-et-Loir,  défend  à  tous  propriétaires 
ou  tenanciers  riverains  «  de  faire  aucun  canal ,  batardeau  ou 
saignée  au  lit  des  rivières,  sans  autorisation  spéciale  du  préfet, 
à  peine  de  destruction  desdits  ouvrages  et  autres  dommages, 
s'il  y  a  lieu.  »  En  1834,  un  sieur  Bussy,  dont  la  propriété  est 
baignée  par  la  rivière  de  la  Cloche,  y  fit  exécuter  des  travaux 
d'art,  dans  le  but  de  perfectionner  son  système  d'irrigation, 
mais  sans  s'être  muni  au  préalable  de  l'autorisation  prescrite 
par  le  règlement  précité.  Les  sieurs  Gratsat  et  consorts,  pro- 
priétaires d'usines  inférieures,  se  plaignirent  de  ces  travaux, 
comme  exécutés  en  contravention  aux  dispositions  adminis- 
tratives et  en  demandèrent  la  suppression  avec  dommages-in- 
térêts. Bussy  se  défendait  en  soutenant  que  l'administration 
n'avait  pu,  par  voie  de  règlement,  assujettir  à  son  bon  plai- 
sir le  droit  à  l'usage  des  eaux  qui  lui  était  conféré  purement 
et  simplement  et  sans  condition  par  l'article  644  du  Code 
civil.  Ce  système  fut  accueilli  par  la  Cour  de  Paris,  dans  son 
arrêt  du  19  mars  1838,  où  elle  refuse  d'observer  l'acte  admi- 
nistratif  du  19  thermidor  an  IX,  par  le  motif  que  «  les  règle- 
nienls  sur  cette  matière  ne  peuvent  être  appliqués  de  manière 
^  dépouiller  arbitrairement  les  riverains  du  droit  que  la  loi 
'eurconlere*.» 

Ailleurs,  nous  avons  approuvé  la  doctrine  de  cet  arrêt,  en 

'  CoHF.  Dreux,  U  mai  ISiS  (Besnard). 
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soutenant  que  le  droit  de  l'administration  ne  peut  aller,  sous 
prétexte  de  réglementer  les  eaux,  jusqu'à  dépouiller  les  rive- 
rains de  la  faculté  légale  qu'ils  ont  d'user  des  eaux*.  Mais, 
après  nouvel  examen,  nous  nous  croyons  obligé  de  revenir 
ici  sur  cet  avis.  Il  est  certain  que  l'administration  a,  d*une 
manière  prédominante,  la  disposition  des  cours  d'eau  dont 
s'agit,  de  leurs  eaux  et  de  leur  lit  ;  il  est  également  certain 
*que  l'utilité  publique,  en  vue  de  laquelle  elle  est  présumée 
agir  en  cette  matière,  place  ses  actes  au-dessus  de  toute  autre 
considération.  Maintenant  la  mesure   qu'elle   croit   devoir 
prendre  remplit-elle  son  but?  est-elle  utile  ?  est-elle,  au  con- 
traire ,  fâcheuse  ,  inopportune ,  nuisible  aux  particuliers  et 
sans  profit  pour  le  public?  Ce  sont  là  des  questions  d'appré- 
ciation qui  portent  sur  la  mesure  considérée  en  elle-même, 
mais  qui  n'atteignent  en  rien  sa  légalité  incontestable.  On 
peut  bien  voir,  dans  l'acte  administratif,  une  réglementation 
plus  ou  moins  intelligente  des  eaux,  mais  il  n'y  a  pas  d'excès 
de  pouvoir.  Il  peut  aussi  être  désirable  que  l'autorité  locale 
mieux  informée  ou  l'administration  supérieure  réformaet  mo- 
difie l'ancien  règlement  dont  nous  venons  de  parler,  maison 
n'y  peut  voir  aucun  vice  qui  rende  le  règlement  inobservable 
pour  les  tribunaux.  Ajoutons  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du 
19  mars  1838  susmentionné,  la  mesure  dont  le  demandeur 
se  plaignait  n'attaquait  en  rien  l'essence  même  de  sa  faculté 
légale  d'irrigation.  L'autorisation  préalable  à  laquelle  le  rè- 
glement de  Tan  IX  subordonnait  l'exercice  de  celte  faculté 
ne  supposait  pas  nécessairement  qu'il  pût  en  être  privé.  Il  en 
résultait  simplement  que  cet  exercice  pouvait  être  réglé  au 
point  de  vue  de  l'utilité  publique.  La  doctrine  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Paris  est  donc  erronée  et  dans  le  principe 
qu'elle  pose  et  dans  l'application  spéciale  qu'elle  en  fait. 

'  Notre  Droit  mral  appliqué^  n.  6S3. 
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«i  C*est  là  UD  de  ces  arrêts  rendus  dans  la  grand'chambre  du 
Parlement  de  Paris,  en  oubliant  la  toute-puissance  que  nos 
lois  ont  faite,  depuis  1789,  aux  règlements  administratifs*.  » 
203.  Dans  un  grand  nombre  dérèglements  d'eau  on  trouve 
mentionnée  la  réserve  suivante  :  «  Le  présent  règlement  d'ad- 
ministration publique  ne  préjuge  rien  sur  les  droits  de  pos- 
session et  de  propriété  que  les  riverains  et  autres  particuliers 
pourraient  se  croire  fondés  à  prétendre.  Sur  ce  point,  la  con- 
naissance des  difficultés  élevées  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux^.  » 

Cette  réserve  des  droits  des  tiers  existe  de  plein  droit  et  n'au- 
rait pas  besoin,  à  la  rigueur,  d'être  formellement  exprimée. 
Cependant,  lorsqu'un  règlement  administratif  supprime 
au  profit  d'un  riverain  la  jouissance  qu'un  autre  riverain 
exerçait  ou  avait  la  faculté  d'exercer  sur  les  eaux,  cette  dé- 
possession, cette  privation  de  jouissance  ne  donne  pas  lieu 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  du  riverain  dépossédé.  Il  faut,  à  cet  égard, 
distinguer  entre  le  cas  où  cette  privation  résulte  de  mesures 
de  police  et  celui  où  elle  ne  résulte  que  de  la  mise  à  exécution 
de  l'autorisation  accordée  à  un  tiers. 

11  est  évident  que,  dans  le  premier  cas,  le  tiers  qui  profite 
de  la  perte  infligée  au  demandeur  peut  se  retrancher  derrière 
le  motif  d'utilité  générale,  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques, 
qui  a  déterminé  l'acte  administratif.  D'ailleurs,  il  n'a  rien  de- 
mandé, et  s'il  bénéficie  de  la  mesure,  c'est  sans  que  sa  volonté 
y  ait  contribué.  11  ne  saurait  être  responsable  des  consé- 
quences d'un  fait  qui  s'est  accompli  en  dehors  de  toute  pro- 
vocation de  sa  part  ^. 
Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 

1  Daviel,  n.  594. 

*  V.RègleineDtdu6féyrierl828pourlepucbald'Elbeur;td.  dullaoûtlSiS, 
poar  les  rivières  de  ClèresetCailly,  cilés  par  M.  DaWel,  t.  II,  p.  107,  à  la  note. 

*  Daviel,  n.  569. 
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quand  la  privation  de  jouissance  dont  souiïre  le  demandeur  es 
déterminée  par  l'autorisation  de  se  servir  d'une  pente,  d*uii 
chute  d'eau  accordée  sur  la  réclamation  d'un  riverain.  Lorsqu 
l'administration  intervient  pour  statuer  sur  une  demande  d 
cette  nature,  elle  examine  simplement  si  les  travaux,  si  1 
création  de  l'établissement  proposé  peuvent  se  concilier  ave 
les  intérêts  généraux  auxquels  elle  est  tenue  de  pourvoir,  e 
elle  répond  :  Je  refuse  ou  Je  n'empêche^.  Sans  doute,  si  c'ei 
une  permission  qu'elle  exprime,  il  en  résulte  la  concessio] 
d'un  droit.  Mais  comme  cette  concession  n'est  point  motivée 
en  définitive,  sur  une  nécessité  d'ordre  public  et  n'est  poio 
faite  à  titre  d'injonction  de  police ,  elle  constitue  une  sia 
pie  jouissance  privée  qui,  dès  lors,  ne  peut  se  substituer  i 
d'autres  possessions  particulières  que  moyennant  dédommt 
gement.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'action  en  dommt 
ges-intéréts  est  nécessairement  recevable  et  fondée.  C'est  ai 
ce  sens  qu'a  été  rendu  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  22  dé 
cembre  1824  (Hainque),  qui  porte  :  n  Vu  l'ordonnance  royal 
du  15  mars  1822,  sur  le  règlement  d'eau  des  usines  de  li 
rivière  de  Crise  ;...  —  Considérant  que  l'article  15  de  ladifc 
ordonnance  réserve  les  droits  auxquels  les  propriétaires  d'u* 
sine  sur  la  rivière  de  la  Crise  pourraient  se  croire  fondés  pai 
titres  ou  autrement,  ainsi  que  la  connaissance ,  à  qui  d( 
droit,  des  contestations  qui  pourraient  survenir  à  cet  égard; 
que,  dès  lors,  les  demandes  que  les  propriétaires  d'usiiM 
peuvent  se  faire  respectivement  se  réduisent  à  des  queslioiu 
de  dommages-intérêts,  en  vertu  de  titres  qui  ne  peuvent  étn 
appréciés  que  par  les  tribunaux  >...  » 

Au  surplus,  quel  que  suit  le  sort  de  l'action  portée  devant 
les  tribunaux  civils,  le  règlement  administratif  n'en  devrait 

«  Daviel,  n.  986  Us. 

*  GONF.  GDuieii  d'Etat,  18  Juillet  1888  (Mlllel);  Roaen,  SI  mai  1814 
(Belesme);  Cass.,  Si  février  1845  (Rozand). 
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moins  être  exécuté.  Les  Juges  civiU  ne  peuvent,  nous 
l'avoDs  déjà  dit,  s'opposer  à  Texécution  de  prescriptions  ad- 
miDistratiyes  légalement  portées  *. 

204.  Tout  règlement  d'eau,  porlé  régulièrement,  doit  être 
exactement  observé  :  il  n'y  peut  être  dérogé  ni  par  la  conven- 
tioQ,— nipar  suite  de  la  prescription*  :  cela  résulte  de  ce  que 
l'iûlérèt  public  doit  toujours  l'emporter  sur  tout  autre  intérêt. 

Peut-être  ici,  cependant,  faudrait- il  faire  une  exception  pour 
ce  qui,  dans  un  règlement  de  cette  sorte,  ne  constituerait  pas 
une  mesure  de  police,  et  admettre  que  des  riverains  auraient  le 
droitd'y  déroger  entre  eux  par  des  conventions  particulières. 
Il  semble,  par  exemple,  qu'un  usinier  pourrait  s'obliger  envers 
un  autre  riverain,  et  à  son  proût,  à  ne  pas  user  de  toute  la 
pente  et  de  toute  la  cbute  d'eau  dont  il  lui  a  été  fait  délivrance 
par  l'autorisation  administrative.  Mais  ce  ne  serait  là,  dans 
toug  les  cas,  qu'un  droit  essentiellement  relatif.  L'adminis- 
tration ,  comme  les  tiers,  et  ceux-ci  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt  seulement  ^,  auraient  toujours  la  faculté  de  réclamer 
l'exécution  complète  de  l'acte  de  l'autorité*. 

205.  Revenons  maintenant  à  l'article  645  G.  Nap.,  qui 
établit  les  règles  à  suivre  par  les  tribunaux  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  privées,  relatives  aux  cours  d'eau 
lion  navigables  ni  flottables  :  «  Dans  tous  les  cas,  porte  cet 
wiiçle,  les  règlements  particuliers  et  locaux  doivent  être 
observés.  » 

Quelle  est  la  portée  de  cette  disposition  ? 

206.  Observer  ne  veut  rien  dire  autre  chose  qn  appliquer.  Il 
ne  faut  donc  pas  méconnaître  ici  le  principe  de  la  séparation 

^  Conseil  cPEtal,  18  juillet  1838  (Millel)  ;  td.,  2â  mai  1840  (Beaussel)  ;  Cass., 
^* février  1833  (Martin);  id.,  Î6  janvier  I8il  (Laliirard). 

'  Paris,  30  avril  18ii  (Besnard)  ;  Devilleneuve,  Recueil  gén,  d^  lois  9i  wrr., 
^^,  2,  iSl,  noie  2.  —  Contra,  Grenoble,  17  août  18i2  (Boissonuel). 

*  Rouen,  7  janvier  I8i9  (Delamarre). 

*  Daviei,  n.  ft70  ei  suiv.;  Deroolombe,  183. 


272  iTABLISSBlIBIfTS  HTMAULIQIIBS,    ITC. 

des  pouvoirs.  A  l'autoiité  judiciaire  appartient  le  droit  < 
pliquer  le  règlement  quand  le  sens  en  est  clair  et  que  la  p< 
n'en  est  pas  sérieusement  contestée.  Mais,  dès  qu'il  s'i 
sur  le  sens  du  règlement  une  contestation  sérieuse,  ré 
c'est  l'administration  qui  doit  l'interpréter^  :  cujus  com 
qusdem  interpretari.  Les  tribunaux  doivent  dès  lors  surs 
à  prononcer  sur  le  fond,  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  [ 
lable  ait  été  donnée  par  qui  de  droit. 

Le  contraire  a  été  toutefois  solennellement  jugé  pa 
Chambres  réunies  de  la  Cour  de   cassation,  à  la  dat 
20  mars  1848  :  a  Attendu  que  l'article  645  G.  civ.,  ordon 
aux  tribunaux  d'observer,  dans  le  jugement  des  contestai 
entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  courantes  peu 
être  utiles,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  c 
et  l'usage  des  eaux,  il  en  résulte  qu'ils  ont  le  droit  incoi 
table  de  reconnaître  le  véritable  sens  des  dispositions  q 
sont  contenues,  sans  être  tenus  de  renvoyer,  pour  leur  il 
prétation,  à  l'autorité  administrative.  »  En  donnant  au 
observer  une  étendue  aussi  grande,  la  Cour  de  cassa! 
posé  une  règle  qui,  selon  nous,  est  des  plus  dangereuse 
effet,  daus  les  coutestations  ayant  pour  objet  l'usage  de 
on  invoque,  le  plus  souvent,  des  règlements  d'eau  f 
diverses  époques,  par  les  autorités  souveraines,  ou  iV 
qui  ont  successivement  administré  les  différentes  ' 
formant  la  France  actuelle ,  et  presque  toujours  o 
ments  sont  contradictoires  dans  leurs  termes  et  di 
dispositions.  En  pareils  cas,  la  question  importan 
savoir  quel  est,  parmi  tous  ces  actes  d  administr 
blique,  celui  qui  l'emportera,  celui  dont  les  d 
devront  être  appliquées  de  préférence.  PermetL' 
bunaux  d'interpréter  dans  cette  circonstance , 

1  ConsaA^'fiUt,  81  décembre  18U  (commuoe  d'£lue)  ;  td., 
(Payssè)  ;  WMoble,  17  août  1849  (Boi.^sonuei).  —  Daviel,  d.  f 
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reconnaître  le  droit  de  censurer  et  d'infirmer,  au  besoin,  un 
acte  administratif.  —  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  est  incontes- 
table que  rincompétence  des  tribunaux  est  absolue^» 

Cependant,  avant  d'appliquer  les  règlements  d'eau,  les  tri- 
banaux  ont  le  droit  d'examiner  s'ils  se  présentent  dans  les 
conditions  voulues  par  la  loi  pour  être  obligatoires,  c'est-à- 
dire  s'ils  sont  revêtus  des  formes  extérieures  qui  en  établis- 
sent l'authenticité,  et  s'ils  ont  été  rendus  par  des  autorités 
compétentes,  statuant  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 
Par  exemple,  les  juges  civils  ne  seraient  pas  tenus  d'observer 
Farrêté  par  lequel  un  maire  aurait  prétendu  régler  Tusage 
et  l'emploi  des  eaux  entre  des  co-usagers  :  les  règlements  de 
cette  sorte  ne  pouvant  émaner  que  des  préfets. 

207.  Les  règlements  d'eau  administratifs  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs les  seuls  qu'aux  termes  de  l'article  G45  les  tribunaux 
doivent  observer.  L'expression  de  règlements  particuliers  et 
locauXy  dont  se  sert  le  législateur,  comprend  également  les 
règlements  conventionnels,  les  droits  privés  acquis  sur  les 
eaux  par  titres,  destination  de  père  de  famille,  possession 
légale,  prescription,  etc.,  et  les  usages  locaux.  Mais  si  les  tri- 
bunaux sont  obligés  de  tenir  compte  de  ces  titres  et  de  ces 
droits,  s'ils  doivent  les  appliquer  et  les  maintenir,  ce  n'est, 
bien  entendu,  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  des  actes  administratifs.  Dans  tous  les  cas,  nous  l'avons 
vu,  ces  actes  ont  la  prédominance. 

Quant  à  l'interprétation  et  à  l'appréciation  des  règlements 
particuliers  et  des  titres  privés,  elles  appartiennent  incontes- 
tablement aux  tribunaux  civils,  ainsi  que  leur  application. 

208.  En  l'absence  de  tous  règlements  administratifs  ou 
P^ticuliers  qu'il  faille  observer,  et  lorsqu'il  y  a  contestation 
surTusage  et  la  distribution  des  eaux,  les  tribunaux  civils, 

^  Cas8.,  18  nui  1834  (Magnoncoart). 

TOME  1.  18 
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saisis  du  procès,  règlent  et  partagent  les  eaux  entre  les  coD 
tendants*.  «  En  prononçant,  dit  le  Code,  ils  doivent  conciliti 
rintérèt  de  Tagriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  i 
«  Les  divers  intérêts,  fait  observer  M.  Daviel,  doivent  dom 
être  conciliés  autant  que  possible,  et  pour  cela  amenés  J 
des  concessions  réciproques,  mais  jamais  au  détriment  d« 
droits  •.  » 

Si  donc  il  s'élève  une  discussion  entre  des  riverains  qui,  d'uiM 
part,  veulent  accaparer  l'eau,  et  des  riverains  qui,  d'autn 
part,  prétendent  en  user,  il  est  du  devoir  du  juge  de  détermi- 
ner un  mode  de  répartition  de  nature  à  garantir  aux  uns  el 
aux  autres  l'usage  légitime  de  Teau,  qui,  pour  eux,  est  une  res- 
source précieuse.  La  Gourde  Besançon,  dans  une  affaire  quim 
concernait  que  des  irriguants,  a  formulé  une  règle  de  partage 
qui  peut  parfaitement  s'appliquer  aux  contestations  survenue! 
entre  ceux-ci  et  des  usiniers,  ou  même  entre  des  usiniers  s*at- 
taquant  les  uns  les  autres  :  «  Les  tribunaux,  a-t-elle  dit,  doi- 
vent apprécier  les  besoins  des  héritages  ayant  droit  en  raison 
de  leur  étendue  et  de  leur  aridité  plus  ou  moin&grande,  pais 
partager  l'eau,  d'après  les  possibilités  du  cours,  entre  tous  ces 
fonds,  proportionnellement  aux  besoins  constatés*.  » 

Dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  réglementaire,  les  tribu- 
naux sont  tenus  de  se  laisser  guider  par  plusieurs  principe 
sur  lesquels  M.  Daviel  insiste  très-longuement,  et  que  nous 
nous  contenterons  de  résumer  d'après  lui. 

Le  premier  principe  auquel  les  tribunaux  doivent  se  con- 
former, c'est  de  ne  statuer  que  sur  les  intérêts  engagés  de- 
vant eux  ;  ils  ne  peuvent  prononcer  par  voie  de  règlements 


•  Cass.,  10  avril  iSil  (Saini-Jean)  ;  <d.,  Si  janvier  1881  (Bagarré)  i  id.  7  nii 
1838  (Migeon). 

>  CoufM^êau,  n.  990. 

*  Besaii^D,  87  novembre  18ii  (Tkiiboad«t). 
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généraux*,  lesquels  sont  exclusivement  du  ressort  de  Tauto- 
rité  administrative. 

Une  autre  règle  de  conduite  à  observer,  c'est  de  nf^point 
admettre  à  la  distribution  des  eaux  ceux  auxquels  la  loi  n*en 
confère  pas  l'usage;  les  juges  ne  pourraient,  par  exemple, 
autoriser  une  prise  d'eau  en  faveur  d'un  non-riverain  ',  ni 
autoriser  le  propriétaire  d'une  seule  rive  à  détourner  le  coun 
d*eau,  ou  à  y  établir  une  usine. 

Les  tribunaux  doivent  également  se  garder  de  porter  at- 
teinte à  des  droits  acquis  par  titres ,  prescriptions  •  :  nous 
laYons  fait  remarquer  plus  haut.  Par  exemple,  si  le  proprié- 
taire d'une  usine  a  acquis,  par  un  titre  privé,  le  droit  de  se 
servir  sans  discontinuation  d'une  eau  courante,  les  tribunaux 
ne  pourraient  pas  l'obliger  à  fermer  son  écluse  à  des  époques 
fixes,  pour  transmettre  l'eau  au  propriétaire  d'une  prairie  qui 
n'aurait  pas  droit  acquis  à  l'usage  des  eaux*. 

Enfin,  si  le  règlement  à  faire  exige  que  des  ouvrages  d'art 
soient  construits  pour  déterminer  la  hauteur  d'eau  d'une 
nâne,  les  tribunaux  devront  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  Tadministration,  à  laquelle  la  loi  du  6  octobre 
1791  a  conféré  exclusivement  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des 
eaux». 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  dernier  lieu,  que  le  règlement 
judiciaire  cède  devant  tout  règlement  d'eau  administratif  pos- 
térieur qui  viendrait  le  remplacer  •,  ou  devant  les  arrange- 
Dûenls  survenus  entre  les  cointéressés  sur  le  mode  de  partage 
<ïes  eaux. 

'  An.  $  C.  Nap. 

*  Bordeaux,  8  avril  1826  (Marsac). 
'  Cass.,  19  avril  1841  (ChamQour]. 

*  Cus.,  u  janvier  18)1  (Bagarré) . 

'  Cass.,  e  décembre  18S1  (Pernel).  —  Aferlin,  A^wr^,  v»  Gomu  d*bav. 
*Eouen,  U  août  1836  (Lefevre). 
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§  3.  —  Des  dérivations  telles  qu^éiaogs,  canaux  d'amenée  et  de  fuite,    , 

bieCs  et  arriére -biefs  d'usines. 

209.  L^au  des  rivières  et  ruisseaux^  dérivée  sur  un  fonds^  ne  perd 
pas  pour  cela  sa  nature  de  chose  commune. 

210.  Mais  elle  est  préservée  légalement,  au  profit  de  celui  qui  possède 
le  canal  de  dérivation,  de  l'atteinte  des  tiers. 

211.  De  la  propriété  des  biefs  et  canaux  d'amenée   d'une  usine 
hydraulique. 

212.  Propriété  des  francs-bords  de  ces  biefs  et  canaux. 

213.  Droits  de  Tusioier  sur  les  eaux  alimentaires  de  son  établisse- 
ment. 

214.  Si  la  servitude  de  prise  d'eau  et  de  dérivation,  exercée  jus- 
qu'alors en  vue  de  l'irrigation,  est  aggravée  par  cela  que  l'eau  est 
désormais  affectée  au  jeu  d'une  usine  ? 


209.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  traversé  par  un  cours 
d'eau  peut  seul  en  user  pour  former  un  étang;  le  propriétaire 
de  l'une  des  deux  rives  n'aurait  pas  virtuellement  ce  droit;  les 
termes  de  l'article  644  précité  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  Mais  quand  cet  étang  est  établi,  qu'il  ait  été  formé  au 
moyen  d'une  retenue  effectuée  sur  le  lit  même  du  ruisseau, 
ou  latéralement  à  ce  lit  au  moyen  d'une  dérivation,  il  est  cer- 
tain que  l'eau  ainsi  employée  ne  change  pas  de  nature  :  « 
fossa  manu  fada  sil,  perquam  fluil  publicum  flumen,  nihilhii' 
minus  publica  fit;  et  ideo  si  quid  ibi  fiai,  in  flumine  ptcblico 
factum  videiur^. 

Ainsi ,  bien  que  dérivée,  Teau  publique  reste  encore  as- 
sujettie aux  conditions  contenues  dans  les  articles  644  et  645 
précités  du  Code  Napoléon,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire 
est  tenu  de  rendre  l'eau  vers  la  sortie  de  son  fonds  à  son  cours 
naturel,  et  qu'il  reste  soumis,  dans  l'emploi  qu'il  en  fait,  aux 
règlements  et  aux  droits  de  police  de  Tadminislration. 

^  L.  1.  $8,  D.  Deftwn, 
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Ce  que  nous  disons  de  la  nécessité  persistante  de  cette  régie* 
mentation  est  surtout  vrai,  quand  la  dérivation  sert  à  Tusage 
de  différents  propriétaires,  et  procure  le  mouvement  à  deux 
ou  plusieurs  usines  établies  sur  son  cours.  Il  y  a  là  des  ratérèts 
rivaux  et  un  partage  d'eau  qui  appellent  Tintervention  de  Tad- 
minislration.  Lorsqu'un  règlement  y  a  été  porté,  il  doit  être 
observé  à  peine  de  contravention*.  Vainement  celui  qui  Tau- 
rail  enfreint  prétendrait-il  exciper  de  ce  que,  maître  des  rives 
et  du  lit  de  Télang  ou  de  la  dérivation,  il  a  pu  agir  chez  lui 
ainsi  qu'il  l'a  voulu,  et  que  nulle  prohibition  administrative 
n'avait  pu  légalement  lui  être  imposée.  Il  serait  dans  l'erreur. 
L'eau  détournée,  répétons-le,  conserve  sa  nature;  c'est  tou- 
jours la  chose  commune  dont  l'administration  a  le  droit  de 
régler  l'usage  •. 

210.  A  part  ce  droit  prédominant  et  persistant  de  l'admi- 
ûistration  sur  les  eaux  des  cours  non  navigables  ni  flottables, 
le  propriétaire  du  lit  de  l'étang  ou  du  canal  de  dérivation  est 
maître  chez  lui.  Il  peut,  notamment,  repousser,  comme  une 
atteinte  à  sa  propriété,  tout  acte  des  propriétaires,  même  limi- 
trophes de  son  étang  ou  de  son  canal,  qui  prétendraient  y  lH 
prendre  l'eau  pour  en  user.  Ce  n'est  que  des  eaux  des  rivières 

et  ruisseaux  naturels  que  l'article  644  du  Code  Napoléon  a  at- 
tribué l'usage  aux  riverains  ;  en  principe,  cet  article  est  in- 
applicable aux  cours  d*eau  artificiels^.  Il  n'en  seraitautrement 
que  si  les  riverains  y  avaient  acquis  un  droit,  à  titre  particu- 
lier, par  conventions ,  destination  de  père  de  famille,  pres- 
cription*, etc. 

211.  Le  plus  souvent,  les  riverains  qui  prétendent  exercer 


*  Cass.,  s  août  1851  (Gueux). 

'  Conseil  d*£lat,  29  mars  1855  (Artur). 

'Gass.,  28  novembre  1815  (Bernard);  id.,  9  décembre  1818  (Bodio)  ;  id., 
U20Û11827  (Dreux); fd.,  Si  juin  1841  (Estienne).  —  V.  n.  178. 

*  Cass.^  13  juin  1827  (Chatard);  id.,  27  mars  1882  (Roche). 
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un  droit  d'usage  sur  les  eaux  d'un  bief,  ou  d'un  canal  d'ame- 
née, commencent  par  nier  que  le  propriétaire  de  l'usine  soit 
également  le  maître  du  bief  ou  du  canal. 

Or,  la  propriété  des  canaux  de  dérivation  ou  des  biefs  d'u- 
sine n'est  pas  toujours  facile  à  établir,  à  constater.  On  ren- 
contre dans  cette  matière  des  difficultés  sérieuses  surlesquelles 
les  décisions  de  la  jurisprudence  ne  jettent  pas  toujours  uûe 
clarté  complète. 

Voyons  cependant  à  quels  principes  on  doit  se  rattacher,  et 
quelles  sont  les  règles  qui  peuvent,  au  besoin,  servir  de  guide. 

Les  biefs  ou  canaux  de  dérivation  différent  des  cours  d'eau 
naturels,  en  ce  qu'ils  sont  l'œuvre  de  l'art,  c'est-à-dire  creusés 
de  main  d'homme,  tandis  que  la  nature  seule  a  formé  les 
premiers.  La  première  chose  à  examiner,  c'est  donc  le  carac- 
tère du  bief  ou  du  canal  litigieux.  Il  faut  savoir,  avant  tout, 
s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  naturel  ou  artificiel. 

On  arrive  h  ce  résultat,  soit  par  l'inspection  de  titres  dont 
les  énonciations  peuvent  éclairer  les  parties  et  la  justice,  soit 
au  moyen  de  circonstances  de  fait  et  de  lieu.  Les  circonstan- 
ces, qu'en  l'absence  de  titres  on  regarde  communément 
comme  pouvant  servir  à  caractériser  ou  à  faire  reconnaître 
un  canal  fait  de  main  d'homme,  sont  :  une  largeur  et  une 
profondeur  à  peu  près  uniformes,  des  alignements  rectilignes, 
des  terres  déposées  sur  les  bords  en  forme  de  digues  ou  ta- 
lus*. L'absence  de  ces  circonstances  ne  serait  pas  sufflsante 
cependant  pour  faire  déclarer  qu'un  bief  n'est  pas  un  canal 
artificiel  ;  il  y  aurait  lieu  seulement  de  faire  un  examen  plus 
approfondi,  plus  attentif,  plus  minutieux  encore  de  l'étal  des 
lieux.  Ce  point  d'ailleurs  est  hvréà  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fait. 

Si,  après  examen,  il  est  reconnu  en  fait  que  le  bief  a  été 

•  Nadaull  de  Baflbn,  t.  II,  p.  95. 
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établi  en  lit  de  rivière,  on  doit  en  conclure  qu'il  n'est,  à  au- 
cun point  de  vue,  la  propriété  du  maître  de  Tusine,  et  dès 
lors  tout  riverain  peut  y  exercer  la  faculté  qui  lui  est  attri- 
buée par  l'article  644  du  Code  Napoléon  •. 

Il  en  serait  de  même  encore  au  cas  où  Ton  aurait  établi  un 
bief  artificiel  par  la  rectification  d'un  cours  d'eau.  Les  rive- 
rains jouiraient  de  leur  droit  de  prise  d'eau  dans  tous  les  en- 
droits où  l'on  aurait  laissé  subsister  le  lit  naturel  et  les  rives 
primitives  de  la  rivière  ou  du  ruisseau  ^. 

Est-il,  au  contraire,  établi  en  fait,  par  l'un  des  moyens  ci«- 
dessus  indiqués,  que  le  bief  ou  le  canal  a  été  creusé  de  main 
d'homme  et  forme  un  cours  d'eau  artificiel,  la  difficulté  n'est 
pas  pour  cela  résolue.  Il  reste  encore  à  déterminer  si  le  maître 
de  l'usine  se  sert  de  ce  bief  ou  de  ce  canal  à  un  titre  qui 
puisse  Tautoriser  à  en  interdire  absolument  l'usage  aux  ri- 
verains :  ce  qui  serait,  par  exemple,  au  cas  où  il  en  jouirait 
comme  propriétaire  ;  ou  si,  au  contraire,  il  n'a  sur  le  cours 
d'eau  en  question  qu'un  simple  droit  de  servitude^yant  pour 
objet  l'alimentation  de  son  usine,  tandis  que  la  propriété,  et 
pir  conséquent  l'usage  principal,  en  appartiendrait  aux  ri*  4r 
Terains. 

Dans  les  deux  cas,  le  droit  de  propriété,  de  même  que  le 
droit  de  servitude,  ne  peut  s'établir  qu'au  moyen  de  titres 
ou  de  faits  de  possession  générateurs  de  la  prescription  ;  c'est 
donc  uniquement,  soit  dans  les  titres,  soit  dans  les  faits  de 
possession  légale,  qu'il  faut  chercher  quelle  est  la  nature  du 
droit  qui  peut  appartenir  à  l'usinier  sur  le  bief  ou  le  canal 
litigieux. 

Telles  sont  les  règles  qui,  selon  nous,  sont  de  nature  à  faci- 

*  Proudhon,  n.  1075  et  iQiv.  ;  Daviel,  d.  S33  bis;  Nadaull  de  Buffon,  t.  U^ 
p.  199.  ^  RoueD,  IS  août  1838  (Roy). 

'  Daviel,  ii.  833  6»  ;  Cass.,  7  août  1889  (Charbonnel);  M.,  80 mare  18i0  (de 
liViogterie). 
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Hier  la  solution  des  difficultés  présentées  par  Texamen  des 
droits  qu'on  peut  prétendre  sur  les  biefs  ou  canaux  serrant  à 
alimenter  les  établissements  hydrauliques  ;  elles  ressortent  de 
l'application  même  des  principes.  C'est  pour  avoir  oublié  ces 
principes  que  des  auteurs,  des  Cours  d'appel,  que  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  ont  été  conduits  à  émettre  sur  ce  sujet 
des  doctrines  où  Terreur  est  évidente,  et  qui  ne  reposent  sur 
aucune  base  solide. 

On  trouve,  par  exemple ,  dans  les  ouvrages  de  ces  auteurs  ^ 
dans  des  arrêts  de  ces  Cours  ',  cette  thèse  :  a  Que  le  canal  ou 
bief  qui  conduit  Toau  à  un  moulin  est  un  accessoire  ou  plutôt 
une  partie  intégrante  de  ce  moulin,  de  telle  sorte  que  la  pro- 
priété du  canal  ou  du  bief  appartient  virtuellement,  et  par 
cela  même,  au  maître  de  l'usine.  »  La  Cour  de  cassation  ne 
s*est  pas,  à  la  vérité,  approprié  cette  doctrine  en  termes  exprès, 
mais  elle  ne  semble  pas  moins  l'admettre  implicitement  dans 
quelques-uns  de  ses  arrêts  '.  Or,  rien  n'est  moins  exact  et 
moins  fondé  en  droit  que  le  raisonnement  à  l'aide  duquel  on 
voudrait  établir  une  présomption  légale,  d'où  résulterait  que 
la  propriété  d'un  moulin  implique  de  piano  la  propriété  du 
bief  ou  canal  qui  sert  à  y  conduire  les  eaux.  Le  bief  est,  sans 
contredit,  d'une  utilité  rigoureuse,  incontestable;  sans  lui, 
le  moulin  n'existerait  pas,  mais,  néanmoins,  chacun  d'eux 
représente,  dans  la  nature,  un  objet  physique,  susceptible 
d'une  propriété  distincte  et  séparée. 

Lorsqu'un  particulier  achète  ou  construit  un  moulin ,  il 
doit  disposer  les  choses  de  manière  à  joindre  à  la  propriété 
de  son  usine  celle  d'un  canal  ou  d'un  bief  alimentaire.  A 
défaut  de  cette  propriété,  il  lui  faut  tout  au  moins  un  droit 

*  Proudhon^  n.  lOSS;  Pardessus,  n.  111;  Dubreail,  t.  I»  d.  164. 
<  Toulouse,  1»  juin  1827  (comniiicc  de  Sainl-Girous)  ;  Lyon,  17  juin  1830 
(L'b6pilal);  Paris,  Si  mars  18it  (Courcelles). 
>  Gass.,  li  août  1SS7  (Dreux);  id.,  20  dôcembre  l8iS  (Courcelles). 
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d'usage  sur  un  canal  ou  sur  un  bief  appartenant  à  autrui.  Mais 
alors,  de  ce  titre  acquisitif  de  servitude,  il  ne  saurait  tirer  ma- 
tière à  objection  contre  le  mattre  du  canal  ou  du  bief,  qui 
voudrait  se  servir  des  eaux  excédant  la  quantité  primitivement 
concédée  ou  prescrite. 

Il  nous  reste  à  expliquer  l'origine  de  la  prétendue  présomp- 
lion  légale  de  propriété  que  les  auteurs  et  les  arrêts  susindi- 
qués  ont  ainsi  voulu  établir  au  profit  des  maîtres  d'usines 
hydrauliques.  Cette  présomption  a  sa  cause  dans  Tinterpré- 
talion  erronée  qu'on  avait  faite  d'un  passage  de  Bretonnier, 
commentateur  d'un  ancien  arrêtiste ,  Henrys ,  passage  où 
il  est  dit  que  celui-ci  «  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  que 
le  propriétaire  du  moulin  est  réputé  propriétaire  du  canal  par 
où  passe  Teau  qui  le  fait  moudre.  »  Mais  on  ne  tarda  pas  à 
reconnaître  que  les  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  en 
date  des  13  décembre  1608  et  15  juillet  1656,  rapportés  par 
Henrys  dans  son  Recueil  i'arréls,  suite  du  livre  /F,  quest.  149, 
n'ont  pas  la  portée  que  Bretonnier  leur  a  attribuée.  Henrys 
lui-même  a  bien  soin  d'avertir  que  ces  arrêts  furent  rendus 
sur  des  enquêtes  et  descentes  de  lieux,  et  par  conséquent  que 
<^e  fut  plutôt  quœstio  facli  quàm  juris.  On  en  avait  donc  fait 
une  interprétation  vicieuse;  on  l'a  reconnu  depuis,  et  cepen- 
dant l'erreur  n'est  pas  encore  aujourd'hui  bien  déracinée. 

Nous  constaterons,  toutefois,  que  la  Gourde  cassation,  qui 
De  s  était,  du  reste,  jamais  expliquée  bien  nettement  sur  ce 
point  si  délicat,  a  fait,  dans  un  de  ses  arrêts,  la  part  des  vrais 
principes,  en  décidant  qu'un  canal  artificiel  creusé  exprès  pour 
^e  usine  pouvait  n'attester  qu'un  droit  de  servitude  au  profit 
du  propriétaire  du  moulin  *. 

De  tout  cela  il  faut  conclure  qu'aucune  présomption  de 
^it  ne  peut  être  invoquée  par  le  mattre  de  l'usine,  et  que 

'  Cass.,  SI  déceinbre  1830  (Donimaoge). 
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c'est  uniquement  d'après  Texistence  des  titres,  des  lieux  et 
des  circonstances,  qu'on  doit  se  décider  sur  la  propriété  du 
bief  ou  du  canal  de  dérivation  ^. 

212.  Les  mômes  règles  de  droit  doivent  être  appliquées  i 
la  propriété  des  francs-bords  des  canaux  d'amenée  et  àH 
biez;  il  n'existe  aucune  présomption  légale  qui  établisse  cette 
propriété  en  faveur  du  propriétaire  de  ces  canaux  artificieli 
ou  des  biez^.  Cette  propriété  même  lui  eût-elle  appartenu  à 
l'origine^  il  a  pu  la  perdre  par  suite  des  entreprises  des  ri* 
verains,  lesquelles,  n'ayant  pas  été  réprimées,  ont  servi  dé 
base  à  la  prescription ,  dont  ceuxHsi  peuvent  se  prévaloir. 
«  En  cultivant,  en  plantant  les  francs-bords  du  canal,  ils 
peuvent  en  prescrire  la  propriété,  et  si  le  volume  d'eau  dimi* 
nue,  et  qu'ils  poussent  leur  culture  jusque  dans  le  lit  ducft* 
nal,  ils  prescriront  de  même  la  propriété  du  lit».  » 

213.  Dans  tous  les  cas»  le  droit  que  le  propriétaire  de  l'u- 
sine exerce  sur  les  eaux  alimentaires  qui  sont  contenues  dani 
les  canaux  et  biefs  l'autorise  à  y  faire  et  à  y  surveiller  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  déperdition  et  la  filtra* 
tion  des  eaux»  comme  aussi  à  déposer  sur  les  rives  le  produil 
des  curages  et  les  vases  en  provenant.  Il  peut  également  s'op- 
poser à  tous  les  ouvrages  que  les  riverains ,  même  proprié* 
taires  des  bords,  pourraient  y  faire,  s'il  devait  en  résulter  une 
diminution  dans  les  eaux  et  un  obstacle  à  leur  cours.  «  L'usage 
des  eaux  alimentaires  d'une  usine  ne  saurait  être  entravé  ou 
diminué  d'aucune  manière*.  >» 

« 

214.  Nous  avons  vu  que  celui  dont  les  fonds  ne  sootni 
bordés,  ni  traversés  par  le  cours  d'eau,  ne  peut  y  prendre  l'eau 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  des  titres  particuliers,  tels  quel^ 

*■  Daviel,  n.  S3.1,  SS8  6^;  Demolombe,  n.  180. 

*  Cass.,  13  janvier  1833  (de  Mazière)  ;  id.,  6  mars  1844  (Hubert}. 

*  Daviel,  n.  838. 

*  Daviel,  u.  840. 
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conventions,  la  destination  de  père  de  famille»  la  prescrip* 
tion,  lui  auraient  donné  le  droit  de  la  dériver  à  travers  les 
fonds  riverains.  Le  maître  d'une  dérivation  de  cette  sorte 
pourrait  l'employer,  s'il  le  juge  convenable,  au  mouvement 
d'une  usine. 

Quand  cela  a  lieu,  il  arrive  parfois  que  si,  sur  le  fonds  as- 
sujetti, il  existe  une  usine,  le  propriétaire  de  cette  usine, 
§*effirayant  de  la  concurrence  possible  qui  va  résulter  pour  lui 
de  l'établissement  nouveau,  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  autorisé, 
ou,  après  l'autorisation,  à  ce  qu'il  soit  construit,  sous  le  pré- 
texte que  le  nouvel  emploi  des  eaux  dérivées  à  travers  son 
fonds  constitue  une  aggravation  de  la  servi tade  de  prise  d*eau 
el  (l'aqueduc.  Mais  une  opposition  ainsi  molivée  ne  saurait  être 
accueillie.  Ce  n'est  pas  le  mode  de  l'usage  des  eaux  qui,  en 
général,  est  fixé  par  les  conventions  et  surtout  par  la  pres- 
cription, c'est  seulement  le  droit  de  les  prendre  et  de  les  ame- 
ner à  travers  le  fonds  d'autrui.  La  servitude  n'est  donc  pas  ag- 
gravée par  cela  que  les  eaux  sont  affectées  désormais  au  jeu 
d'une  usine,  bien  qu'elles  n'aient  été  jusqu'alors  employées 
qu'à  l'irrigation.  Il  n'y  aurait  aggravation  que  si,  pour  l'usage 
nouveau,  il  eût  fallu  augmenter  le  volume  des  eaux,  ou  élargir 
la  prise  et  le  canal  d'amenée. 

C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  qui 
avait  acquis  par  prescription  un  droit  de  prise  d'eau  et  une 
t^vitude  d'aqueduc  avait  pu  changer  la  destination  des  eaux 
amenées  dans  son  fonds,  et  s'en  servir  pour  l'alimentation 
d'une  usine,  bien  qu'il  ne  les  eût  employées  jusque-là  que 
pour  l'irrigation  ;  peu  importait  que  cette  usine  nouvelle  fit 
concurrence  à  un  établissement  industriel  de  même  nature 
existant  sur  le  fonds  servant  *. 
Cette  solution  suppose  une  espèce  où  la  servitude  de  prise 

'  Gass.,  6  mars  ISiO  (MorUllet). 
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d*eau  et  d'aqueduc,  acquise  au  profit  du  propriétaire  de  la 
nouvelle  usine,  est  pure  et  simple  et  o(i  Tobjet  de  cette 
servitude  n'est  pas  déterminé  d'une  manière  taxative  par  le 
titre  d'acquisition.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  la  décision 
serait  tout  autre.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  prise 
d'eau  acquise  avec  l'affectation  déterminée  d'un  moulin  à 
tan  n'avait  pu  être  employée  à  un  moulin  à  huile,  alors  que 
sur  le  fonds  servant  existait  déjà  un  moulin  de  cette  dernière 
sorte,  auquel  il  allait  être  fait  concurrence.  Ici,  le  changement 
dans  l'affectation  de  l'eau,  en  dépassant  la  possession  primi- 
tive et  la  destination  d'origine,  expressément  déterminées, 
avait  empiré  la  condition  du  fonds  sei*vant  et  aggravé  la  ser- 
vitude *. 

§  i.  —  Endiguement,  conservalion,  curage  des  cours  d*cau  non  navigables 

ni  flollables. 

215.  Travaux  publics  d'endiguement. 

216.  Travaux  privés  ayant  le  môme  objet. 

217.  De  l'entretien  des  digues  et  du  curage;  travaux  collectifs  :  loi 
du  14  floréal  an  XI^  décret  du  25  mars  1852. 

218.  Du  cas  où^  sous  le  rapport  du  curage^  im  cours  d'eau  n'est 
Tobjet  ni  d'un  usage  local^  ni  d'un  règlement. 

219.  Hypothèse  contraire . 

220.  Au  gouvernement  seul  il  appartient  de  porter  des  dispositions 
nouvelles  relativ.es  au  curage  et  à  l'entretien  des  digues. 

221.  De  la  compétence  des  préfels  en  ce  qui  concerne  le  rétablisse- 
ment des  cours  d'eau  dans  leur  largeur  primitive  ;  curage  à  vieux 
fond  et  à  vieux  bords. 

221  bis.  Ce  que  comprennent  les  travaux  de  curage. 

222.  Répartition  des  frais  de  curage  et  d'entretien  entre  les  riveraius 
et  les  usiniers. 

223.  Doivent  être  compris  dans  ces  frais  les  honoraires  des  rédac- 
teurs des  plans  et  devis,  et  le  traitement  des  gardes-rivières. 

224.  Contestations  nées  à  l'occasion  du  curage^  de  son  exécution  ^^ 
de  ses  frais  :  compétence. 

Gass.,  15  Janvier  1834  (Liourd). 
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225.  Travaux  privés  ayant  le  curage  pour  objet. 

226.  Suite  :  envasements^  atterrissements  occasionnés  par  un  fiait 
personnel. 

227.  Propriété  des  produits  du  curage. 

215.  L'entretien,  la  conservation  des  rivières,  des  ruis- 
seaux et  de  leur  cours  exigent  des  soins  et  des  travaux  de 
nature  diverse,  pour  la  plupart  desquels  il  existe  des  dis- 
positions législatives  expresses. 

Ainsi ,  lorsque  ramélioratiou  d'un  cours  d'eau  nécessite 
de  grands  travaux  d'endiguement,  de  fascinage,  d'élargisse- 
ment, d'approfondissement,  etc.,  ils  sont  généralement  pro- 
jetés, arrêtés,  exécutés  comme  en  matière  de  travaux  d'utilité 
publique,  et  la  charge  en  est  dès  lors  supportée  par  TÉtat  ou 
par  les  concessionnaires  qui  le  représentent  *.  Il  n'en  est  plus 
tout  à  fait  de  même  quand  ces  grands  travaux  d'endiguage  ou 
autres  ont  pour  but  principal  de  préserver  des  propriétés  ri- 
Teraines  contre  les  débordements  et  les  érosions.  Si,  dans  ce 
cas  encore,  ils  sont  effectués  conformément  aux  règles  tracées 
pour  les  travaux  d'utilité  publique,  ils  sont  du  moins  payés 
par  les  particuliers  intéressés  à  leur  exécution.  «  Lorsqu'il 
s'agira,  dit  l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  de 
construire  des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières 
el  torrents  navigables  ou  non  navigables^  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dépense  supportée  par 
les  propriétés  protégées  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et  juste 
d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics.  »  La  dépense, 
ainsi  mise  à  la  charge  des  particuliers  intéressés,  est  répartie 
entre  eux  d'après  des  règles  tracées  par  cette  loi  de  1807,  et 
recouvrée  conformément  aux  règles  prescrites  pour  les  con- 
tributions directes  *. 

^  Art.  i,  Loi  des  10-15  juin  1854. 

*  Art.  3,  Loi  du  14  floréal  an  XI  ;  art.  a,  M  et  sai?.,  Loi  du  tl  avril  188i. 
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216.  En  dehors  de  ces  travaux  collectifs  d'endiguement, 
et  là  où  il  ne  plaît  pas  à  l'administration  de  les  faire  en- 
treprendre, les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  d'exécuter, 
sur  les  bords  des  cours  d'eau,  les  digues,  fascinages  et  pilotis 
qu'il  leur  paraît  utile  d'établir.  En  exécutant  ces  travaux,  les 
riverains  n'agissent  pas  seulement  dans  leur  intérêt  person- 
nel,  ils  remplissent  encore  un  devoir  qui  leur  est  imposé  pai 
la  loi.  L'obligation  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel, 
après  en  avoir  usé,  entraîne  forcément  l'obligation  d'entre- 
tenir les  berges  qui  les  contiennent.  En  cela,  rautorisatioii 
administrative  n'est  point  nécessaire  :  «  On  doit  reconnattn 
dans  toute  son  étendue,  à  l'égard  des  petites  rivières  (coun 
d'eau  non  navigables  ni  flottables),  le  principe  qui  veut  qui 
la  défense  soit  de  droit  naturel ,  et  qu'en  congéquence  lei 
propriétaires  riverains  puissent  licitement,  de  leur  autorité 
privée,  faire  au  bord  de  leurs  héritages  tous  les  ouvrages  d( 
protection  nécessaires  ou  utiles  pour  mettre  obstacle  aux  ra« 
vages  ou  dégradations  que  le  courant  des  eaux  pourrait  leoi 
causer*.  » 

Le  riverain  n'excéderait  son  droit  de  défense  naturelle  qiM 
si  ces  travaux,  anticipant  sur  le  cours  de  l'eau,  mettaient  ob 
stade  au  libre  écoulement  des  eaux  ou  rétrécissaient  le  lit. 
Dans  ce  cas,  l'administration  aurait  le  droit  d'intervenir  et  di 
faire  détruire,  dans  un  but  de  salubrité  et  d'utilité  publiques, 
les  travaux,  plantations,  digues,  pieux,  fascines,  glacis,  etc.  *. 

Le  riverain  excéderait  encore  son  droit  si  les  travaux  pa! 
lui  faits,  tout  en  ne  lésant  point  l'intérêt  public,  nuisaient 
actuellement,  ou  étaient,  dans  l'avenir,  susceptibles  de  nuire 
à  l'un  des  coriverains';  celui-ci  pourrait  se  pourvoir  devant  lêi 
juridictions  compétentes  pour  faire  réprimer  ces  entreprises. 

•  Proudhon,  Dom,  publ,  n.  1227.  —  Conf.  Dufour,  l.  IV,  n.  530.—  Contra 
Jousselin,  t.  I,  p.  236. 
>  V.  n.  200  et  228. 
»  Nîmes,  27  Juillet  1827  (Domergue). 
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317.  Il  importe,  d'ailleurs,  à  Tintérét  social  que  les  ou- 
mges  entrepris  dans  le  but  d'endiguer  les  eaux  et  d'en 
maintenir  le  cours  ne  perdent  rien  de  leur  efGcacité.  En 
conséquence  y  une  loi  du  14  floréal  an  XI  dispose  en  ces 
termes  :  «  Art.  1*^  —  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux 
el  rivières  non  navigables,  et  à  Tentretien  des  digues  et  ou* 
vrages  d*art  qui  y  correspondent,  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements,  ou  d'après  les  usages  locaux. 
—  Art.  2.  Lorsque  Tapplication  des  règlements  ou  Texécu- 
tioD  du  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  des  difliculiésy 
ou  lorsque  des  changements  survenus  exigeront  des  disposi- 
iioQs  nouvelles,  il  y  sera  pourvu,  par  le  gouvernement,  dans 
un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité 
delà  contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au 
degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s*effec- 
taer.  —  Art.  3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  né- 
cessaires au  payement  des  travaux  d'entretien,  réparation  ou 
i^coDstruction  seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet, 
rendus  exécutoires  par  lui  ;  et  le  recouvrement  s'en  opérera 
de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 
"^  Art.  4.  Toutes  les  contestations  relatives  au   recouvre- 
inent  de  ces  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés  et 
4  la  confection  des  travaux,  seront  portés  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  gouvernement,  qui  décidera  en 
Conseil  d'État.  » 

Depuis  cette  loi  est  intervenu  le  décret  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation  administrative,  dans  lequel  nous  trou- 
vons les  dispositions  suivantes  :  a  Art.  !«'•  —  Les  préfets... 
^tueront  désormais  sur  toutes  les  affaires  départementales  et 
^mmunales  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  la  décision  du 
chef  de  l'État  ou  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  la  no- 
lûenclature  est  fixée  par  le  tableau  A  ci-annexé.  »  Et  dans  ce 


888  iTABLISSniBlITg   HYDRAULIQUES,    ETC. 

tableau  Â,  au  numéro  51,  nous  lisons  :  «Cours  d'eau  noi 
navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  élargi» 
sèment  et  leur  curage.  »  L'article  4  de  ce  décret  porte  en* 
core  :  «  Les  préfets  statueront  également  sans  rautorisatioi 
du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  Tavis  ou  la  pro 
position  des  ingénieurs  en  chef  et  conformément  aux  règle 
ments  ou  instructions  ministérielles,  sur  tous  les  objets  men 
tionnés  dans  le  tableau  D  ci-annexé.  »  Et  le  tableau  D  contien 
les  mentions  suivantes  f  «  5"  Dispositions  pour  assurer  I 
curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  o 
flottables  de  la  manière  prescrite  par  les^nciens  règlement 
ou  d'après  les  usages  locaux;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  pro* 
priétaires  intéressés  en  associations  syndicales.  x> 

Ces  dispositions  du  décret  de  1852,  jointes  à  celles  de  h 
loi  de  Tan  XI,  régissent  complètement  la  matière;  nous  al 
Ions  leur  donner  quelques  développements. 

218.  Lors  donc  que,  pour  un  cours  d*eau  non  navigabl( 
ni  flottable,  la  nécessité  du  curage  ou  de  Tentretien  des  di 
gués  vient  à  se  manifester,  il  faut  tout  d'abord  s'adresser  uni 
question  :  existe-t-il,  relativement  à  ce  cours  d'eau,  des  usage: 
locaux,  ou  des  règlements  qui  auraient  ce  curage  ou  cet  en 
trelien  pour  objet? 

Si  la  réponse  est  négative,  l'administration  se  trouve  n'a 
voir  aucune  action  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  XI  ;  elle  a 
peut  ni  ordonner  les  travaux,  ni  en  faire  supporter  les  frai 
par  les  intéressés*.  La  loi  de  l'an  XI,  en  effet,  n'autorise pa 
son  article  1^'  le  curage  du  cours  et  Tentrelien  des  digue 
que  c(  de  la  manière  prescrite  par  les  usages  et  les  règle» 
ments.  »  D'autre  part,  si  l'article  l**"  du  décret  de  1852  confia 
aux  préfets  tout  ce  qui  concerne  le  curage  et  l'élargissemeni 
des  cours  d'eau,  nous  voyons  bientôt  par  l'article  4  du  méiDC 

1  Ck>n8eil  d'EUt,  18  janvier  1851  (Durand). 
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décret ,  qae  c'est  également  sous  la  condition  de  confoiiner 
les  dispositions  qu'ils  prendraient  à  cet  effet,  ce  à  la  manière 
prescrite»  par  les  usages  et  r^lements  dont  s'agit. 

Dans  l'hypothèse,  l'administration  n'aurait  donc  de  droits, 
relativement  au  curage  et  à  l'entretien  des  cours  d'eau,  que 
ceux  qu'elle  tiendrait  de  son  pouvoir  réglementaire.  Ainsi,  ce 
serait  uniquement  au  cas  où  Tenvasement  du  cours  d'eau  se- 
rait causé  par  le  fait  des  propriétaires,  qu'elle  pourrait  leur  or- 
donner de  rétablir  les  choses  en  l'état  primitif,  et  y  faire  pro- 
céder d'office  à  leurs  frais,  s'ils  se  montraient  récalcitrants  •• 
219.  Si  nous  supposons,  au  contraire,  qu'il  existe  un  usage 
local  ou  un  règlement  concernant  le  curage  et  l'entretien  du 
cours  d'eau,  il  résulte  alors  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
travaux  doivent  être  exécutés,  et  que  la  dépense  doit  être 
répartie  de  la  manière  prescrite  par  cet  usage  ou  ce  règle- 
ment'. C'est  le  préfet  qui  est  chargé  de  prendre  les  dispo- 
sitions relatives  à  ces  travaux,  comme  aussi  de  faire  la  ré- 
partition des  frais  et  de  In  rendre  exécutoire. 

Vainement,  en  pareil  cas,  les  riverains  refuseraient-ils  de 
se  soumettre  aux  prescriptions  préfectorales ,  en  soutenant 
^e  Tusage  local  ou  que  le  règlement,  dont  elles  sont  l'appli- 
cation, ne  répond  plus  à  l'état  des  choses,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y 
uitroduii'e  des  modifications  ou  d'y  substituer  des  dispo- 
sitions nouvelles.  Une  résistance  ainsi  motivée  ne  saurait 
itre  prise  au  sérieux ,  et  les  riverains  devraient  être  rame- 
nés à  l'observation  de  l'usage  et  du  règlement,  tant  que 
cet  usage  et  ce  règlement  n'auraient  été  ni  modifiés  ni  rem- 
placés». 
D'autre  part,  ces  riverains  seraient  également  mal  fondés 

*  V.  n.  iM. 

*  Conseil  d'ÉUt,  85  ma»  18i6  (Gonlenot);  id.,  83  novembre  1849  (de  Lon- 
(«ml);  id..  88  décembre  1849  (BesnarU)  ;  td.,  14  mai  18»  (Martel);  id., 
^^  décembre  185S  (Haine). 

*  Gonaeil  d'Eu!,  8  février  1846  (Troguln). 
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à  demander  que  les  travaui  fusieni  exécutés  et  que  la  dé< 
pense  fûl  répartie  d'après  d'anciens  usages  ou  règlraienls,  si 
ceux-ci  avaient  été  remplacés  par  de  nouveaux  actes  de  Tauto* 
rite  ;  seules,  les  dispositions  nouvelles  seraient  obligatoires  K 

220.  Aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  porter  des  dispoâ* 
lions  nouvelles,  relatives  au  curage  et  à  l'en  tretien  des  digues. 
Ces  dispositions  interviennent  sous  la  forme  d'un  r^lement 
d'administration  publique,  c'est-à<lire  par  un  décret  de  l'em* 
pereur,  le  Conseil  d'État  entendu. 

L'article  1^)^  du  décret  du  25  mars  1852  n'a  rien  ohangé  à 
cette  forme  de  procéder  ^.  S'il  y  est  dit  que  les  préfets  pour- 
ront statuer  désormais  sur  tout  ce  qui  oencerne  le  curage 
et  l'élargissement  des  cours  d'eau ,  le  rapprochement  de  ce 
texte  avec  l'article  4  du  même  décret  établit,  nous  venons  de 
le  voir  3,  que  ce  pouvoir  ne  leur  est  confié  qu'au  cas  où  il  s'agit 
de  faire  l'application  d'usages  et  de  règlements  préexistants 

En  notant  les  circonstances  oix  le  gouvernement  peut,  par 
des  dispositions  nouvelles,  pourvoir  au  curage  et  à  Tentretieift. 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'article  2  précité 
de  la  loi  de  floréal  an  XI  en  a  omis  upe  fort  importante.  IB 
parle  bien  des  cas  où  l'application  des  anciens  usages  et  règl^^ 
ments  serait  devenue  soit  difficile,  soit  surannée,  mais  il  n^ 
dit  mot  du  cas  où  le  cours  d'eau  ne  serait  enoore  Tobjet  mi 
d'un  usage,  ni  d'un  règlement. 

Cette  omission  ne  tire  pas  évidemment  à  conséquenco* 
Lorsque  se  manifeste  le  besoin  de  pourvoir  au  curage  et  à 
l'entretien  d'un  cours  d'eau,  qui  n'aurait  pas  encore  été  ré^ 
glementé  sous  ce  rapport,  le  gouvernement  peut  toujours 
intervenir  dans  les  termes  de  l'article  susindiqué.  C'est  là, 

«  Conseil  U^EUt,  SO  juilUt  1S86  (veuve  Tulatse). 

•  Conseil  d*£ial^  IS  juillet  1S35  (Garoier).  «  Contré^  Dufoor,  a.  W. 

»  V.  n.  SIS. 
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d'aiUetm,  un  préalable  nécessaire,  sinon,  comme  notkS  l'a^ 
Tons  déjà  fait  remarquer^  il  ne  serait  pas  possible  aux  préfets, 
faute  d'un  point  de  départ,  d*ordonner  les  mesures  d'ensem* 
ble  ayant  pour  objet  le  maintien  du  cours  d'eau. 

SSII.  Le  curage,  par  cela  qu'il  a  pour  but  de  rétablir  oti 
de  maintenir  le  libre  cours  des  eaux  ^  doit  être  effectué  A 
vif-fond  et  à  franc-bord;  autrement  dit  à  vieua>  fond  et  à  vieux 
Mi.  Le  préfet  peut  donc  ordonner  la  restitution,  au  lit  des 
eoors  d'eau,  de  tous  lea  terrains  compris  dans  leur  largeur 
Donnale*.  C'est,  au  surplus f  dans  ce  sens  seulement  que 
Tartiele  1^'  du  décret  de  4852  a  autorisé  les  préfets  à  statuer 
sur  tout  ce  qui  oonoeme  le  curage  et  l'élargissement  des  cours 
d*eaa  non  natigafaka  ni  flottables.  Mais  s'il  était  nécessaire, 
pour  améliorer  Tétat  d'un  cours  d'eau,  de  faire  plus;  st, 
par  exemple,  il  fallait  s'emparer,  contre  le  gré  des  proprié-*- 
taires,  d'une  portion  des  terrains  riverains,  le  préfet  cesse- 
rait d'être  compétent,  et  ce  serait  à  la  voie  de  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  que  l'administration  devrait  fe^ 

23i  biê.  Les  travaux  que  le  préfet,  agissant  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  est  en  droit  d'ordonner  ne  comprennent 
pas  seulement  l'enlèvement  des  vases,  sables  et  atterrisse^ 
nAents,  le  faucardement  des  herbes,  etc««  ils  comprennent 
encore  le  décépage  des  arbres  et  buissons  faisant  saillie  sur  le 
<iour8  d'eau,  la  réparation  des  berges,  eto« 

322.  L'équité  veut  que  la  répartition  des  frais  occasionnés 
par  le  curage  et  l'entretien  des  outrages  d'art  soit  effectuée 
entre  les  riverains  dans  la  mesure  de  leur  intérêt.  Mais  ce 
principe,  qui  doit  être  scrupuleusement  mis  en  pratique, 
alors  que  l'administration  porte  des  dispositions  nouvelles  ^^ 


'  Conseil  J^BUt,  H  avril  ISSS  (Àittioi-BobUlaid). 
«  CooadU  (l'Eut,  ii  mart^lSM  (AnioUEobUltrd). 
*  Article  S,  loi  du  14  floréal  an  XI. 
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n'a  pas  toujours  été  respeclé  dans  les  usages  et  règlements 
anciens  ;  et  cependant,  même  sous  ce  rapport,  ces  usages  et 
règlements  doivent  être  observés. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  fait  application  d*un  usage  immémo- 
rial, concernant  le  ruisseau,  la  Petite-Maine  (Vienne),  d*après 
lequel  les  frais  de  curage  sont  tout  entiers  à  la  charge  des 
propriétaires  d'usines  '. 

Lorsqu'un  usage  dit  simplement  que  les  frais  doivent  être 
supportés  par  les  riverains,  chacun  en  raison  de  retendue  de 
sa  propriété  le  long  du  cours  d'eau,  il  n*est  pas  permis  d'ag- 
graver les  charges  des  propriétaires  d'usines  ;  en  pareil  cas, 
le  Conseil  d'État  a  annulé  des  arrêtés  préCactoraux  qui  avaient 
mis  le  curage  à  la  charge  des  usiniers  dan  toute  Tamplilude 
du  remous  occasionné  par  leurs  moulins*,  ou  encore  qui  leur 
avaient  imposé  la  moitié  nette  des  frais  du  curage'.  Ici,  les 
usiniers,  n'étant  pas  imposés  à  un  autre  titre  que  celui  de  ri- 
verain, ne  pouvaient  l'être  qu'à  raison  de  l'étendue  de  leur 
propriété. 

Si  les  usages  et  règlements  anciens  n'avaient  pas  fixé  ex- 
pressément la  base  d'après  laquelle  devrait  être  faite  la  ré- 
partition des  frais  entre  les  usiniers,  la  règle  générale  repren- 
drait son  empire;  et  ce  serait  l'intérêt  que  chaque  usinier 
aurait  au  curage  qui  servirait  de  point  de  départ  à  cette  ré- 
partition. 

Cet  intérêt  s'apprécie  nécessairement  par  la  situation  de 
l'usine  sur  le  cours  d'eau  et  par  les  circonstances  de  cette 
situation,  et  nullement  d'après  la  valeur  locative  de  l'établis- 
sement 4. 

*  Conseil  d*BUt«  M  décembre  ISiS  (Besoard)  ;  id.,  mim$  daU  (Gaultier- 
Tribert). 

«  Conseil  d*BUl,  5  août  lS5i  (Gailbert). 

*  Conseil  d*Eiat,  90  Janvier  ISiS  (Boarniiien). 

^  Conseil  d*Btat,  17  novembre  184»  (Léger  de  Cbaurigny).  —  Contré,  Du- 
four,  n.  543. 
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Le  riverain  qui  aurait  été  imposé  au  delà  de  son  intérêt, 
oaqui  soutiendrait  n'avoir  aucun  intérêt  aux  travaux,  pour- 
rait réclamer  contre  la  taxe  ott  contre  sa  quotité,  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

323.  Od  doit  comprendre  dans  les  frais  de  curage  à  répara 
tir  entre  les  intéressés,  les  honoraires  dus  aux  rédacteurs  des 
pians  et  devis*,  ainsi  que  le  traitement  des  gardes  -  rivières 
(maiguadiers^ 

224.  La  connaissance  des  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  le  curage,  son  exécution  et  ses  suites,  est  attribuée 
à  la  juridiction  des  Conseils  de  préfecture  ;  telle  est  la  règle 
posée  dans  Farticle  4  de  la  loi  de  floréal  an  XI.  Elle  résulte  de 
cette  double  circoaflbnce  qu'il  s'agit  ici  en  définitive  de  tra- 
vaux d'utilité  publique,  et  que  la  dépense  doit  en  être  recou- 
vrée comme  en  matière  de  contributions. 

Ainsi,  le  particulier  imposé  à  des  taxes  de  curage  ne  pour- 
rait demander  le  renvoi  au  tribunal  civil  pour  Texamen  de 
la  (juestion  de  savoir  s'il  est  tenu  ou  non  {de  l'obligation  du 
curage,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  servitude  '. 

Ainsi  encore,  c'est  le  Conseil  de  préfecture  qui  a  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  indemnités  réclamées  à  raison  des 
dommages  que  le  curage  cause  aux  propriétés  riveraines  : 
tels  que  dépôts  de  graviers  et  de  vase,  occupations  tempo- 
niires  de  terrains,  suppression  de  prise  d'eau,  enlèvement 
d*arbres  et  perte  de  récoltes  *,  etc. 

tt  n*en  serait  autrement  que  si  le  dommage  allégué  con- 
fiait dans  un  élargissement  procuré  au  cours  d'eau  par  le 
c^age,  aux  dépens  des  propriétés  riveraines.  Comme  il  y  au- 
^it  là  un  dommage  permanent,  une  expropriation  véritable, 

'  CoDseil  d*But,  9ioûl  1851  (Bryon);  M.,  18  novembre  1853  (Watel)  ;  <(!., 
^<I^robrel85iiBryoD). 
*  Conseil  cl*Eial,  15  décembre  1853  (de  Biennais). 
'  Cnnscil  d^Etat,  U  mai  185S  (Martel). 
^  Conseil  d*Etat,  15  décembre  1853  (Mignerot). 
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ce  serait  à  lautoriié  judieiaire  qu'il  appartiendrait  de  recon- 
naître le  préjudioe^  de  fixer  Tindemoité  ^.  Noue  blâmerons 
donc  la  doctrine  d  up  arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
30  août  1847  (affaire  de  Landureau),  qui,  marne  dans  cette 
hypothèse,  a  maintenu  la  eompétence  administrative.  En 
pareil  cas,  Tadministration  a  bien  encore  le  droit  de  reoher» 
cher  ^t  de  constater  au  préalable,  si,  par  le  curage  en  ques* 
tioD,  on  a  empiété  sur  le  terrain  du  demandeur,  ou  si  an 
Gon traire  le  curage  n'a  été  exécuté  qu'à  tieum  fond  ai  àtitux 
bordé  »,  mais  voilà  tout.  Quant  au  foud  du  débat ,  il  ne  peut 
être  soumis  qu'aux  tribunaux  civils ,  juges  des  questions  de 
propriété  \ 

225.  Après  avoir  parlé  du  cas  où  leiNfravaux  ont  été  or- 
donnés  par  l'administration,  disons  quelques  mots  de  l'hypo- 
thèse où,  bien  que  le  curage  d'un  cours  d'eau  soit  réclamé  par 
un  ou  par  plusieurs  des  riverains,  il  ne  convient  pas  au  préfet 
d'y  faire  procéder  dans  les  termes  de  la  loi  de  l'an  XI,  et  du. 
décret  de  1852  précités.  Qu'arrive-t-il  alors?  chacun  des  ri* 
verains,  irrigateur  ou  usinier,  se  trouve  évidemment  replaça 
dans  le  cas  du  libre  exercice  de  ses  facultés.  Il  peut  faire  opé— 
rer  le  curage  le  long  de  ses  propriétés,  pourvu  que,  pour  y 
procéder,  il  "? 'apporte  pas  d'empêchement  au  libre  cours  à&m 
eaux  et  qu'il  n'empiète  pas  sur  le  terrain  d*autrui.  Ener&i 
dans  ces  limites,  le  droit  de  curage  a  une  cause  des  plus  légi- 
times :  rintérêt  personnel. 

Ce  droit  ne  saurait-il  même  aller  plus  loin  ?  6i,  par  exAcX' 
pie,  un  riverain  a  intérêt  à  ce  que  les  travaux  de  curage  s'^ 
tendent  en  aval  ou  en  amont,  au  delà  de  sa  propriété,  lui  est«ii 
permis  d'y  faire  procéder  ?  Nous  le  croyons.  Ici  encore,  c'est 

1  Conseil  d'Etat^  30  mars  1853  (Laurent)  ;  id,,  16  février  tS«4  (Bargade)  ; 
td.,  15  mars  1855  (Amiot-Robillard). 

•  Conseil  d*Etal,  U  avril  1853  (Amiot-Robillard), 

3  Cx>n^eil  d'Etat,  16  février  1854  (Burgade)i  Oufour,  n.  554.  —  Contrit 
Serrigny,  Rewte  cfitique  de  législ  et^Jurifj^.,  t.  V,  p-  569. 
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riotérét  qui  est  la  mesure  du  droit.  D'aiiieurB,  le  lit  de  ces 
coars  d'eau  n'appartenant  à  personne,  ceux  qui  y  font  exé- 
cuter des  travaux  n'attentent  pas  en  définitive  à  la  propriété 
privée* 

Quant  aux  frais  des  travaux  qui  sont  ainsi  effectués  vis-à-vis 
du  rives  appartenant  à  des  tiers»  ils  ne  sauraient  jamais  être 
mpportés  que  par  ceux  qui  ont  ordonné  les  travaux  ;  les  tiers 
De  peuvent  être  forcés  d'y  participer.  La  loi  de  floréal  an  XI 
impose,  à  la  vérité^  aux  riverains  l'obligation  du  curage,  mais 
e*6Bt  au  profit  de  la  généralité  et  pour  l'avantage  social  ;  ce 
n'ost  nullement  au  profit  des  particuliers  et  pour  tel  ou  tel 
merain.  Si,  aux  termes  de  l'article  641  G.  Nap.,  les  riverains 
ififtrieurs  sont  tentlB  de  recevoir  l'écoulement  des  eaux  et  de 
n'y  mettre  aucun  obstacle,  ils  ne  sont  point,  en  outre,  obligés 
d'activer  cet  écoulement  ni  d'y  aider. 

M.  Dofour  semble  enseigner  l'opinion  contraire*,  en  s'ap- 
piyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  8  mai 
1832  dans  une  affaire  de  Tilly.  Mais,  en  se  reportant  à  cet 
tfrdt,  il  est  facilede  voir  qu'il  n'a  point  le  sens  qu'y  attribue  le 
•ivant  jurisconsulte*  11  y  est  simplement  dit  que  Ton  peutôtre 
contraint  par  ses  coriverains  à  l'enlèvement  des  vases  et  en- 
combrements causés  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  par  son  fait 
personnel.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  demande  ten- 
dant à  la  suppression  d'un  barrage  établi  sans  droit  depuis 
cinq  ans  et  au  curage  des  amoncellements  occasionnés  de- 
puis ce  temps  par  cet  ouvrage  illégal.  La  Cour  a  décidé  avec 
^SOQ  que  l'auteur  du  barrage  était  responsable  des  consé- 
î^ences  de  son  entreprise,  et  pouvait  être  contraint  au  cu- 
^e.  Cette  décision,  on  le  voit,  est  inapplicable  à  l'hypo- 
thèse où  il  s'agirait  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  envasé  par 
des  causes  naturelles  et  par  ces  dépôts  qu'y  opère  à  la  lon- 
gue l'écoulement  des  eaux. 

DroU  admin .  appl,  t.  lY ,  n .  53i. 
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226.  C'est  qu*en  effet,  en  dehors  de  cette  hypothèse  géné- 
rale, prévue  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  les  riverains  ne 
peuvent  être  contraints  à  un  curage  particulier  que  si  Tin- 
terruption  dans  le  cours  de  Teau  est  imputable  à  leur  fait 
personnel  ;  si,  par  exemple,  elle  provient  de  travaux  exécutés 
par  eux  sur  la  rive  ou  dans  le  lit  de  la  rivière  ou  du  ruisseau. 
Dans  ce  cas,  leurs  coriverains,  se  fondant  sur  l'article  1383 
G.  Nap.,  qui  porte  qu'on  est  responsable  du  fait  par  lequel  on 
cause  préjudice  à  autrui,  ont  le  droit  de  les  faire  condamner  à 
remettre  toutes  choses  en  état,  à  enlever  les  dépôts  de  sable 
et  les  atterrissements  S  etc.  D'un  autre  côté,  l'administration 
est  libre  également  d  agir  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police, 
qui  la  mettent  toujours  à  même  de  faire  cesser  les  obstacles 
au  libre  cours  des  eaux. 

227.  En  principe,  les  produits  du  curage,  tels  que  vases, 
herbages,  etc.,  appartiennent  à  celui  aux  frais  de  qui  est  ef- 
fectuée l'opération.  Quand  elle  a  lieu  le  long  des  propriétés 
d'autrui,  on  peut  bien  y  déposer  les  produits  du  curage,  mais 
à  la  condition  que  ces  dépôts  ne  séjournent  pas  assez  long— 
temps  pour  causer  des  dommages.  L'enlèvement  doit  ^ale^ 
ment  en  être  fait  avec  les  précautions  convenables. 

S  &.  —  Des  conlnTenlions  en  matière  de  cours  d*etu  non  navlgibles 

ni  flottables. 

228.  En  principe^  il  n'y  a  pas  de  contravention  dans  rétablissemeaf 
d^une  usine,  prise  d'eau,  etc.,  sans  autorisation^  sur  un  coors 
d'eau  non  navigable  ni  flottable. 

229.  Des  infractions  aux  règlements  d'eau. 

230.  Surélévation ,  transmission  nuisible  dos  eaux  ^  inondation  ; 
renvoi. 

231.  Compétence  soit  des  juges  de  police^  soit  des  juges  correc- 
tionnels. 

228.  Lorsque  nous  parlerons  des  cours  d'eau  navigables  et 

•  Gass.,  8  mai  18S9  (de  Tilly)  ;  Daviel.  n.  7i9. 
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flottables,  on  verra  que  le  fait  d'établir  des  constructions  ou 
d'exécuter  des  travaux  quelconques  sur  ces  eaux,  sans  la  per- 
mission préalable  de  Tautorité  compétente ,  constitue,  dans 
tous  les  caSy  une  contravention  et  entraine  une  pénalité.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables.  La  loi,  pour  ceux-ci,  n*a  pas  défendu 
expressément  d'y  construire,  comme  elle  la  fait  pour  les 
premiers.  C'est  une  remarque  que  déjà  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  faire  et  dont  nous  avons  tiré  la  conséquence  '  :  sans 
doute,  le  particulier  qui  établit  une  usine  ou  une  prise  d'eau 
sur  une  rivière  ou  sur  un  ruisseau,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission,  court  le  risque  de  voir  son  entreprise  supprimée 
en  tant  que  formant  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  ;  mais 
il  ne  commet,  nonobstant,  aucune  contravention  ;  et,  dans  le 
sOence  de  la  loi  pénale,  il  n'est,  pour  son  fait,  exposé,  ni  à  une 
poursuite  devant  les  juges  de  police  ni  à  une  répression  per- 
sonnelle*. 

S29.  Pour  que  l'entreprise,  usine  ou  prise  d'eau,  etc., 
constituât  une  contravention,  il  faudrait  que  le  cours  d'eau 
sur  lequel  elle  aurait  lieu  eût  été  l'objet  d'un  règlement 
d'eau  spécial,  porté  par  l'autorité  compétente,  et  prohibant 
^  termes  exprès  toute  construction  dans  les  limites  du  lit 
des  eaux.  Le  fait  tombe  alors  sous  le  coup  de  l'article  471, 
15* G.  pén.,  déjà  cité^,  qui  punit  d'une  amende  de  cinq  francs 
iun  franc  les  infractions  «  aux  règlements  légalement  faits 
par  Tautorité  administrative.  » 

Il  y  a  donc  également  contravention  à  ces  règlements  toutes 
1^  fois  qu'il  y  a  inobservation  des  conditions  auxquelles  au- 
^t  été  autorisé  l'établissement  d'une  usine,  d'un  barrage, 

*  V.  n.  189. 

*  Ca$s.,  5  JanTier  1839  (FolHot)  ;  id.,  80  mars  1849  (Richemonl). 

*  V.  n.95. 
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d'une  dérivation,  d'une  prise  d'eau  •;  ou  des  prescriptions  de 
Fautorité,  relatives  soit  aux  heures  pendant  lesquelles  les  usi- 
niers et  les  irrigants  doivent  se  servir  successivement  des  eaux, 
soit  aux  «aisons  ou  périodes  de  temps  durant  lesquelles  ceux-ci 
doivent  en  laisser  l'usage  exclusif  aui  propriétaires  d'usines. 

530.  La  loi  du  6  octobre  1701 ,  article  45,  et  le  Gode  pénal, 
article  457,  punissent  d'amende  et  même  de  prison  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  d'usines  et  moulins  qui,  par  la  trop 
grande  élévation  des  eaux  de  leur  retenue,  inondent  les  pro- 
priétés riveraines^  ou  qui  transmettent  les  eaux  d'une  mar 
nière  nuisible. 

Mais,  comme  ces  délits  peuvent  étr$  commis,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'eau  employée,  nous  ne  ferons  qu'en  signaler 
ici  Texistenoe,  nous  réservant  d'exposer  ailleurs  les  règles 
qui,  en  cette  matière,  sont  applicables  à  tous  les  cas*. 

531 .  Le  Conseil  d'État,  à  la  date  du  34  ventôse  an  Xn,  & 
émis  l'avis  :  «  que  les  contraventions  aux  règlements  de  po- 
lice &ur  les  cours  d'eau  non  navigables  doivent  àtr^  portées , 
suivant  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  police  munici.- 
pale  ou  correctionnelle.  » 

En  conséquence^  il  est  constamment  décidé  que  les  Coca^ 
seils  de  préfecture  sont  incompétents  d'une  manière  absolii.€ 
pour  statuer  sur  les  infractions  commises  en  cette  matière  '« 
Il  n'y  a  donc,  en  ce  qui  concerne  la  recherche ,  la  poiii^ 
suite ,  la  prescription  des  délits  ou  contraventions  commii 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  aucune  règl6 
spéciale  qui  les  fasse,  pour  quoi  que  ce  soit,  sortir  de  la  class6 
des  délits  et  des  contraventions  ordinaires. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  des  cours  d'eau  noB 
navigables  ni  flottables.  Nous  allons  passer  à  la  seconde  classe 

« 

^  Gass.,  3t  mai  1S45  (Boucher). 

*  V.  11.403  et  suW. 

s  CoDieil  d'Etat,  19  mars  1S40  (Jouannet);  id.,  10  juillet  1S40  (Hicot). 
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dm  aaux  publiques^  c'est^à-Klire  aux  Ûeuves,  rivières,  canaux 
navigables  et  flottables,  qui  sont  la  propriété  de  l'État. 

Artîole  HX. 
DIS  WJMCrtS,  BlTlftBBS  BT  CANAUX  ITAYIOABLBS  BT  VLOTTAB^BS, 

231  bU.  Divbion. 


SSl  Mê.  Nous  suivrons  dans  cet  article  la  même  marche  à 
peu  près  que  dans  le  précédent.  Le  sujet  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables  se  divisera  en  quatre  paragra- 
phes où  nous  traiterons  successivement  :  1^  de  la  circonscrip- 
tion du  domaine  de  l'État  en  cette  matière,  3^  des  servitudes 
imposées  aux  fonds  riverains  des  cours  d'eau  en  question, 
3^  de  Tendiguement,  conservation  et  curage  desdits  cours 
d'eau ,  4®  enfin  des  contraventions  qui  peuvent  y  être  com- 
mises et  de  leur  répression. 

S  !•'•  —  CirconscrlpiiPB  du  domaine  de  TÉiat  ea  €aUe  matière. 

232.  Les  fleuves  et  rivières  navigt^les  et  flottables  dépendent  du  do- 
maine de  TÉtat  et  sont  inaliénables  ;  textes. 
^>  Portée  de  rariicle  4i  i»  rordonnanœ  d'août  1669^  qui  ne  pla- 

^i  ims  U  domaine  que  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux  de 

leurs  fonds. 
^4.  Exception  au  principe  de  TinaUénabilité  pour  les  droits  acquis 

8Qr  les  cours  d'eau  du  domaine^  avant  Tannée  1566. 
^S.  Les  cours  d^eau  ne  sont  domaniaux  qu'à  partir  du  point  où  ils 

nnntmisllnmmt  navigables  et  flottables. 
2A.  Navigabilité,  Jlottabilité. 
^37.  A  l'administration  seule  appartient  le  droit  de  prononcer  sur 

la  domanialité  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances. 
Us.  Reconnaissance  et  déclaration  de  la  navigabilité  et  de  la  flotta- 

billté  pour  le  présent  et  Tavenir. 
H9.  6uitB  :  oxdonnance  royala  du  10  juillet  1696. 
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240.  Des  actes  du  gouvemement  qui  ordonnent  que  telle  rivièie  sera 
rendue  navigable. 

241 .  Quand  la  navigation  ou  la  flottaison  a  été  établie  sur  un  cours 
d'eau,  l'interruption  qui  en  aurait  lieu  ne  ferait  pas  cesser  la  do- 
manialité  du  cours. 

242.  Reconnaissance  de  la  navigabilité  et  de  la  flottabilité  dans  le 
cas  où  la  question  de  domanialité  se  présente  comme  préjudicielle 
à  une  contestation  principale. 

243.  À  qui  appartient-il  de  décider  quand  la  domanialité  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  cesse  de  produire  ses  effets  légaux^  à 
raison  de  ce  qu'elle  se  trouve  en  présence  de  titres  ou  de  posses- 
sions antérieurs  à  1566?  •—  Renvoi. 

244.  Les  dépendances  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables 
sont  également  domaniales. 

245.  Rives  et  berges;  les  limites  en  sont  reconnues  et  fixées  par 
l'administration. 

246.  Bras  naturels  et  artificiels  ;  canaux  de  dérivation  effectués  dans 
le  but  d'amener  l'eau  à  des  usines. 

247.  Courants  non  navigables  qui  se  séparent  des  cours  d'eau  navi- 
gables. 

248.  Fossés^  noues^  boires. 
219.  Affluents. 

250.  Canaux  de  navigation;  leurs  francs-bords. 


232.  Dès  Torigine  du  droit  moderne,  on  a  compris  que 
tout  cours  d'eau  qui  présente  quelque  aptitude  à  la  naviga- 
tion ou  à  la  flottaison  est,  à  ce  point  de  vue,  frappé  d*un  ca* 
ractère  prédominant  :  celui  de  chemin  public  ;  que  les  services 
d'autre  sorte  qu'on  en  peut  tirer,  tels  que  forces  motriceSf 
dérivations,  revenus  de  péages,  etc.,  ne  sont  qu'accesaiAres  et 
subordonnés.  Considéré  avant  tout  comme  voie  de  communi- 
cation, ce  cours  d'eau  s'est,  à  ce  titre,  trouvé  exclu  du  nombre 
des  choses  susceptibles  d'appropriation  privée  et  de  celles  qui* 
n'appartenant  à  personne,  sont  communes  à  tous.  Il  a  été 
placé  de  la  manière  la  plus  immédiate  entre  les  mains  de 
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l'autorité  même  chargée  de  veiller  sur  les  intérêts  généraux 
de  la  société,  parmi  les  propriétés  du  roi,  dans  le  domaine  de 
ia  Couronne  :  viœ  publicœ,  flumina  navigalia  qtAœ  sint  regalia  * . 
Mais  aux  époques  reculées  où  l'autorité  sociale  vit  son  ca- 
ractère modifié  et  méconnu  par  la  féodalité,  ces  principes  ne 
forent  pas  toujours  respectés  dans  leurs  conséquences  natu- 
relles. Plus  d'une  fois  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot* 
tables  cessèrent  d'être  considérés  comme  devant  rester  avant 
tout  des  voies  de  communication  publique.  On  ne  vit  en  eux 
trop  souvent  qu'une  source  de  produits  à  raison  de  la  facilité 
qu'ils  offrent  de  procurer  quelques  revenus  au  moyen  des 
coDcessions  de  péages,  de  droit  de  pêche,  de  prises  d'eau,  de 
forces  motrices,  etc. 

Dès  le  douzième  siècle,  les  souverains  avaient  même  fini 
par  ne  plus  distinguer  leurs  droits  d'administration  supé- 
rieure sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  d'avec  les 
privilèges  utiles  qu'ils  y  exerçaient.  Tout  y  était  devenu  pour 
eux  objet  de  profits.  A  partir  de  cette  époque,  des  particu- 
ht^  en  grand  nombre  obtinrent  à  prix  d'argent  ou  par  fa- 
veur des  permissions  d'établir  des  moulins  sur  le  cours  ou  sur 
les  dérivations  des  fleuves  et  des  grandes  rivières.  Le  mal  fut 
porté  à  un  tel  excès  et  les  empêchements  à  la  navigation  se 
i&ultiplièrent  de  telle  sorte  qu'on  dut  prendre  à  plusieurs  re- 
prises des  mesures  qui  eurent  l'avantage  de  rappeler  peu  à 
peu  à  l'observation  des  règles  véritables.  En  1390  notam- 
OBent,  un  arrêt  du  Parlement  ordonna  la  destruction  de  tous 
les  moulins  et  établissements  qui  encombraient  la  Seine  et  la 
Marne. 

Mais  ce  n'était  là  que  des  palliatifs  ;  Tédit  rendu  à  Mou- 
lins, an  mois  de  février  1566,  sur  les  grands  domaines  de  la 
Couronne,  œuvre  du  chancelier  de  l'Hôpital,  eut  des  effets  plus 

*  Conittft.  fnO^  lib.  II,  m.  LVI.  -  V.  n.  151. 


808  iTâBfcmniBim  bymuduqh»,  kio. 

durablesi  à  raison  du  principe  qu*îl  posa.  Après  iToir  ooostaléf 
dans  son  préambule,  que  jusqu'à  ce  moment  le  domaine  du  roi 
n  avait  pas  été  inaliénable,  et  que,  sous  ce  rapport,  iee  grandes 
rivières  n'avaient  pas  été  soumises  à  un  autre  f^me  que  les 
autres  biens  en  faisant  partie,  cet  édit  prochuna  ea  priooipii 
dans  son  article  1®%  Tinaliénabilité  des  grands  domaines  de  ii 
Couronne.  A  compter  de  ce  jour,  les  concessions  qui  foreol 
consenties,  les  possessions  qui  furent  commencées  surlesfleo* 
ves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ne  oonstitnèrent  doiM 
plus  des  aliénations  réelles  de  ces  cours  d'eau  1 11  ne  put  en 
résulter  tout  au  plus  que  des  jouissances  de  tolérance,  àtt 
possessions  précaires. 

Quant  aux  droits  acquis  antérieurement^  le  princupe  de  il 
non -rétroactivité  des  lois  voulut  qu'ils  fussent  nutintenos  et 
que  Taliénation  en  fût  respectée  comme  valable.  C'est  es  qui 
d'ailleurs  est  constatét  soit  par  cet  édit  de  1566  qoi,  dans  fdO 
article  il,  porte  formellement  qu'il  ne  dispose  que  p^rfiM^ 
ntr,  soit  par  l'ordonnanoe  d'août  1669,  titre  XXYII,  artiele  H, 
où  nous  lisons  :  «  Déclarons  iaire  partie  du  domaine  de  netr^ 
Couronne  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  tîvièree  portâflt 
bateaux  de  leurs  fonds  S  sans  artifices  et  euvi^gse  des  mains^ 
nonobstant  tous  titres  et  posseasions  contraires,  $Ê%âfteêàr(Àfâ 
de  pô^e^  moulins^  bacs  et  autres  usages  que  les  parikiftifert 
peuvent  y  avoir  par  titres  et  possessions  valables  auiqueb  iii 
seront  maintenus,  n 

Mais  laissons  là  pour  le  moment  eetlé  exception  au  pAt" 
dpe  de  la  liberté  absolue  du  cours  des  fleuves  el  rifMfM 
navigables  et  flottables,  pour  dire  en  quels  termes  ce  prffidp^ 
a  passé  dans  notre  législation  moderne. 

Un  décret  des  Si  novembre*!^  déeembn»  1790  dispbtf 

1  Dans  les  articles  suivants,  Pordonoance  se  sert  des  mots  c  fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  floitabieSt  *  Qui  expliquent  le  sens  de  cette  expression  : 
c  portant  bateaux  de  leurs  fonds,  9 
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liiiai  !  «  Art.  S.  Les  chemins  publies,  les  rues  et  places  des 
villes,  Uê  fUuvei  ei  rixÂèru  navigable ,  les  rivages,  lais  ei  re«- 
Isii  de  la  mer,  les  ports,  les  hayres,  les  rades,  etc.,  et  en  gé- 
néral toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
losceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.---*  Art.  8.  Les  domaines 
Dttionaax  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et  demeurent 
inaliénables,  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la  na-* 
tion;  mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel 
et  ineommulable,  en  vertu  d'un  décret  formel  du  Corps  lé- 
gislatif, sanctionné  par  le  roi»  en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations.  » 

Las  termes  de  Tarticle  â  précité  ont  passé  presque  textuel- 
lement dans  Tarticle  538  du  Code  Napoléon  qui,  sur  ce 
point,  forme  le  dernier  état  de  la  législation  :  «  Les  che-i 
mins,  routes  et  rues  &  la  charge  de  TÉtat,  U$  fflew^a  ei  rtV 
tHreê  navigabks  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  \m  porta,  les  havres,  les  rades  et  généralement  toutes 
kl  portiona  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
do  domaine  public,  » 

SS3.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  cependant  que,  sous  le  régime 
deTédit  de  1669,  le  législateur  n'avait  placé  dans  le  domaine 
de  la  Couronne  que  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux,  i$ 
(mn  fouds  $am  artifieeê  #l  ouwrages  ie$  maim.  En  s'expriment 
ùnsi  et  en  affirmant  la  domanialité  des  cours  d'eau  qui  pré* 
sentaient  ces  caractères,  Tédit  excluait  du  domaine  ceux  obez 
lesquels  ces  caractères  ne  se  rencontraient  pas. 

Or,  quelle  était  l'étendue  de  cette  exclusion  ?  On  a  essayé 
de  soutenir  qu'il  foUait  y  comprendre  les  fleuves  et  rivières 
sur  lesquels  la  navigation  n'était  possible  qu'au  moyen  d'é- 
cluses, passalis  et  autres  artifices  ;  mais  c*est  aller  trop  loin. 
Ces  fleuves  et  rivières,  bien  que  pourvus  de  travaux  d'art, 
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n*en  portent  pas  moins  bateaux  de  leurs  fmdê ,  et  cette  ci|||' 
constance,  d'après  le  texte  précité,  ne  devait  pas  même  se  ]^ 
senter  chez  les  cours  d'eau  que  le  législateur  excluait  de  la  do- 
manialité.  L'exception  ne  s'appliquait  donc  qu'à  ceux  qui, 
navigables  par  artifices  et  ouvrages  des  mains,  coulaient,  en 
outre,  dans  un  lit  complètement  artificiel,  c'est-à-dire  aux 
seuls  canaux  de  nmngation  ^.  Nous  verrons,  en  effet,  que  Tin- 
troduction  de  ces  canaux  dans  le  domaine  public  est  un  fait 
tout  moderne'.  * 

Au  surplus,  cette  distinction  entre  les  fleuves  et  rivières 
navigables  sans  artifices,  et  ceux  qui  ne  le  seraient  qu'arti- 
ficiellement, n'a  été  renouvelée,  ni  par  le  décret  de  1790, 
ni  par  l'article  538  G.  Nap.,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer 
par  la  citation  que  nous  en  avons  faite  au  numéro  précédent. 
Il  en  résulte  que,  depuis  ces  lois,  aucun  doute  ne  saurait 
s'élever  sur  la  domanialité  de  tous  les  fleuves  et  rivières  naTÎ- 
gables,  quels  qu'ils  soient  s. 

234.  Revenons  aux  droits  dont  l'ordonnance  de  1669  pré- 
citée maintient  l'existence  sur  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, malgré  le  principe  de  la  domanialité  de  ces  cours  d'eaa, 
et  qui  forment  une  exception  à  ce  principe.  Cette  ordonnance, 
après  avoir,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  proclamé  la  doma- 
nialité, «  nonobstant  tous  titres  et  possessions  contraires,  a 
ajoute  aussitôt  :  <x  sauf  les  droits  de  pèche,  moulins,  bacs  et 
autres  usages  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres 
et  possessions  valables,  auxquels  ils  seront  maintenus.  » 

Or,  comment  reconnaître  ces  droits  ?  Par  quelles  preuves 
en  établira-t-on  l'existence  ? 

Un  édit  d'avril  1683  va  nous  l'indiquer.  Cet  édit  confirme 
purement  et  simplement  «  en  la  propriété,  possession  et  joois- 

i  GoRf .,  Nadault  de  Buffon,  U  I,  p.  SM. 

»  V.  n.  «50. 

>  Gass.,  t»  Juillet  1898  (d'Hanrille). 
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Wce  (les  mouIiDS  et  autres  édifices  et  droits  sur  les  rivières 
navigables,  tous  les  propriétaires  qui  rapporteront  des  titres 
de  propriété  authentiques  faits  avec  les  rois  nos  prédéces- 
seursy  en  bonne  forme,  auparavant  Tannée  i566  ;  c'est  à  savoir 
inféodationsy  contrats  d'aliénation  et  engagements,  aveux  et 
dénombrements  qui  nous  auront  été  rendus,  et  qui  auront  été 
reçus  sans  blâme.  »  Voilà  pour  ceux  qui  possèdent  en  vertu 
de  titres  de  concession  directe.  Quant  à  ceux  qui  ne  pour- 
raient produire  de  titres  de  cette  nature,  Tédit  les  maintient 
également  en  possession,  à  la  condition,  outre  le  payement 
d'une  redevance  annuelle,  a  qu'ils  rapporteront  des  actes 
authentiques  de  possession  commencée  sans  vice  avant  le 
l*' avril  1566,  et  continuée  sans  trouble.  » 

Pour  tous  autres  qui  ne  pourraient  représenter,  ni  titres 
établissant  en  leur  faveur  l'existence  d'une  concession  royale, 
ni  actes  authentiques  d'une  possession  publique  et  paisible 
aotérieure  au  V^  avril  1566,  il  y  est  dit  que  leurs  jouissances 
doivent  revenir  au  domaine  auquel  elles  sont  réunies. 

n  est  vrai  qu'après  avoir  reproduit  les  dispositions  de  cet 
édit,  relatives  à  ceux  qui,  parmi  les  détenteurs  de  moulins  et 
autres  droits  sur  les  cours  d'eau,  rapporteraient,  soit  des 
titres  de  propriété,  soit  des  actes  de  possession  antérieurs  à 
lS66y  un  autre  édit  du  15  décembre  1693  s'exprime  ainsi, 
^ce  qui  concerne  ceux  qui  ne  pourraient  faire  une  produc- 
tion semblable  :  a  Quant  à  ceux  qui  jouissent  des  mêmes 
biens  et  droits,  sans  titres  ni  possessions  antérieures  au  1®' 
atril  1566,  ils  sont  également  maintenus,  en  payant  deux 
^nées  de  revenus,  etc.  »  Mais  cette  disposition ,  contraire 
*^  principe  de  l'édit  de  février  1566,  sur  l'inaliénabilité  des 
pwids  domaines,  est  d'une  inconstilutionalité  évidente  ;  elle 
ûe  saurait  donc  avoir  ni  valeur  ni  force.  Seule  doit  être  ob- 
servée et  appliquée  la  disposition  dernière  de  l'édit  de  1683, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  tous  ceux  qui  jouissent  sans  titres, 
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ni  actes  de  possession  antérieups  à  i566,  dolyent  voir  leun 
jouissances  réunies  au  dûmaine  royal. 

335.  La  domanialilé  ne  saisit  les  coups  d'aau  qu'à  partir  da 
point  où  ils  sont  réellement  navigables,  «  depuis  les  lieux  oii 
ils  sont  navigables  sans  écluses  ai  artifices ,  »  porte  l'éditde 
1683;  Teffet  n'en  remonte  point  au  delà.  Toute  la  partie  su- 
périeure est  rangée  parmi  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, et  n'est  soumise  qu'aux  règles  qui  gouvernent  ceui*ci^ 

33G.  Ce  qui  distingue  les  cours  d'eau  domaniaux  de  tous 
les  autres,  c'est  4a  navigabilité,  ou  tout  au  moins  la  flottabi- 
lité  dont  ils  sont  susceptibles. 

La  navigabilité  d'un  cours  d'eau  résulte,  soit  da  la  eoosta* 
tation  du  fait  qu'une  navigation  s'y  opère  actuellement  ou  s'y 
est  opérée  à  une  époque  antérieure,  soit  de  l'appréciation  que, 
dans  l'avenir,  il  est  possible  d'y  effectuer  cette  navigation* 

La  flottabilité  est  également  la  constatation  du  fait  présent 
ou  passé  de  la  flottaison  ou  de  l'aptitude  d'un  coura  d'eaaà 
la  supporter  dans  l'avenir. 

Il  n'y  a  qu'une  navigation  réelle  et  sérieuse  qui  puisse 
servir  d'indice  à  la  navigabilité;  et  elle  n'a  ce  caractère  que 
lorsqu'elle  s'effectue  ou  peut  s'effectuer  d'un  point  de  It 
rivière  à  un  autre  suffisamment  éloigné,  en  suivant  le  fil  ds 
l'eau,  et  lorsqu'elle  est  susceptible  de  servir  aux  transports 
des  marchandises  et  matériaux.  Mais  on  ne  devrait  pas  cod« 
sidérer  comme  une  véritable  navigation  la  traversée  ou  k 
simple  passage  qu'une  nacelle  ou  un  bac  opérerait  d'une  rive 
à  Tautre,  en  coupant  plus  ou  moins  directement  le  fil  du 
cours  ^;  non  plus  que  la  circulation  de  quelques  bateletsuti^ 
Usés  par  les  riverains  pour  le  trausport  des  engrais  et  des  ré- 
coltes ^. 

*  Cass.,29Juin  1813  (M...);  Conseil d'EUt,  11  janvier  1851  (aoui-Uborie). 

>  Oarnier,  t.  I,  p.  4S;  Uaviel,  n.  8S. 

s  Ck)nseil  d'Etal,  1*'  décembre  1853  (Haine). 
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Ooe  observatioq  sembUble  doit  être  faite  au  sujet  de  la  flot-i 
tiisQi}  qui  sert  de  motif  et  de  cause  à  la  domauialité  d'un  cours 
d*eau,  U  faut  que  cette  flottaisou  ait  un  caractère  sérieui,  et 
elle  De  Ta  que  lorsqu'elle  s'opère  par  tnin$  ou  radeeiux  ;  ou 
eemiNrendrait  &  tort  parmi  les  cours  d'eauK  dpmauiaM)^  eeui: 
qui  sont  simplemenl  floUables  à  bûcheê  perdiiei  K 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  Couaeil  d'Etat,  en  d^te  du 
il  février  183â,  ainsi  çongu  :  «  Considérant  qne  dans  Tac* 
ceptioD  commune  on  confond,  sous  la  dénomination  de  ri-i 
vières  flottables,  denx  espèces  de  cours  d'eau  très-distjncts, 
sayoir  :  1^  des  rivières  navigables  sur  trains  ou  radeaux,  au 
bord  desquelles  les  propriétaires  riverains  sont  tenus  délivrer 
le  marchepied  déterminé  par  l'article  650  du  Code  civil  ^,  et 
dont  le  curage  et  l'entretien  sont  à  la  charge  de  l'Qtat  ;  3^  deg 
rivièi*es  et  ruisseaui^  flottables  à  bûches  perdues,  sur  le  bord 
Anquels  les  propriétaires  riverains  ne  sont  assujettis  qu'à 
livFsr  passage,  dans  le  temps  du  flot ,  aux  ouvriers  du  com- 
merce de  bois,  chargés  de  diriger  les  bûches  flottante^  ^t  re^ 
pldher  les  bûehes  submergées  ^  ;  Considérant  que  les  rivières 
flottables  sur  trains  ou  radeaux  sont,  de  leur  nature,  naviga- 
bles pour  toute  embarcation  du  même  tirant  d'eau  que  le 
train  ou  radeau  flottant  ;  que  les  rivières  flottables  de  cette 
Mpèce  ont  été  considérées  comme  rivières  navigables,  soit  par 
l'oidonnance  de  1669^,  soit  par  les  premières  instructions 
données  pour  Peiéoution  de  la  loi  du  14  floréal  an  X^;  que, 
dès  lors,  les  rivières  flottables,  sur  trains  ou  radeauii ,  dont  Ten- 
tntien  est  à  la  charge  de  l'Etat,  se  trouvent  comprises  parmi 

«  C9SS-,  ^  août  1SS9  (Gomberi). 

*  V.  n.  251. 

*  V.  0.  IM. 

^  V.  la  note,  p.  SOS. 

*  Ceue  loi,  remplacée  depuis  par  celle  du  15  avril  \^9,  aillonsail  l'pu(  à 
affiermcr  la  pècMic  dans  les  rivièreâ  navigables,  c'e^t-4-(|ire  dans  tous  les 
coars  d*eau  qui,  de  plein  droite  foui  partie  de  sou  domaine.  —  V*  n-  SS9. 
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les  rivières  navigables,  dont  la  pèche  peut,  aux  termes  de 
ladite  loi,  être  affermée  au  profit  de  l'Etat  ;  qu*il  est  impos- 
sible, au  contraire,  d'appliquer  les  dispositions  de  ladite  loi 
aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues,  et 
qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  considérés  comme 
rivières  navigables...  i» 

337.  C'est  un  principe  généralement  admis  que  l'admi- 
nistration, à  raison  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de 
créer,  de  conserver  le  domaine  public,  et  d'en  préserver  Tin- 
aliénabilité  contre  toute  atteinte,  a  le  droit  corrélatif  et  absolu 
d'en  fixer  l'étendue  matérielle  et  d'en  déterminer  les  limites. 
Ce  principe,  dont  la  loi  et  les  règlements  ont  fait  une  applica- 
tion expresse  eu  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  et  la  dé- 
claration de  la  vicinalité  d'un  chemin  \  la  déclaration  de  la 
domanialité  qui  frappe  les  rivages  de  la  mer,  et  la  détermina- 
tionde  leurs  limites^,  reçoit  également  de  la  jurisprudence 
une  application  constante  pour  tout  ce  qui  touche  aux  eaux 
domaniales. 

238.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  constatation  du  fait 
actuel  de  la  navigation  ou  de  la  flottaison,  que  Tappréciation 
de  la  possibilité  à  venir,  appartiennent  aux  préfets,  et,  sur 
recours  contre  leurs  arrêtés,  au  ministre  des  travaux  publics^ 

La  déclaration  ainsi  faite,  que  tel  cours  d'eau  est  navigable 
ou  flottable  en  trains,  est  un  acte  d'administration  publique, 
non  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse. 

239.  Cependant,  dans  les  temps  plus  anciens  et  même  de 
nos  jours,  la  navigabilité  ou  la  flottabilité  a  été  déclarée, 
pour  un  très-grand  nombre  de  fleuves  et  de  rivières,  ou  pour 
une  partie  déterminée  de  leur  cours,  par  des  actes  émanés  du 
pouvoir  exécutif.  Pour  ces  derniers  temps,  notamment,  cette 

«  Loi  du  ai  mai  1836. 

*  Décret  du  SI  février  1859. 

>  Conseil  dTlal,  89  Janvier  1814  (David). 
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forme  de  procéder  a  été  eiigée  dans  les  cas  régis  par  le  dé- 
cret do  22  Janvier  1808  sûr  rétablissement  à  nouveau  des 
chemins  de  halage  ^,  et  par  les  lois  des  14  floréal  an  X  et 
15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale. 

Parmi  les  actes  du  pouvoii*  exécutif  qu*a  nécessités  Texécu- 
tion  de  cette  dernière  loi,  il  faut  citer  lordonnance  royale  du 
10  juillet  1 835,  qui  est  venue  flxer,  pour  chaque  département, 
les  parties  de  fleuves  et  rivières  sur  lesquelles  la  pèche  s  exer- 
cerait désormais  au  profit  de  TEtat.  L'eiïet  de  cette  ordonnance 
a  été  évidemment  de  reconnaître  et  de  constater,  à  partir  de 
sa  date  et  pour  Favenir,  la  navigabilité  et  la  flottabilité  par 
trains  des  cours  d'eau  ou  des  parties  de  fleuves  et  rivières  qui 
y  sont  dénommés,  puisque  le  droit  de  pèche  n'est  attribué  à 
l'Etat  sur  un  cours  d'eau  qu'autant  que  ce  cours  est  doma- 
nial, et  qu'il  n  a  ce  caractère  que  s'il  est  navigable  et  flot- 
table. 

240.  Il  ne  faut  pas  assimiler,  quant  aux  conséquences  lé- 
gales, avec  les  actes  qui  viennent  déclarer  ainsi  la  navigabi- 
lité ou  la  flottabilité  d'un  cours  d'eau,  les  décrets  du  pouvoir 
exécutif  ou  du  pouvoir  législatif,  qui,  par  des  motifs  d'utilité 
publique,  ordonneraient  que  telle  rivière  sera  rendue  naviga- 
i'e.Uu  acte  de  cette  dernière  sorte  ne  fait  pas  passer  immédia- 
tement et  de  plein  droit  le  cours  d'eau  qui  en  est  l'objet  dans 
le  domaine  public.  Ici,  en  effet,  la  navigabilité  et.  par  con- 
séquent, la  domanialité  sont  subordonnées  h  l'exécution  des 
travaux  qui  doivent  modifier  l'état  du  lit  et  donner  à  la 
rivière  la  possibilité  voulue  ^. 

241.  Mais,  lorsque  la  navigation  et  le  flottage  en  trains 
oot,  de  fait,  été  établis  sur  un  cours  d'eau,  l'interruption 
plus  ou  moins  prolongée  qu'ils  subiraient  ensuite  ne  pour- 

i  V.  D.  S51. 

'  Conseil  d*Eial,  M  novembre  1851  (Com|)agDic  de  la  navigtUon  do  Dropl); 
^.  1"  févrif r  1855  (Routtilie  c.  Pnivost). 


tÈii  porter  atteinte  dtix  droits  acquis  par  le  domaine  publie. 
Ces  droits  sont  désot'tnais  Inaliénables  et  imprescfiptibleA,  6t 
la  cessation  tnofnentanée  de  la  navigation  ne  suffirait  p«i8 
pour  les  détruire  *. 

242.  Ainsi  qu'on  a  pu  lé  comprendre  par  ce  qui  pMcëde, 
cë  h'^Èi  pas  tant  la  déclaration  de  natigabilité  Uit  de  flUlUibl^ 
lité,  {mine  par  rautorité,  qui  fait  passer  daâs  le  dotu&ine  pti- 
blic  le  coUfs  d'eau  au  sujet  duquel  elle  est  fntet*V6nttè,  qUe  te 
filit  même  de  la  possibilité  et  de  l'aptitude  de  te  coui^  à  k 
Uavigation  et  à  la  flottaison.  Il  eU  résulte  qUe  l'Acte  âe  TaU^ 
torité  Ue  crée  pas  le  fait  de  domabialité,  et  qUë  ce  fait  petit 
exister  indépendattàment  de  toute  déclaration  du  pouvoir 
administratif. 

Nous  fbrons  Remarquer  à  bet  égàM  que  là  question  de  sa- 
voir si  uti  fleuve  ou  une  rivière  est  navigable  ou  flottable  est 
susceptible  de  se  présenter  sous  un  double  aspect. 

D'abord,  Pintérét  général  pourra  commaudei"  de  fiant),  et 
eu  dehors  de  tout  débat  cotitentieui,  la  déclaration  de  na- 
vigabilité de  tel  cours  d'eau  qui  jUsquè-là  ti*àvait  pas  été 
classé  parmi  les  fleUves  et  Hvières  navigables  ou  flottables* 
Nous  Venons  de  dire  que  le  droit  de  protibttfcéi*  cette  déclara- 
tion appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative*. 

En  second  lieu,  la  nécessité  dé  cette  déclaration  peut  naître 
d'un  intérêt  purement  privé  et  se  manifester  à  rocCâsion 
d'un  débit  contentieux,  soit  devant  les  IribUUaut  adtnimi' 
traiifs,  soit  devant  les  juges  ordinaires,  tous  la  fbrme  d'i)n^ 
question  préjudicielle.  On  s'est  aloft  demandé  qui  avait,  eia 
pareil  cas,  le  pouvoir  de  statuer? 

Il  est,  par  exemple,  deux  circonstamîes  où  cette  question 
préjudicielle  peut  éurgir  d'une  instance  soumise  aux  juges 
administratifs. 

(  Conseil  d*Etau  5  août  18S9  (Mirandol);  id.,  M  février  I950  (Darligue). 
«  V.  n.  238. 
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La  première  est  celle  où  un  usinier,  dont  rétablissement 
est  situé  sur  un  cours  d'eau  qu'il  considère  comme  nou  navi- 
gable ni  flottable  en  trains,  a  exécuté  des  innovations  dans 
les  Oeuvres  hydrauliques  de  son  moulin.  Poursuivi  devant 
le  Conseil  de  préfecture  pour  ce  fait,  que  la  loi  du  29  floréal 
anX  qualifie,  nous  le  verrons,  de  contravention  dd  grande 
voirie  S  il  se  voit  menacé  d'une  amende  de  mille  francs 
poof  itifractiôn  aux  prohibitions  de  construire  âur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  ■.  Or,  pour  se  soustraire  à 
cette  condamnation,  l'usinier  peut  soutenir  que  le  caractère 
de  navigabilité  et  de  flottabilité  n'appartient  point  au  cours 
d'eau  Sur  lequel  s'est  accompli  le  fait  qui  lui  est  reproché; 
el,  s'il  établit,  eti  réalité,  que  ce  caractère  fait  défaut,  la  base 
manque  complètement  à  l'amende  de  mille  francs. 

Voici  la  seconde  circonstance.  Par  suite  de  travaux  pu- 
blics, une  usine ,  dont  l'existence  est  postérieure  à  1566, 
a  gubi  ded  dommages  temporaires  ou  permanents  :  le  pro* 
priélaire  réclame  une  indemnité  et  se  pourvoit  à  cet  efiet 
devant  le  Conseil  de  préfecture.  Mai^  l'administration  con- 
teste l'indemnité,  en  se  fondant  sur  ce  que,  le  cours  d'eau 
ftlimentikire  de  l'usine  étant  navigable  et  flottable,  il  faudrait 
que  cette  usine,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité ,  eût  une 
oiltence  prouvée,  antérieure  à  1566  '.  L'intérêt  de  l'usinier 
est  donc  ici  de  dénier  cette  navigabilité  et  de  soutenir,  au 
contraire,  que  le  cours  d'eau  sur  lequel  est  placé  son  établis- 
sement n'oflre  pas  ce  caractère,  ou  ne  l'offrait  pas,  du  moins, 
à  l'époque  où  cet  établissement  a  commencé. 

Dans  ces  deux  cas,  comme,  au  reste,  dans  tous  ceux  qui 
seraient  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture,  c'est  à 
oes  tribunaux,  et,  sur  recours,  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appar- 


•  V.  D.  i59. 

*  V.  D.  a&a. 

*  V.D.390. 
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tient  de  trancher  la  question  préjudicielle  de  navigabilité  ^ 
C'est  là,  d'une  part,  une  conséquence  de  la  maxime  qui  veut 
que  le  juge  du  principal  soit  le  juge  de  l'accessoire  ;  et,  d'au- 
tre part,  cette  solution  conserve  à  l'administration  une  ques- 
tion qui  semble  lui  revenir  naturellement,  par  cela  qu'elle 
touche  à  la  détermination  et  à  la  conservation  du  domaine 
public. 

Mais  que  décider  dans  l'autre  hypothèse,  c'est-à-dire  lors- 
que la  question  s'élève  devant  les  tribunaux  civils,  à  l'occa- 
sion d'un  droit  de  propriété  ou  de  tout  autre  droit  dont  la 
connaissance  appartiendrait  aux  juges  ordinaires? 

En  de  pareilles  circonstances,  la  Cour  de  Caen  s'est  at- 
tribué par  deux  fois  le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  naviga- 
bilité préjudicielle^.  La  seconde  de  ses  décisions  ayant  mo- 
tivé un  arrêté  de  conflit  par  lequel  l'administration  réclamait 
ce  pouvoir  pour  elle  seule,  le  commissaire  du  gouvememeot, 
M.  Boulatignier,  a  fait  sur  la  question  de  compétence  des  ob- 
servations que  rarrêtisle  résume  en  ces  termes  ^  : 

c(  La  Cour  royale  de  Caen  reconnaît  que,  pour  être  à  portée 
de  prononcer  sur  le  mérite  de  l'action  en  indemnité  intentée 
par  les  propriétaires  riverains  de  la  Vire,  il  faut  commencer 
par  résoudre  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  portion 
de  ladite  rivière  entre  la  ville  de  Saint-Lô  et  les  claies  de  Vire 
était  ou  non  navigable  avant  l'ordonnance  du  10  juillet  1835; 
mais  la  Cour  prétend  que  la  connaissance  de  cette  question 
appartient  à  l'autorité  judiciaire,  parce  que,  si  l'autorité  ad- 
ministrative a  le  droit  de  déclarer  qu'une  rivière  est  actuelU- 
menl  navigable  ou  le  sera  à  l'avenir^  elle  ne  peut  statuer  pour 


1  Conseil  d'EUl,  19  avril  1832  (Cayla);  id.,  S9  novembre  1851  (Compagiû« 
de  la  navigalion  de  la  Dropl)  ;  id.,  U  avril  1853  (Cousin-Jolly)  ;  td.,  15 juillet 
1853(Vlvîen-Michon). 

*  Cnen,  16  mai  1840  (d'Auvers)  ;  td.,  17  février  1841  (Lemeuuet). 

»  I^bon^  Arrêts  du  Conseil,  vol.  de  1841,  p.  «66. 
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le  passé,  surtout  lorsque  la  -question  de  navigabilité  se  lie  à 
une  question  de  propriété  privée  et  d'indemnité  pour  dépos- 
session. On  cherche  en  vain  sur  quoi  repose  cette  distinction. 

«  En  principe,  on  considère  généralement  qu'il  appartient 
au  pouvoir  exécutif  de  régler  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
grandes  voies  de  communication ,  parce  que  ce  sont  des 
moyens  de  gouvernement  intérieur  ^.  Ainsi,  c'est  Tadmi- 
nistration  qui,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  et  des 
Conseils  généraux  de  département,  classe  les  routes  royales 
ou  départementales  ;  c^est  elle  aussi  qui  réprime  les  contra- 
ventions à  la  police  de  ces  routes.  S'élève-t-il  des  contesta- 
tions sur  le  classement  ou  sur  les  limites ,  c'est  encore  Tad- 
ministration  qui  prononce,  sauf  à  l'autorité  judiciaire  à 
apprécier  les  droits  de  propriété  que  les  particuliers  préten- 
draient avoir  sur  le  sol,  droits  qui  ne  pourraient  donner  lieu 
qu'à  l'allocation  d'une  indemnité.  Des  règles  analogues  ont 
dû  être  établies  pour  les  voies  fluviales  de  communication. 
C'est  Tadministration  qui  les  classe,  qui  réprime  les  contra- 
ventions à  leur  police.  Point  de  diflicultés  à  cet  égard.  Ou  re- 
connaît aussi  qu'il  lui  appartient  de  déclarer  que  des  actes 
administratifs  ou  de  la  matérialité  des  faits  il  résulte  que 
cette  rivière  est  ou  n'est  pas  navigable  actuellement.  Gom- 
ment lui  refuser  le  droit  de  déclarer,  d'après  les  mêmes  actes 
ou  faits,  que  cette  rivière  était  ou  non  navigable  avant  1835? 
L'opération  n'est-elle  pas  identique,  ne  repose-t-elle  pas  sur 
les  mêmes  bases?  N'y  a-t-il  pas  toujours  rinlérèt  d'un  ser- 
vice public  engagé  dans  la  question  ? 

<  La  distinction  dont  il  s'agit  ne  repose  d'ailleurs  sur  au- 
cun texte  de  loi. 

«  La  législation  ancienne  attribuait  expressément  à  l'ad- 
ministration supérieure  ou  aux  juridictions  spéciales  en  dé- 

*  ProadhoD»  Domaine  pMic,i.  III,  p.  15S. 
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pendant  la  cotinaidsance  des  CDûlestations  où  il  s'agissait  de 
savoir  si  une  rivière  était  ou  non  navigable  :  oti  peut  con- 
sulter à  ce  sujet  l'ordonnance  du  tnois  d'août  166d,  sur  les 
eàux  et  forêts,  titre  P',  art.  3. 

«  Il  est  vrai  que  les  juridictions  spéciales,  telles  que  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  furent  supprimées  à  la  révolution 
de  1789;  mais  le  principe  de  compétence  du  gouvernement 
sur  ces  matières  ne  put  disparaître  dans  une  organisatieti 
politique  qui  avait  pour  maxime  fondamentale  la  séparation 
des  fonction*  judiciaires  et  administratives;  ce  prificipe,  ad 
contraire,  subsista  comme  une  des  règleèl  essentielles  qui 
résultent  de  la  nature  même  des  ebo^eè.  Et  il  à  été  appliqué 
Sans  difficultés  toutes  les  fois  que  Toceasion  s'en  est  pt^ 
sentée,  par  exemple,  par  la  loi  du  14  Ûoréal  an  X,  art.  14, 
par  le  décret  de  1808  et  par  la  loi  du  15  avril  1829  *...  » 

Conformétùent  à  ces  conclusions,  le  Conseil  d'Etat,  à  lit 
date  dtji  S3  juin  1841,  a  confirmé  l'arrêté  de  conflit  et  a  au^ 
nulé  la  décision  de  là  Cour  de  Caen  :  «t  Considérant  que  là 
demande  d'indemnité  portée  par  les  sieurs  Lemenuet  etcon^ 
Sorts  devant  le  tribunal  de  Saint-LO  et  notre  Cour  de  Caen  est 
subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la  partie  de  la  rivière 
dont  il  s'agit  était  anciennement  navigable,  et  qu'une  telle 
question  est,  aux  termes  des  lois  des  14  floréal  an  X  et  15 
avril  1829,  du  ressort  de  l'autorité  administrative  ;  considé- 
rant que  le  préfot  de  la  Manche  n'a  point  élevé  le  conflit 
contre  Taction  principale,  mais  bien  sur  la  question  de  navi- 
gabilité, en  tant  que  préjudicielle  seulement...  d 

Dans  des  cas  semblables,  le  devoir  de  Tautorité  juditiflire 
est  donc  de  surseoir  au  fond  jusqu'à  ce  que  la  question  pré- 
judicielle de  navigabilité  ou  de  flottabilité  SOit  décidée  par 
l'autorité  administrative,  seule  compétente  à  cet  effet.  C'est 
au  préfet  et,  sur  recours,  au  ministre  des  travaux  publics, 

V.  n.  S30. 
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p^,  pour  obtenir  cette  décision,  doit  s'adresser  la  partie  la 
plus  diligente  ^  Enfin,  comme  il  s'agit  ici  d'un  intérêt  con- 
tentieux, la  décision  du  ministre  peut  être  déférée,  en  appel, 
ftii  Goiiseil  d'Etat. 

943.  Après  atoir  ainsi  diâcemé  le  véritable  arbitre  de  la 
dotnanialité  des  coûts  d'eau,  nbus  devrions  encore  indiquer  le 
JQge  auquel  il  appartient  de  reconnaître  les  cas  où  cette  do*- 
HtÉDÎâliié  cesse  de  produire  ses  effets  légatit,  à  raison  de  ce 
qu'elle  se  trouve  en  présence  de  titres  ou  de  possessions  au- 
tMèufs  au  moiè  d'atril  l&OB.  Mais  cette  secotide  question 
(k  (MftilpétetiM  se  présentera  plus  Uatuféllement,  quand  nous 
fttieroûs  des  indemnités  rétilainées  au  sujet  des  établisse- 
iM^ts  hydMUiiques  antérieurs  à  1566,  lesquels  auraient  eu 
i  9DUffk-ir  de  rexécutioti  des  travaux  publics  ^.  C'est  dans 
celte  circonstance,  en  effet,  que  surgit  la  difficulté. 

t44.  Nous  arrivous  maintenant  aux  dépendanbes  ou  acces- 
soires des  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Ces  dépens 
dances  participent  à  l'affectation  publique  de  ces  cours  d'eau  ; 
Usant  partie,  coknuie  ôeui-ci,  du  domaine  de  l'Etat,  elles 
ibnt  iUàliénables  et  imprescriptibles. 

845.  Telô  sont  les  caractères  légaux  dès  rives  et  berges 
dei  fleuVes  et  rivières  n&Vigâbles  et  flottables,  puisqu'elles 
se  trouvent  comprises  dâiiâ  le  lit  dé  ceè  cours  dont  elles  for- 
cent la  limite. 

La  réconnaissance  et  la  fixation  de  cette  limite  appartien- 
nent exclusivement  aux  autorités  administralives  »,  en  vertu 
du  principe  ci-dessUS  cité,  qui  n'attribue  qu'à  elles  seules  le 
droit  «e  détermiuer  l'étendue  du  domaine  de  l^Etat*.  En  fait, 

>  V.  D.  838. 
«  V.  n.  3«l. 

>  Conseil  d*EU^  i  mars  1843  (Alibert)  ;  id.,  6  mars  18U  (Monlsarral);  id,, 
H  tntts  \Ui  (iHiliâft  de  fcUbràD);  tribunal  des  conflits,  3i  mai  1S51  (Duha- 
tGeq.  -^  OHiirà,  PMïéhoiï,  n.  7U. 

»  V.  n.  «37 
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c'est  le  préfet  et,  sur  recours,  le  ministre  des  travaux  public 
qui  exercent  cette  prérogative. 

Ce  n'est  qu'au  delà  de  la  limite  ainsi  fixée  administrative 
ment,  que  peut  commencer  la  propriété  privée,  et  qu'il  e£ 
possible  aux  riverains  de  profiter,  dans  les  termes  de  Tai 
ticle  556  C.  Nap.  S  des  atterrissements  et  des  alluvions  qa 
se  forment  au  long  de  leurs  héritages. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunal  des  conflits,  dans  un 
espèce  remarquable. 

Un  sieur  Vignat,  propriétaire  d'un  pré  riverain  du  Rhône 
assigna  TEtat,  en  1848,  pour  voir  dire  qu'il  était  égalemen 
propriétaire  d'une  losne  adhérente  à  son  pré  et  d'une  alluvioi 
contiguë  à  la  losne.  Sur  cette  assignation,  le  préfet  de  l'Ain 
représentant  l'Etat,  opposa  l'incompétence  des  juges  civils 
par  le  motif  que  le  litige  se  réduisait  en  définitive  à  la  ques 
tion  de  savoir  si  les  terrains  réclamés  faisaient  partie  ou  non 
du  lit  du  fleuve,  et  que  cette  question  dépendait  de  la  délimi< 
talion  de  ce  fleuve,  laquelle  ne  pouvait  être  efiectuée  que  par 
l'autorité  administrative.  Nonobstant  ce  déclinatoirc,  le  tri- 
bunal civil  de  Trévoux,  par  jugement  du  28  août  1849,  se 
déclara  compétent  par  la  raison  :  «  qu'en  réclamant  la  pro- 
priété d'une  losne  et  des  terrains  d'alluvion  qui  joignent  sa 
propriété,  le  sieur  Vignat  soulève  une  question  de  propriété 
dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux  Cours  et 
tribunaux,  sous  la  réserve  expresse  et  préalable  des  droits  de 
lautorité  administrative,  qui  a  seule  qualité  pour  fixer  la 
limite  des  fleuves  et  rivières  navigables.  » 

Le  11  septembre  suivant,  le  préfet  prit  un  arrêté  du»  déli- 
mitation du  lit  du  Rhône,  duquel  il  résultait  que  tous  les 
terrains  litigieux  faisaient  partie  de  ce  lit  et,  par  conséquent, 

*  Code  Napoléon,  article  556  :  «  ...  L^alluvion  proBie  au  propriélalre  rive- 
rain, soil  quMI  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  floUable  oe 
non...  • 
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du  domaine  public.  Le  même  jour  il  prit  également  un  arrêté 
de  conflit. 

Devant  le  tribunal  des  conflits,  M.  Vuitry,  commissaire  du 
goayernement,  s'est  exprimé  en  ces  termes  ^  : 

«  A  qui  appartient  le  droit  de  fixer,  de  limiter  le  domaine 
public?  à  Tadministration.  Ce  principe  a  été  maintes  fois  con- 
sacré par  le  Conseil  d'Etat  et  par  le  tribunal  des  conflits  lui- 
même,  en  ce  qui  touche  les  chemins  et  les  canaux.  Ce  droit  de 
Tadministration  n'est  pas,  à  bien  dire,  méconnu  dans  le  procès 
actuel ,  et  pourtant  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  de  délimi- 
tation du  domaine  public,  qui  a  un  caractère  particulier  tiré 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  natt.  Le  sieur  Vignat 
dit  :  «  La  contestation  porte  sur  une  alluvion  ;  et  d'après  Tar- 
«  ticle  556  du  Gode  civil,  Talluvion  appartient  aux  proprié- 
c  taires  riverains  ;  c'est  donc  une  véritable  question  de  pro- 
t  priété  qui  était  soumise  au  tribunal  de  Trévoux.  » 

«  Oui,  Talluvion  peut  être  Tobjet  de  questions  de  propriété  ; 
mais,  préjudiciellementy  il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  le 
lit  du  fleuve,  où  commence  et  oi^  cesse  le  domaine  public,  et 
siTalluvion  est  encore  comprise  dans  le  lit  du  fleuve,  auquel 
cas  elle  ne  saurait  être  susceptible  de  propriété  privée.  Si,  au 
contraire,  après  cette  délimitation  préalable,  Talluvion  ne  se 
trouve  pas  faire  partie  du  domaine  public,  alors  des  questions 
de  propriété  peuvent  s'élever,  soit  entre  divers  propriétaires 
riverains,  soit  entre  le  propriétaire  de  la  rive  et  l'Etat. 

«  L'alluvion  te  constitue  lentement,  successivement  ;  avant 
({u'elle  soit  complètement  formée,  elle  peut  être  un  obstacle 
à  la  navigation,  et  l'administration  a,  sans  aucun  doute,  le 
droit  de  la  faire  disparaître.  Mais  supposons  que  le  lit  du 
fleuve  soit  suffisamment  large  et  que  l'alluvion  se  forme  ;  à 
pe\le  époque  naît  le  droit  de  propriété  des  riverains  sur  cette 

1  D*aprës  les  noies  que  M.  d^Auribeau,  ancien  secrétaire  da  tribunal  des 
eonfllis,  a  commaniqnées  à  M.  Dufour.  V.  t.  IV,  p.  311,  à  la  noie. 
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alluyioo ,  dans  quelle  liipite  l'auverture  à  W  droit  «^j^ 
t-elle,  jusqu'où  va  l'extension  du  droit  nouveau  ?  Ypjlà  ^ 
qu'il  est  fort  difficile  de  prescrire.  Quelle  &^{  )a  lipaiie  des 
eaux,  la  hauteur  (je  rétiage,  etc^?  Qt\  r^Qcoptre  ici  \mU 
une  ^rie  de  questions  qu'il  es(  nécessaire  de  tranobeft  au 
poiqt  de  vue  de  l'intérêt  public  et  du  service  ^e  |a  qaYigaUPQi 
C'est  à  ladministration  qu'il  apparlieut  de  les  résoudre,  |t 
elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  droit  des  riverains  qui  pûn? 
servent  la  contenance  que  por^eu^  leurs  titr^^  L'^dmilli^ 
tration  qui  résout  ces  questiop^  fait  uu  act§  d'ftdiQiqi^UiM 
tion ,  pop  pas  en  vertu  de  sop  pouvoir  de  juridiotiuu,  niaii 
en  yertu  (je  son  pouvoir  admipistrfitit',  Il  y  a  dpuç  14  UDA 
question  préjudicielle,  après  )a  déPÎ^ipl^  4^  laquelle  seplp« 
ment  patt  le  droit  (ju  propriétaire  riverai^  4  r§Lllt)?iQO, 

ix  On  convient  que  radipiuis(ra|ioQ  a  le  drpit  de  &\^r  l( 
largeur  du  fleuve,  maiq  on  ajoute  qw  ce)a  p'empéche  pv 
le  propriétaire  de  faire  reconpattre  son  droit  par  le*  Iribu- 
nauY,  et  que  ce  droit  peut  sq  résoudre  ep  ype  ipdempilét 

Cela  peut  être  vrai  quapd  il  i^'agit  d'élargir  b  lit  du  flenvdf 

Mais  ici,  il  s'agit  de  le  reslreipdre  et  de  décidpr  si  de$  att^r* 
rissepdents  qui  étaiept  dang  Iq  Ijt  du  fleuve  put  oessé  d'en 
faire  partie  et  PQPl  §u^peptib|eg  de  propriété  privée,  G^\U 
domaiwe  riveraiu  qui  veut  s'éiepdrei  par  copséquiint  i|W 
aaurait  y  avpir  lieu  àipdemuité,  Si  l'adm^ipistratipp,  au  IPQ« 
ment  où  lalluviop  ^e  forpie,  alor^  qu'il  n'y  ft  WPun  droit 4« 
propriété  po^^i^le  sur  cette  cbpse  qui  n'e^i^  pas  eppore,  la 
détruit  dans  Tiptérét  de  la  pavigation,  dira-t-o»  qu'il  y  aun 
lieu  à  ripdepapité?...  On  fait  uue  ojyectiop,  l'un  dit  ;  U^^ 
jugemept  rp^rve  les  drpits  de  l'admiaistratioD,  Le^  con^idi^ 
rantf  semblent,  eu  çffet,  coptenir  upe  ré^lTQ  tout  à  ^à\\^ 
rapport  avec  les  pripcipes  que  nous  soutenons  icif  M^is  le  ju- 
gement n'est  pas  dans  les  motifs  ;  il  est  tout  entier  dans  le  dis- 
positif, et  le  tribunal,  pour  être  cop^équeut,  aprait  dû  surs^if 
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à  statuer  %\xt  la  quostioa  qui  lui  était  soumisQ,  jusqu'à  oa 
que  l'admiqistratiob  eût  décidé  si  i*alluvion  eu  litige  faisait 
ou  DOD  partie  du  domaine  public,  Et  p'eilt  cq  qu'il  q'a  pas 
fait...» 

Par  MM  décision  du  3  juin  1850,  coaforine  à  ces  conclu» 
sions,  le  tribunal  a  continué  le  conflit  et  annulé  le  jugement 
du  tribunal  de  Tréyoux  :  «  Considérant  que  la  demande  du 
sieur  Viguat,  qui  a  pour  objet  la  revendication  d'une  losne 
de  terrain  sise  sur  l'un  des  bras  du  Rhône,  et  de  Talluvion 
qui  s'est  formée  en  face  de  cette  terre  à  laquelle  elle  est  adhé- 
rente, est  combattue  par  TEtat,  qui  soutient  que  cette  ques- 
tion de  propriété  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  des 
limites  anciennes  ou  uoqvelles  du  fleuve  ;  Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  susvisées  S  c'est  aux  autorités  administratives 
qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déclarer  les  limites  du 
domaine  public  et  notamment  celles  des  cours  d'eau  naviga>« 
blés,  ainsi  que  d'assurer  le  libre  cours  de  la  navigation;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  revendique  pour  Tau- 
torité  administrative  Ic)  question  préjudicielle  de  délin^itation 
du  lit  du  HhAne...  d 

Terminons  sur  ce  point  en  disant  que  les  autorités  adminis* 
tratives,  chargées  de  reconnaître  et  de  fixer  les  limites  d'un 
cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  doivent,  autant  qu'il  est 
pûisible,  se  laisser  guider  par  les  indications  de  la  nature  elle- 
même. 

Plusieurs  arrêts  décident  que  ces  limites  se  manifestent 
par  la  hauteur  du  fleuve,  lorsque  les  eaux  coulent  à  plein 
bord,  mais  sans  débordements.  «  La  laisse  des  plus  hautes 
eaux  navigables,  dit  Daviel,  indique  à  la  fois  où  finit  le  do- 

*  Luis  des  Si  décembre  1789,  6  septembre  1790,  89  floréal  an  X,  etc. 

*  Lyon,  15  février  tSiS,  M  mai  18i7  et  10  Janvier  1849  (Combalot);  Or« 
léans,  S8  février  1850  (Poulain). 
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maine  public  et  où  commence  la  propriété  des  riyerains'.  » 
C'est  là,  au  surplus,  ce  qui  résulte  de  la  loi  :  Ripa  ea  putaîur 
quœ  plen%$simum  flumen  continet  ^. 

246.  Les  bras  naturels,  les  canaux  artificiels  qui  s'éloi- 
guent  du  cours  d'eau  principal,  à  partir  du  point  où  il  devient 
navigable  et  flottable,  n'en  sont  pas  moins  des  dépendances 
de  ce  cours,  s'ils  reviennent  s'y  jeter  plus  bas.  Dès  qu'ils 
remplissent  cette  dernière  condition,  il  importe  peu  qu'ils  ne 
soient  par  eux-mêmes  ni  navigables  ni  flottables  :  ils  n'en 
sont  pas  moins  domaniaux  à  titre  d'accessoires  3. 

Entre  tous  les  canaux  artificiels  de  cette  sorte  qui,  à  titre 
de  dépendances  du  cours  d'eau,  subissent  la  domanialité, 
il  nous  faut,  à  raison  de  notre  sujet,  remarquer  les  déri- 
vations effectuées  dans  le  but  d  amener  l'eau  à  une  ou  plu- 
sieurs usines  placées  à  une  certaine  distance,  pourvu  toutefois 
qu'au  point  de  la  prise  d'eau  le  cours  soit  navigable  et  flot- 
table, et  que  l'eau  dérivée  s'y  rejoigne  en  aval  ^.  Le  droit  du 
domaine  subsisterait  sur  ces  canaux,  encore  bien  que  des  actes 
et  des  jugements  intervenus  entre  les  propriétaires  des  diffé- 
rentes usines  situées  sur  ces  dérivations  en  eussent  reconnu 
la  propriété  exclusive  aux  uns  ou  aux  autres.  Ces  jugemenis 
et  ces  actes  ne  sauraient  être  opposés  à  l'Etat  qui,  à  leur 
égard,  doit  être  considéré  comme  un  tiers  ^. 

247.  Quant  aux  bras  et  aux  canaux  de  dérivation  qui 
s'éloignent  du  lit  principal  pour  n'y  plus  rentrer ,  ils  ne 
peuvent  être  regardés  comme  des  accessoires  du  cours  d'eau 
domanial.  Ce  sont  des  rivières  indépendantes,  lesquelles 
n'appartiendraient  à  l'Etat  qu'autant  que,  par  elles-mêmes, 

*  Cours  d'eaUf  1. 1,  n.  48. 

*  L.  S,  §  1,  D.  De  flumimbus. 

>  Arrêt  du  Conseil,  to  août  1694.  —Conseil  d'Eul,  S8  janvier  1835  (Dès- 
champs^);  id.^  11  réviier  183C  (Pelot);  id.,  4  avril  1837  (DuUlleul-Paraol); 
td.,  18  mai  1846  (Gendarme). 

*-*  Conseil  d'Etal,  S5  mai  1832  (Apte). 
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elles  offriraient  les  caractères  de  navigabilité  et  de  flottabililé 
exigés  à  cet  effet  ^ 

248.  Parmi  les  dépendances  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  dans  lesquelles  l'Etat  est  autorisé  à  af- 
fermer la  pèche,  Tarticl^  1^%  2<^,  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
cite  seulement  :  «  les  fossés,  noues  et  boires  qui  tirent  leurs  « 
eaui  de  ces  fleuves  et  rivières,  et  dans  lesquels  on  peut  passer 
ou  pénétrer  librement  et  en  tout  temps  en  bateau  de  pé* 
cheur.  »  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  fossés,  noues 
et  boires,  dont  les  communications  avec  les  fleuves  et  ri- 
vières qui  les  forment,  ne  sont  pas  permanentes,  se  trou- 
vent, par  cela  même,  exclus  de  la  domanialité.  On  fait  ob- 
server avec  justesse  que  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  fixer  les  limites  de  la  domanialité  ré- 
sultant pour  les  rivières  du  caractère  de  la  navigabilité  ; 
qu'il  a  été  très- nettement  exprimé ,  au  contraire,  par  les 
auteurs  de  la  loi,  que  les  dispositions  qui  attribuent  la  pèche 
aux  riverains  dans  de  certaines  eaux  ne  formeraient  point 
obstacle  à  la  revendication  de  ces  eaux  comme  dépendances 
du  domaine  public  >. 

Rien  donc  n'empêche  que  les  fossés,  noues  et  boires,  bien 
que  se  présentant  dans  des  conditions  autres  que  celles  in- 
diquées en  l'article  1*'  de  la  loi  de  1829,  ne  soient  réputés 
dépendances  domaniales  d'un  cours  d'eau  navigable  et  flot- 
table*. Il  est  toujours  loisible  à  l'administration  de  les  com- 
preudre,  comme  parties  intégrantes  du  lit  de  ce  cours  d'eau, 
dans  la  déhmitation  qu'elle  a  le  droit  de  faire  du  domaine 
de  l'Etat  *. 
240.  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables  qui  viennent 

^  Proadhon,  n.  760;  Ratticr^  n.  140;  Dalioz,  n.  53.  —  Contra ^  Njilaiili  de 
^uffoD^  1. 1,  p.  S5I. 
'Dafour,  D.  S89. 

*  C(mira,  Daviel,  n.  il,  W.  

*  V.  B.  »7. 

TOMCl. 


332  iTABLiisiiiKinrs  htdkauuqvii,  ms^ 

se  jeter  dans  les  00111*8  d'eau  domaniaux  ne  sauraient  être  ft* 
gardées  comme  dépendances  de  ceux-ci  ;  leuf  qualité  d'af- 
Âuénts  ne  suftit  pas  pour  produire  ce  résultat  ^  «  La  natiga- 
bilité  est  l'attribut  essentiel  de  la  domanialité;  il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  entre  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  naTÎ- 
gables  *.  » 

250.  La  loi  qui  a  placé,  d'une  manière  expresse,  les  fleUYes 
et  les  rivières  navigables  et  flottables  dans  le  domaine  de  TE- 
tat,  n'a  rien  dit,  sous  ce  rapport,  des  canaux  de  navigation. 
On  ne  saurait  toutefois  douter  qu'ils  ne  fassent  partie  de  ce 
domaine.  Ils  rentrent  certainement  dans  les  termes  de  l'ar^ 
ticle  2  de  la  loi  du  1"  décembre  1790,  déjà  cités  •.  «  Les  fleuves 
et  rivières  navigables,  les  chemins,  rues  et  places  des  villes, 
et,  en  général,  toutes  les  portions  du  territoitd  hational  qui  m 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  sont  considérées  comme 
dépendance  du  domaine  de  TEtat.  »  Ils  partagent  d'ailleun 
avec  les  cours  d'eau  navigables  un  caractère  qui  lesmnge  vi^ 
tuellement  dans  ce  domaine:  c'est  celui  de  chemins  public^. 
Aussi  verrons-nous  qu'ail  point  de  vue  de  la  police  la  loi  du 
29  iloréal  an  X  place  les  canaux  de  navigation  soUs  le  même 
régime  que  les  grandes  routes  et  que  les  fleuves  et  riviè^es 
navigables  et  flottables  •. 

Ce  principe  de  la  domanialité  des  canaux  de  navigation  né 
subit  même  pas  d'exception  au  cas  où  ces  canaux  soûl 
l'objet  d'une  concession  consentie  par  l'Etat  à  des  parti- 
culiers ou  à  des  compagnies.  Le  savant  auteur  du  TraiUi* 
droit  administratif  appliqué  fait  observer  avec  justesse  que  les 
concessionnaires  de  canaux,  de  même  que  les  concessionnaires 
de  chemins  de  fer,  ne  sont,  quant  à  la  création  du  canal,  que 


1  Conseil d'EUl,  11  juin  1838  (Laurcnl). 

*  Daviel,  n.  39. 

•  V.n.  «59. 
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las  eotrepreneurs  d*uii  travail  public,  et,  quant  à  son  lèXploi-^ 
taiioDy  que  les  eDtrepreneura  d'un  service  public  ^ 

Cette  doctrine  reçoit  sa  consécration  d*une  résolution  <\\\e 
M»  Merlin  *  U0U8  apprend  avoir  été  prise  par  le  Conseil  des 
Cinq«>Gents,  à  Toccasion  du  canal  du  Midi.  Il  est  dit  dans  (^Ue 
résolution  :  «  que  les  grands  canaux  de  navigation  à  Tusage  du 
public  font  essentiellement  partie  du  domaine  public  ;  que  les 
concessions  qui  peuvent  en  avoir  été  faites  ne  peuvent  ftiire 
obstacle  aux  mesures  à  prendre  pour  leurs  conservation,  amé- 
lioration et  agrandissement,  sauf  le  droit  des  concessionnaires 
aux  remboursements  et  indemnités  qui  peuvent  leur  être 
dus,  et  la  continuation  de  leur  jouissance  jusqu'à  Tacquilte- 
ment  entier  et  effectif.  )» 

La  domanialité  qui  atteint  les  canaux  de  navigation  com- 
prend nécessairement  les  accessoires  ou  dépendances  de  ces 
canaux»  tels  que  bords,  francs-bords,  talus,  rigoles,  etc.: 
«Attendu  que  les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances 
établis,  en  vertu  de  concessions  faites  par  l'autorité  publique, 
sur  des  terrains  appartenant  à  des  tiers  expropriés  pour  cause 
d'utilité  générale,  lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  deil 
particuliers,  sont  des  voies  publiques  par  destination  perpé-^ 
luelle^  que  l'usage  auquel  ils  sont  consacrés,  dans  l'intérêt 
général,  ne  permet  pas  qu'ils  soient  démembrés  ;  que  les  par* 
ties  qui  les  constituent,  notamment  les  rigoles  et  les  francs* 
bords»  forment  un  tout  indivisible  nécessaire  à  leur  destina* 
lion  (  que  si  un  canal,  pris  dans  son  ensemble  et  avec  toute« 
ses  dépendances,  peut  être  aliéné^,  chacune  de  ses  parties  i 
considérée  seule  et  isolément,  est  hors  du  commerce,  parce 

9 

1  Dufour,  n.    S91. 

•  Répertoire  universel^  v>  Canal. 

'  VaUénation  possible,  dont  parle  ici  l^arrèl,  doit  s'enlcndrc  dfi  concessions 
(|iie1*Eiat  peiilconseuiir  à  des  parliculicrs.  Or.  ces  concessions  ont  ponr  ob* 
jet  soil  reulrepriee,  soit  l'expioilalion  du  canal^  mais  jamais  l'aliénation  de 
t«  propriété  même  de  ce  canal. 
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que  celle  propiiélé  doit  être  conservée  intacte;  qu'ainsi, 
chaque  partie  séparée  est  imprescriptible...  ^  » 

La  j urisprudence  accorde  à  l^administration,  pour  la  re- 
connaissance et  la  détermination  de  ces  bords,  francs-bords, 
talus,  etc.,  en  un  mot,  pour  la  délimitation  des  canaux  de 
navigation*,  le  même  pouvoir  que  nous  lui  avons  vu  attri- 
buer pour  la  délimitation  du  lit  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables  ;  les  principes  sont,  en  effet ,  les  mêmes  dans 
les  deux  cas  '. 

jSi  s.  —  Servitudes  imposées  aux  fonds  riverains  ties  cours  d*eau 

navigables  el  floltables. 

25  i .  Des  chemius  do  halagc  et  de  contie-halage. 
252.  Interdiction  des  fouilles. 


251 .  Le  Gode  Napoléon,  parmi  les  servitudes  d'utilité  pu- 
blique dont  il  prescrit  le  maintien,  se  contente  de  mention- 
ner dans  ses  articles  556  et  650  le  marchepied  le  long  des 
rivières  navigables  et  flottables,  ou  «  chemin  de  halage.  > 
C'est  dans  les  anciens  monuments  de  notre  législation  qu'il 
faut  chercher  les  textes  qui  servent  dérègles  à  cette  servitude. 

L'article  7,  titre  XXVIII,  de  l'ordonnance  d'août  1669,  sur 
les  eaux  et  forêts,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires  des  hé- 
ritages aboutissant  aux  rivières  navigables  laisseront  le  long 
des  bords  vingt-quatre  pieds  (7>",80)  au  moins  de  place  en 
largeur  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux  ,  sans  qu  ils 
puissent  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  de 
trente  pieds  (9'^,75)  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix 
pieds  (3",35)  de  Tautre  bord...  » 

«  Cass.,  M  aoûl  1837  (d'Uarcoun). 

*  Tribunal  des  conflits,  3  avrii  1850  (Dcberipon)  ;  id.,  5  novembre  1850  («ie 
BèUinne). 

•  T.  n.  S45. 
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L'arrôt  du  Conseil  du  24  juin  1777  porie  également: 
^.  2.  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  propriétaires  riverains 
livrer  vingt-quatre  pieds  de  largeur  pour  le  halage  des  ba- 
ux et  trait  de  chevaux  le  long  des  bords  de  la  Marne ,  et 
très  fleuves  et  rivières  navigables,  ainsi  que  sur  les  lies  où 
MB  serait  besoin.  Et  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  aucuns 
liments,  arbres^  haies,  clôtures  ou  fossés  dans  iadile  lar- 
or  prescrite  pour  tous  les  chemins  de  halage.  d'un  ou  d'au- 
\  bord,  ordonne  Sa  Majesté  que  lesdits  bâtiments,  arbres, 
ies  et  clôtures  seront  abattus,  démolis  et  enlevés,  et  les  fos- 
\  comblés  par  les  propriétaires  dans  le  terme  d'un  mois,  à 
ine  par  lesdits  riverains  de  demeurer  responsables  des  évé- 
ments  et  retards,  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  d'être 
ntraints,  à  leurs  dépens,  auxdites  démolitions.  » 
L  amende  toutefois  n'est  que  de  trois  cents  livres  lorsqu'il 
igit  d'une  contravention  relative  aux  chepninsde  halage  qui 
fdent  la  Loire  ou  les  affluents  navigables  de  ce  fleuve  *.  C'est 
qoi  résulte  d'un  arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  lequel 
Dceme  d'une  manière  spéciale  la  Loire  et  ses  affluents. 
Le  chemin  de  vingt-quatre  pieds  n'est  exigé  parl'ordon- 
iice  de  1669  que  sur  la  rive  où  se  fait  le  halage;  l'autre 
m  n*est  assujettie  qu'à  un  chemin  de  dix  pieds,  dit  de  contre- 
lage.  Il  semble  cependant  que  les  vingt-quatre  pieds  se- 
ient  dus  sur  les  deux  bords  à  la  fois,  si  sur  tous  deux  s'o- 
mit le  tirage  des  bateaux.  On  a  pu  remarquer,  en  eflet,  que 
I  termes  de  l'arrêt  de  1777  sont  plus  généraux  que  ceux  de 
ordonnance  de  1669,  et  qu'ils  prescrivent  l'établissement 
une  chaussée  de  vingt- quatre  pieds  te  long  des  bords  des 
mrs  d'eau  navigables,  sans  distinction  entre  ces  bords. 
Il  résulte  également  de  cet  arrêt  que  ce  chemin  est  dû 
lème  sur  les  rives  des  ties*  «  où  il  en  serait  besoin.  » 

*  Conseil  d'EUl,  8  révrier  1838  (Peccol). 

*  Conseil  d'EUI,  19  août  1839  (Danjon)  ;  id.,  15  juin  184S  (Dupucb). 


.• 


336  «TABLItôBMBNTS   HfDMAULIQDBS,    ETC. 

L'assielie  des  chemins  de  balage  et  de  ooDtre^halage  est 
subordonnée  aux  a^essités  de  la  navigation  ;  Tadministratien 
transporte  d'une  rive  à  l'autre  les  chemins  de  halage,  de 
Qontre-halage,  en  intervertissant  leurs  situations  respectives. 
Qette  assiette  suit  également  les  variations  de  la  rivière,  de 
telle  sorte  que,  si  l'un  des  chemins  est  rongé  ou  enlevé  par 
les  flols,  il  est  reporté  plus  haut,  de  même  qu4l  est  rappro* 
ché  du  cours  autant  que  cela  est  nécessaire,  lorsqu'une  aUa« 
vion  ou  un  atterrissement  vient  s'interposer  entre  lui  et  les 
eaux  1. 

Lorsqu'il  s*agit  d'une  rivière  variable  et  dont  la  hauteur 
diffère  selon  les  saisons  ou  les  marées,  la  largeur  du  chemia 
doit  avoir  pour  point  de  départ  un  terme  utoyen  entre  les 
plus  basses  et  les  plus  hautes  eaux  ^. 

La  fixation  de  Tassiette  et  de  la  largeur  des  chemins  de 
halage  et  de  contre-halage  appartient  au  préfet.  L'utilité  pu- 
blique,  les  nécessités  de  la  navigation  qui  motivent  et  déter- 
minent cette  fixation,  impriment  à  l'arrêté  du  préfet  lecarao* 
tère  d'un  acte  d'administration,  qui  enxpéche  qu'il  puisse  être 
attaqué  par  la  voie  conteutieuse*. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'établissement  de 
ees  chemins  n'est  qu'une  servitude,  et  que  le  fonds  n'en  ap- 
partient pas  moins  au  propriétaire  riverain.  Celui-ci,  danslei 
saisons  où  le  halage  n'a  pas  lieu,  et  lorsqu'un  règlement  par- 
ticulier ne  défend  pas  la  culture  du  terrain  employé  en  che- 
min*, peut  en  labourer  le  sol,  y  faucher  et  y  recueillir  les 
herbes.  Si  le  cours  d'eau  qui  le  borde  cesse  d'être  affecté  à  la 
navigation,  il  rentre  dans  la  libre  jouissance  de  son  fonds. 
EnQn,  l'alluvion  qui,  hors  du  lit  administrativement  fixé  du 

i  Conseil  irElat,  4  juillel  ia^7  (de  ponncval);  t^..  24  4uille(  t84:î  (Sin^Ul- 
^  Conseil  d*E(at,  2i  d(}cembrc  I8!8  (Asselin);  id.,  (9  mai  1843  (LabiirlM- 
'  Consoil  irKlal^  2  janvier  1838  (Lcrebours). 
«  Conseil  ifmu  t«'  juin  t84t  (G^Mniel). 
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cours  d'eau  S  vient  adhérer  aux  chemins  de  halage  et  de 
conlre-halage,  appartient  au  riverain  en  vertu  de  l'accessiori, 
8âuf  à  reporter  sur  cette  alluvion,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
les  chemina  exigés  par  les  règlements. 

La  servitude  eq  question  n'est  établie  sur  les  propriétés 
riveraines  que  dans  l'intérêt  et  au  profit  de  la  navigation  ; 
l'nsage  n'en  est  point  public.  L'accès  des  chemins  de  halage 
et  de  contre-halage  ne  saurait  être  réclamé ,  notamment 
l^ar  les  maîtres  d'usines  hydrauliques  et  de  moulins,  quel- 
que rapprochés  que  ces  établissements  puissent  èire  de  ces 
chemins,  et  quelque  utilité  que  les  usiniers  puissent  en  tirer. 
Seuls,  les  navigateurs  et  les  pécheurs  y  ont  droit,  et  encore 
dans  des  limites  déterminées.  La  lettre  de  la  loi  ne  donnant 
aux  uns  et  aux  autres  que  la  faculté  d'y  tirer  leurs  bateaux  « 
il  faudrait  voir  une  aggravation  de  la  servitude  dans  tous  les 
actes  qui»  hors  le  cas  de  naufrage,  seraient  étrangers  au  ha- 
lage même,  tels  que  l'amarrage  des  nacelles  et  bâtiments,  et  le 
dépôt  des  marchandises.  Quant  aux  pécheurs,  s'ils  voulaient, 
par  exemple,  tirer  sur  les  chemins  dont  s'agit  leurs  filets  hors 
de  l'eau  pour  les  y  faire  sécher,  ils  devraient  traiter  avec  les 
riverains  de  la  jouissance  des  terrains  dont  ils  ont  besoin  *. 

Un  décret  du  22  janvier  1808  a  prévu  le  cas  où  la  navi- 
gation, étant  établie  à  nouveau  sur  un  cours  d  eau,  nécessi- 
terait la  création  de  chemins  de  halage  et  de  contre-halage. 
En  pareil  cas,  les  riverains  ont  droit  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  que  leur  cause  l'établissement  de  la 
servitude.  En  vue  de  diminuer  autant  que  possible  la  perte 
qu'ils  éprouvent,  ce  décret  autorise  l'administration,  pourvu 
toutefois  que  le  service  n'en  soulfie  pas,  à  restreindre  la  lar- 
geur du  nouveau  chemin,  si  de  cette  restriction  peut  résulter 
le  maintien  et  la  conservation  de  maisons,  travaux  d'art, 

»  V .  n.  2i5. 

*  Article  35,  loi  du  15  avril  18S9. 
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murailles,  clAtures,  haies  vives,  que,  sans  cela,  il  eût  fallu 
détruire. 

Sous  le  rapport  de  la  police,  les  chemins  de  halage  et  de 
contre-halage  sont,  couime  les  cours  d'eau  qu'ils  bordent, 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie  :  telle  est  la  disposition 
de  la  loi  du  29  floréal  au  X,  dont  nous  parlons  plus  loin  *. 

252.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1669  ,  titre  XXVII, 
article  40,  et  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1777,  article  4,  il  est 
défendu  aux  propriétaires  riverains  de  faire  aucunes  fouilles 
et  extractions,  à  moins  de  six  toises  (H",70)  des  rivières 
navigables  et  flottables,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. Cette  prohibition  a  le  double  objet  de  préserver  les 
chemins  de  halage  et  d'empêcher  la  flltration  et  la  déperdi- 
tion de  Teau  nécessaire  à  la  navigation. 


g  3.  —  Endiguemcni,  conservation,  curage  des  cours  dVau  uaTîgables 

Ci  flottables. 


2.S3.  Défense  aux  riverains  et  autres  de  construire^  faire  des  prises 

d'eau,  changer  le  cours,  etc.  ;  textes. 
2 0-1.  Prohibitions  spéciales  à  certains  cours  d'eau. 

255.  Conséquences  juridiques  de  ces  défenses  et  prohibitions^  rela- 
tivement aux  possessions  privées  existant  ou  prétendues  sur  les 
cours  d'eau  du  domaine  de  l'État. 

256.  Travaux  d'amélioration,  d'ondigueroent. 

257.  Travaux  d'entretien,  curage. 

258.  Suite  ;  cas  où  les  riverains  et  les  usiniers  peuventètre  contrainls 
d'v  contribuer. 


255.  En  vue  de  conserver  les  voies  affectées  à  la  navi- 
gation et  à  la  flottaison,  les  anciens  règlements  ont  prohibé 
toute  entreprise  qui  pourrait  diminuer  la  hauteur  des  eaui» 


V.  n.  S59. 
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modifier  ou  dégrader  leur  lit  ou  leurs  bords,  en  un  mot  chan- 
ger  leurs  cours. 

Ainsi,  Texécution  de  constructions,  ouvrages,  travaux  sur 
les  fleuves,  rivières,  canaux  navigables  et  flottables,  ou  au 
long  de  ces  cours  d'eau,  est  défendue  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
24juiu  1777.  L'article  l*'en  est  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté  fait 
défense  à  toutes  personnes,  de  quelques  qualité  et  condition 
qu'elles  puissent  être ,  de  faire  aucuns  moulins,  pertuis,  van- 
nes, écluses,  arcbes,  bouches,  gords  ou  pêcheries ,  ni  autres 
constructions  ou  autres  empêchements  quelconques  suret  au 
long  des  rivières  et  canaux  navigables,  à  peine  de  mille  li- 
vres d'amende,  et  de  démolition  desdits  ouvrages.  »  Cette  dé- 
fense est  la  reproduction  d'une  prohibition  semblable  faite 
par  iordonnance  d'août  1669,  titre  XXVII,  article  42,  mais 
qui  n'était  sanctionnée  que  par  une^amende  arti^ratre,  c'est- 
à-dire  abandonnée  au  gré  du  juge.  Plus  loin,  nous  verrons 
que  le  système  de  notre  législation  moderne  if  admet  plus 
l'application  d'une  pénalité  de  cette  sorte,  et  que  le  taux  des 
amendes,  anciennement  arbitraires,  a  été  déterminé  par  une 
loi  du  23  mars  1842  •.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'amende 
édictée  par  Tordonnance  de  1669,  il  est  à  remarquer  qu'elle 
ne  peut  plus,  en  aucun  cas,  former  la  base  d'une  condamna- 
tion, puisque  l'arrêt  du  Conseil  de  1777  Ta  remplacée  par 
l'amende  de  mille  livres  *. 

Ce  même  arrêt  s'oppose  encore  à  ce  qu'on  laisse  subsister 
un  obstacle  quelconque,  apporté,  volontairement  ou  non,  à 
la  navigation  :  «Art.  3.  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  à 
tous  riverains,  mariniers  ou  autres,  de  faire  enlever  les 
pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres  em- 
pêchements étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge,  dans  le 

*  V.  n.  365. 

*  ConscH  (PEtat,  80  jaillcl  1836  (Raousscl-Boalbon)  ;  id.,  83  février  1841 
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lit  ilesdites  mièrei  ou  sur  leurs  bords,  à  ptiao  do  cinq  osahi 

livres  d'amende,  confiscation  desdits  matériaui  et  débns»  e| 
d'être,  en  outre,  contraints  au  payement  des  ouvriers  qui 
seront  employés  auxdits  enlèvements  et  nettoiements.  » 

L'article  suivant  prononce  la  même  pénalité  et  les  mômei 
réparations  oontre  les  auteurs  de  prises  d'eau ,  saignées,  dér 
rivations,  modification^  quelconques  aux  cours  d'eau  dont 
s'agit  :  «  Art.  4.  Défend  Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  peines, 
à  tous  riverains  ou  autres  de  jeter  dans  le  lit  desdites  ri- 
vières et  capaux ,  ni  sur  leurs  bords ,  aucunes  immondi^r 
ees...,  ni  d'en  affaiblir  et  changer  le  ooura  par  aueunei 
tranehées  ou  autrement.  f>  Antérieurement  déjà,  l'ordon- 
nance d^août  1669,  titre  XXVII,  article  44,  avait  défendu 
«  i  toutes  persoimes  de  détourner  Teau  des  rivières  navi? 
gables  et  flottables,  ou  d*eu  affaiblir  et  altérer  le  cours  par 
tranchées,  fossés  et  canaux,  à  peine  contre  les  conireve» 
nants  d'étre^unis  comme  usurpateurs,  et  les  choses  réparée 
à  leurs  dépens.  » 

354.  Ces  prohibitions  sont  générales  et  coneerneut  louslsg 
cours  d*eau  navigables  et  flottables  pour  lesquels  il  u*a  pas 
été  fait,  sur  les  points  en  question,  de  règlements  particuliers. 
Il  existe,  en  effet,  des  règlements  qui  sont  d'autant  plus  à  re- 
marquer, qu'ils  punissent  certaines  contraventions  de  peines 
différentes  de  celles  qui  sont  portées  dans  les  dispositions  gé- 
nérales. Ces  règlements  particuliers  sont  toujours  eu  vigueur, 
et  le  Conseil  d^Etat  ne  manque  jamais  d'en  faire,  au  besoiSi 
l'application. 

Voici  notamment  ceux  de  l'application  desquels  nous 
trouvons  trace  dans  les  recueils  d'arrêts  et  les  auteurs. 

Un  arrêt  du  Conseil,  du  17  juillet  1782,  relatif  au  cours 
de  la  Garonne,  à  partir  de  la  vallée  d'Arau  (celte  valk^e  est 
aujourd'hui  comprise  dan$.  Je  d^parteipent  de  la  Haute-Ga- 
ronne), porte,  titre  III, article  6  :  «Fait  Sa  Majesté  très-exprès- 
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ses  inhibition^  et  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  moulins 
sur  bateaux,  nommés  vulgairement  moulina  à  nef,  de  placer 
lesdita  moulins,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  le 
courant  de  la  rivière  servant  à  la  navigation,  à  peine  de 
ciinq cents  livres  d'amende  ootUre  le^  propriétaires...  »  Appli^ 
cation  de  cette  disposition  et  de  la  pénalité  qui  y  est  édictée 
a  été  faite  à  un  sieur  Pujol,  par  le  Conseil  d'Etat,  à  la  date 
du  10  iqai  1835. 

U|i  arrêt  du  Ck)nseil,  du  23  juillet  1783,  concernant  le 
eoura  de  la  Loire  depuis  Roanne,  et  les  rivières  navigables  et 
flottables  qui  y  aflluent,  contient  les  prohibitions  suivantes. 
Dans  le  titre  U,  Tarticle  0  défend,  «  à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  de  rien  jeter  dans  le  lit  qui  puisse  Tencombrer, 
et  d'en  affaiblir  le  cours  par  tranchées  ou  autrement.  »  Le 
Conseil  d'Etat  a  fait  l'application  de  cette  disposition  à  la  com- 
pagnie des  riverains  du  haut  de  la  Loire,  par  ordonnance  du 
95  janvier  1838.  S'il  eût  dû  prononcer,  aux  termes  de  Tar- 
tiole  4  précité  de  l'arrêt  de  1777,  qui  porte  la  prohibition  gé- 
nérale, il  eût  condamné  le  contrevenant  à  une  amende  de 
cinq  cents  livres. 

Dana  le  titre  III,  lartiole  6  de  larrét  de  1783  défend,  «  à 
peiae  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  tous  propriétaires,  meu- 
ujira,  maîtres  de  forges,  de  baiTer  en  tout  ou  en  partie  la 
Leire  et  les  rivières  ailluentes,  avec  pieux,  piquets,  pierres, 
fascines  ou  autrement.  »  Et  l'article  8  punit  de  trois  cents 
livres  d'amende  le  placement  de  moulins  à  nef  «  au  droit  âl 
et  plus  profond  de  Teau.  n  Or,  nous  avons  vu  que  le  pre- 
mier fait  est  frappé  par  le  règlement  général  de  1777  d'une 
amende  de  mille  livres,  et  le  second  d  une  amende  de  cinq 
ceats  livres  par  le  règlement  de  1782,  spécial  à  la  Garonne. 

M,  ViDgénieur  NadauU  cl^  Buffon  cite  enoore  ^  comme  por^ 

I  i'tmes^  I.  I,  p.  479. 
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tant  des  prohibitions  actuellement  applicables  :  un  aiTét  du 
Conseil  de  septembre  171 1 ,  qui  prescrit  des  mesures  de  police 
concernant  la  navigation  et  les  usines  dans  la  généralité  de 
Bordeaux  ;  —  un  arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1 737,  ayant 
le  même  objet  relativement  à  la  rivière  du  Doubs  ;  —  une 
ordonnance  de  l'intendant  du  Hainault  du  mois  de  dé- 
cembre 1785,  dont  plus  loin  nous  aurons  loccasion  de  noter 
une  application  importante*;  —  une  autre  ordonnance  du 
même  intendant  du  21  juin  1786,  contenant  des  disposi- 
tions réglementaires  relatives  aux  moulins  et  usines  sur  la 
Sambre. 

255.  C'est  l'imprescriptibilité  dont  sont  frappés  les  cours 
d'eau,  par  suite  de  leur  domanialité,  ainsi  que  l'intérêt  tou- 
jours prédominant  de  la  navigation,  qui  ont  fait  porter  toutes 
ces  prohibitions  d'y  effectuer  aucune  entreprise,  quelle  qu'elle 
soit.  Le  système  prohibitif  de  la  législation  sur  cette  matière 
a,  relativement  aux  établissements  hydrauliques,  des  consé- 
quences remarquables  dont  il  sera  fait  un  examen  détaillé 
dans  les  deux  chapitres  qui  vont  suivre  ;  ici  il  sufQra  de  les 
indiquer  sommairement.  Voici  ces  conséquences  :  l'admi- 
nistration a  le  droit  de  ne  point  user  de  la  rigueur  des  pro- 
hibitions qui  forment  la  garantie  du  domaine  de  l'Etat; 
elle  peut  les  adoucir  et  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  rétablisse- 
ment sur  les  voies  navigables  d'une  jouissance  privée.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  possession  de  cette  sorte,  alors 
même  qu'elle  est  autorisée,  ne  peut  jamais  constituer  vis-à-vis 
de  l'Etat,  propriétaire  incommutable,  qu'une  jouissance  pré- 
caire et  révocable. 

256.  L'amélioration  des  voies  navigables  et  flottables,  les 
travaux  de  canalisation,  endiguements,  fascinages,  etc.,  que 
cette  amélioration  nécessite^  sont  généralement  projetés,  ar- 

i  v.  n.  «87. 
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rétés,  exécutés  comme  eu  matière  de  travaux  d'utilité  publi- 
que, et  la  charge  eu  est  dès  lors  supportée  par  TEtat.  Quant 
aux  travaux  d'eudigage  ou  autres,  dont  le  but  principal  serait 
la  préservation  des  propriétés  riveraines,  ils  sont  encore  effec- 
tués, à  la  vérité,  conformément  aux  règles  tracées  pour  les 
travaux  d'utilité  publique;  mais,  du  moins,  ils  sont  payés  par 
les  particuliers  intéressés  à  leur  exécution.  Plus  haut,  à  l'oc- 
casion de  l'endiguement  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  nous  avons  cité  le  texte  de  loi  qui  dispose  ainsi 
et  qui  est  applicable  aux  cours  d^eau  navigables  comme  à 
ceux  qui  ne  le  sont  pas^ 

257.  Le  curage  et  les  travaux,  ayant  pour  objet  Tentre- 
tien  du  libre  cours  des  eaux  dont  s'agit,  sont  en  principe 
à  la  charge  de  l'Etat^;  c'est  la  conséquence  de  son  droit 
de  propriété  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  affectés  à  la 
navigation  et  à  la  flottaison.  L'obligation  de  l'Etat ,  sous 
ce  rapport,  est  formellement  consacrée  par  la  loi  du  30 
floréal  an  X,  qui  avait  établi  un  droit  de  navigation  inté- 
rieure, dont  les  produits  devaient  être  consacrés  à  Tentretien 
et  au  balisage  ou  curage  des  cours  d'eau  sur  lesquels  ils 
avaient  été  perçus. 

258.  Cependant,  comme  les  constructions,  barrages,  di- 
gues, etc.,  établis  dans  le  lit  par  les  usiniers  et  autres  rive- 
rains, doivent  être  comptés  parmi  les  causes  ordinaires  des 
amoncellements  de  sables  et  de  vases,  il  est  juste  que  ces  usi- 
niers et  ces  riverains  puissent  être  astreints  à  contribuer  au 
curage  en  proportion  des  ensablements  que  produisent  leurs 
ouvrages,  et  aux  travaux  d'entretien,  dans  la  mesure  de  l'in- 
térêt qu'ils  y  ont.  Mais  alors  le  principe  et  la  proportion  de 
cette  contribution  doivent  être  établis  soit  par  les  anciens 
r^lements  ou  par  les  actes  du  gouvernement  portant  auto- 

'  V.  n.  SI5. 

*  Conseil  d'Etat,  •  juillet  1851  (Gérard). 


S84  ÉTAlfclSsmBlttl  Mtl»llAllLt<^dM,    tM. 

riBâtion  d*UBine,  soit  par  un  règlement  d'admintetration  pU" 
blique  intervenu  d'après  les  règles  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  C'est  à  cette  condition  seulement  que  led  particuiieii 
peuvent  être  contraints  de  participer  aui  dépens  ^  Parmi  les 
règlements  anciens  qui  consacrent  1«  principe  de  la  palft 
contributive  des  particuliers,  nous  mentionnerons  Tarrét  du 
Conseil  du  17  juillet  1783,  relatif  à  ia  Garonne;  et  celui  du 
23  juillet  1783,  concernant  la  Loire,  déjà  cités*.  Ces  règle- 
ments ordonnent  aux  propriétaires  d'usines  d'empêcher  là 
formation  des  bancs  de  sable  à  cinquante  toises  au^lessuè  t\ 
au-flessous  de  leurs  élablissements.  Le  Second,  mêfiiie,  sanC* 
lionne  cette  injonction  par  une  amende  de  oinquante  livres. 

S  4.  ^  Des  coniravenUoDt  en  matière  de  coort  d^eau  dodlàtitilii  ; 

lK)ursuile  el  répression. 

289.  Poursiiiles  et  procédure  en  cas  de  coialrâvèntions  commises  sur 
les  courd  d*èau  navigables  et  flottables. 

260.  GoDBtatatioQ  des  contraventions. 

261.  Autorité  ot  aflirmation  des  procès-verbaux» 

262.  Les  procès-verbaux  sout  adressés  aux  sous-préfeU  i|ui  peuvent» 
par  provision,  faire  cesser  toute  entreprise  nuisible. 

263.  Compétence  des  Conseils  de  préfecture  et  du  Condeil  d'Btat. 

264.  Questions  préjudicielles  At  pfopriï^tè  et  eïciises. 

26{$.  Amendes  édictées  par  les  anciens  règlements  ;  loi  du  t3  ifiin 
1842. 

266.  Suppression  des  ouvrages  exécutés  en  f^ntravention» 

267.  Le  Conseil  de  préfecture  peut-il  se  dispenser  d'ordonner  6«tli 
suppression  ? 

I6B.  Prescription  des  contraventions. 
269.  Gontfatentions  permanentes. 


259.  La  loi  du  29  floréal  an  X  porte,  article  1^>^  :  «  Lescofl' 


1  Conseil  «i'Elal,  5  juillet  1851  (Gérard). 
»  V.  n.  asi. 
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tràyentioDS  en  matière  de  grande  yoiriô^  teUe«  qu'anlicipa'- 
(iotos,  dépôts  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur 
les  grandes  routes,  les  canauôù^  fliHves  et  riviéi^eê  navigablêê^ 
Imn  themim  d^  hmlmg^^  francs-bords^  fossés  et  ouvrages  d'or/, 
seront  constatéeéi  réprimées  et  poursuivies  par  voie  admi» 
Distrative.  » 

9G0.  Parlons  d'abord  de  la  constatation  de  ces  contraven* 
lions.  Elle  peut  avoir  lieu,  concurremment,  par  les  maires 
ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  con- 
ducteurs, les  agents  de  la  navigation,  les  commissaires  de  po« 
lice,  la  gendarmerie  ^ ,  les  employés  des  droits  réunis  et  des 
octrois  ^,  les  gardes  champêtres  ^,  les  piqueurs  des  ponts  %i 
ehaussées  et  les  cantonniers  en  chef  ^. 

Les  gendarmes^  notamment,  peuvent  verbaliser  non-seule* 
ment  dans  le  ressort  de  la  brigade  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés, mais  dans  toute  retendue  de  TEmpire  ^« 

La  loi,  en  cette  matière,  n'a  fixé  aucun  délai  pour  la  rédao» 
tion  des  procès^verbaux  ^.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
écrits  en  entier  de  la  main  des  agents,  mais  il  faut  qu'ils 
soient  revêtus  de  leurs  signatures  ^. 

261 .  Les  procès-verbaux  de  contravention  no  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire  *.  Ils  tombent^  à  cet  égard,  sous  l'ap- 
|>lication  de  l'article  154  du  Gode  d'instruction  criminellOi 
dont  le  paragraphe  second  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  aux  pro** 
ces-verbaux  et  rapports  faits  par  des  agents,  préposés,  ou  of- 
ficiers auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus 


>  Article  S,  loi  du  29  floréal  an  X. 

*  Article  !•',  décret  du  18  août  1810. 

'  Arlide  9,  décret  du  16  décembre  1811  ;  décret  du  IS  avril  ISli. 

^  Article  S,  loi  du  83  mars  1848. 

"  Article  !•%  loi  du  i"  mars  1854. 

^  Conseil  d*Etai,  82  août  1839  (ministre  dus  travaux  publics). 

^  Conseil  d'BUi,  14  août  1850  (Gaillard). 

*  Conseil  d*EUI,  18  janvier  1844  (Grelot)  ;  ici.,  3  août  ISftO  (Petit). 
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jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribu- 
nal juge  à  propos  de  les  admettre.  x> 

Mais  pour  qu^ils  obtiennent  mémç  cette  autorité,  il  faut,  en 
général,  que  ces  procès-verbaux  aient  été  affirmés  soit  devant 
le  juge  de  paix  ou  du  canton  sur  lequel  s'est  réalisé  le  fait, 
ou  du  canton  dans  lequel  réside  le  fonctionnaire  qui  le  con- 
state, soit  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  du  délit  ^ 

Par  exception,  les  procès-verbaux  des  gendarmes  sont  dis- 
pensés de  raflirmation  ^. 

La  forme  dans  laquelle  cette  affirmation  doit  intervenir,  au 
CES  où  elle  est  exigée,  n'a  point  été  tracée  par  la  loi.  Il  n'est 
donc  point  nécessaire  qu'elle  soit  faite  sous  serment;  il  sufSt 
que  le  procès-verbal  soit  affirmé  sincère  et  vérilable  *. 

La  loi  n'a  pas  non  plus  imposé  de  délai  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité.  Cependant  il  est  convenable  qu'elle 
intervienne  dans  les  (rois  jours,  par  analogie  avec  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  procès- verbaux  dressés  en  d'autres  matières^ 
Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  se  montre  point  rigoureux,  et  il  a 
jugé  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  un  plus  long  délai  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  du  procès-verbal  ^. 

Il  n'y  aurait  également  pas  de  nullité  en  ce  que,  dans  l'acte 
d'affirmation,  il  n'aurait  pas  été  fait  mention  que  lecture  du 
procès-verbal  a  été  donnée  à  l'agent  qui  le  présente*. 

262.  «  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  sont  adres- 
sés au  sous-préfet,  qui  ordonne,  par  provision,  et  sauf  le  re- 

i  Arlicle  a,  décret  du  18  août  1810;  art.  US,  décret  du  16  décembre  1811; 
décret  du  10  avril  181S. 

«  Loi  du  17  juillet  1856. 

s  Conseil  d^Eiat^  18  novembre  1847  (Duberuet);  id,,  IS  février  1849  (Uiri- 
goyen);  td  ,  30  novembre  1850  (Maurice). 

*  V.  article  26,  loi  du  14  brumaire  an  VU  ;  art.  M,  arrêtés  des  Consuls  des 
8  prairial  an  XI  et  1««  germinal  an  XIII. 

s  Conseil  d^Elar,  li  avril  1838  (ministre  des  travaux  publics). 

«  Conseil  d*Biat,  18  mai  1843  (Langlois). 
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cours  au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser  le  dom- 
mage ^  B 

L^utilité  du  pouvoir  qui  est  aiusi  reconnu  aux  autorités  dé- 
partementales n'est  pas  cbntestable.  Lorsque  l'entreprise  con- 
statée dans  le  procès-verbal  forme  obstacle  à  la  navigation ,  em- 
pêche le  libre  cours  des  eaux,  cause  des  inondations,  c'est  le 
cas  évidemment  de  prendre ,  d'urgence,  des  mesiires  propres 
àfaire  cesser  un  état  de  choses  préjudiciable  à  Tintérét  public. 
Dans  cette  situation,  le  sous-préfet  et,  sur  recours,  le  préfet 
ordonnent  immédiatement  soit  la  destruction  des  construc- 
tions et  la  suppression  des  entreprises  nuisibles,  soit  seule- 
ment le  chômage,  si  cela  suffit*.  L'exécution  de  ces  ordres 
administratifs  n'arrête  pas  d'ailleurs  la  poursuite  de  la  con- 
travention devant  le  Conseil  de  préfecture,  car  la  cessation 
du  préjudice  causé  ne  doit  point  être  confondue  avec  la  répa- 
ration pénale  qu'il  entraîne,  et  l'une  n*empéehe  pas  l'autre. 
Cependant  s'il  arrivait  que  les  juges,  auxquels  le  procès-ver- 
bal est  déféré,  vinssent  à  l'annuler,  en  reconnaissant  la  légi- 
timité de  l'entreprise  qui  eu  était  l'objet,  le  propriétaire  qui 
aurait  vu  ses  constructions  détruites  par  provision  devrait 
être  indemnisé  du  dommage  temporaire  qu'il  aurait  subi. 

263.  Les  Conseils  de  préfecture  prononcent  sur  ces  contra- 
ventions, en  vertu  du  principe  général  qui  leur  attribue  com- 
pétence pour  statuer  «  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s*élever 
en  matière  de  grande  voirie  '.  »  Le  recours  contre  leurs  déci- 
sions est  porté  devant  le  Conseil  d'Etat  jugeant  au  conten- 
tieux. 

264.  Dès  que  la  contravention  qui  lui  est  déférée  est  con- 
sente, le  juge  administratif  est  tenu  d'appliquer  la  peine 
^Itachée  à  cette  contravention  par  les  anciens  règlements 

'  Article  3,  loi  do  i9  floréal  an  X. 

'  CoDBeil  d^Ul,  iS  décembre  1845  (Vivent). 

*  Artiele  9,  loi  du  M  pliiTiôse  an  VIII. 
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et  par  la  loi.  Ni  les  exceplionside  propriété,  ni  les  excuses 
présentées  par  les  contrevenants  ne  sauraient  arrêter  la  ré- 
pression ^ 

En  ce  qui  concerne  les  exceptions  de  propriété,  M^  Gor- 
nudet,  commissaire  du  gouvernement,  disait,  dans  une  af* 
faire  Grass,  sur  laquelle  le  Conseil  d*État  a  statué,  le  16  fé- 
vrier 1850  :  «  Il  est  de  priocipe  qu'à  l'administration  seule 
appartient  le  droit  de  fixer  la  limite  du  domaine  public,  et, 
partant,  de  déterminer  les  ouvrages  qui  font  partie  des  ri^- 
vières  et  canaux  navigables  ^.  Ge  droit ,  l'administratioti 
Texerce  souverainement,  car  on  ne  saurait  admettre  qu*elle 
puisse  être  gênée  dans  son  action  à  cet  égard  par  les  préten- 
tions individuelles,  ni,  par  conséquent,  qu'un  débat  contea- 
tieux  puisse  s'élever  sur  ce  point  entre  elle  et  les  particuliers. 
Une  fois  donc  que  Tadminislration  a  déclaré  que  le  domaine 
public  s'étend  jusqu'à  telle  limite»  que  tels  ouvrages  font 
partie  d'un  canal  ou  d'une  rivière  navigable,  il  faut  tenir  sa 
déclaration  pour  irréfragable,  et  accepter  comme  vrai  que 
tous  les  objets  par  elle  désignés  font  partie  intégrante  du  do- 
maine public.  Cela  étant,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  jamais  y 
avoir  alors  de  question  de  propriété  préjudicielle.  Sans  doute, 
des  droits  privés  peuvent  se  trouver  lésés;  mais  ce  ne  Sera 
plus  qu'une  simple  question  d'indemnité  à  porter  devant 
l'autorité  judiciaire,  et  l'instance  relative  à  cette  question  ne 
sera  pas  évidemment  de  nature  à  tenir  en  échec  le  jugement 
de  la  contravention  que  le  particulier  pourrait  avoir  com- 
mise. Les  Conseils  de  préfecture  ne  seront  donc  pas  oblige 
de  surseoir  à  statuer  en  présence  de  l'exception  de  propriété 
soutenue  par  le  contrevenant  ;  ils  devront,  au  contraire,  ré* 
primer  immédiatement  la  contravention ^  sauf  (car  la  décision 


1  CoDseil  d'Elal,  11  mai  1S50  (Collard). 
•  V.  n.  235. 
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D'y  fera  point  ob8tacle)|  sauf  au  parliculier  à  porter  devaût 
les  tribunaux  la  question  de  propriété  ou  d'indemnité  qu'il 
pourrait  avoir  à  débattre  avec  l'administration  '.  » 

Quant  aux  excuses,  le  juge  administratif  n  a  pas  plus  que 
le  juge  de  police  le  droit  de  les  admettre,  en  vue  de  renvoyer 
le  contrevenant  de  la  poursuite.  Il  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  s*il  refusait  de  condamner,  au  cas  où  il  serait  * 
établi  que  le  fait  poursuivi  n*a  été  commandé  que  par  la  né* 
oessité  et  des  circonstances  impérieuses,  ou  que  l'intérêt  pu- 
blic n'en  a  aucunement  souffert  «.  Encore  une  fois,  il  suffit 
que  le  fait  prévu  et  réprimé  par  la  loi  soit  constant,  pour 
que  le  j  uge  soit  obligé  d'appliquer  la  peine. 

265.  Lorsque  les  excuses  sont  justifiées,  elles  peuvent  bien 
servir  de  motif  à  une  modération  de  l'amende  à  prononcer  ; 
mais  c'est  là  tout. 

Les  amendes  édictées  en  cette  matière  par  les  anciens  rè* 
glements  sont  ou  fixes  ou  arbitraires. 

Il  s'ensuivait,  naguère  encore,  que  les  premières  devaient 
Itre  prononcées  sans  atténuation  possible  par  les  Conseils  de 
préfecture.  Seul,  le  chef  du  gouvernement,  statuant,  sur  re- 
cours, en  Conseil  d'Etat,  pouvait  en  accorder  la  modération  \ 
Quant  aux  secondes,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  appliquer, 
l'état  actuel  de  la  législation  n'autorisant  plus  l'arbitraire  du 
juge  sur  le  fait  des  pénalités. 

Une  loi  du  23  mars  1843  a  eu  pour  but  de  remédier  n  ce 
double  embarras.  Elle  porte,  art.  pi^  :  «  A  dater  de  la  présente 
'o'ijes amendes  fixes,  établies  par  les  règlements  de  grande 
voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juillet  1791^  pourront  être 
Dttodérées,  eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circon'^ 


^  Lebon^  Arrêts  du  Conseil,  volume  de  tS50,  p.  16i. 
'  Comell  d*Bt«4,  U  Janvier  lSi9  (miiiislre  dea  iravtiiti  publics). 
*  Conseil  d'Eial,  SO  juillet  1830  (de  Raouâ>et-Boulbon)  ;  id.,  17  ftoût  fSil 
^Nmejean). 
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Stances  atténuantes  des  délils,  jusqu'au  vingtième  desdites 
amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre 
au-dessous  de  seize  francs.  A  dater  de  la  mtoie  époque,  les 
amendes,  dont  le  taux,  d'après  ces  règlements,  était  laisse  à 
l'arbitraire  du  juge,  pourront  varier  entre  un  minimum  de 
seize  francs  et  un  maximum  de  trois  cents  francs.  » 

Ainsi,  les  juges  administratifs  peuvent  bien  aujourd'hui 
modérer  les  amendes,  par  suite  de  l'appréciation  qu'ils  font 
des  faits  poursuivis;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  dispenser 
de  cette  amende.  Le  Conseil  d*Etat  a  annulé,  pour  excès  de 
pouvoir,  l'arrêté  d'un  Conseil  de  préfecture  qui,  après  a?oir 
reconnu  l'existence  d'une  contravention,  avait  omis  de  pro- 
noncer une  amende  quelconque  ^ 

266.  Outre  l'amende,  la  pénalité  consiste  encore  dans  la 
démolition  et  la  suppression  de  l'œuvre^  usine,  barrage,  ou 
autre  construction ,  établie  en  contravention  *.  Cette  sup- 
pression est  maintenue  par  le  juge  administratif,  lorsque  le 
sous-préfet  l'a  prescrite  d'avance  comme  mesure  d'urgence  »; 
elle  est  ordonnée,  si  le  sous-préfet  a  négligé  ou  a  refusé  de  la 
prescrire  par  provision. 

267.  Mais  ce  juge  estril  nécessairement  tenu  de  prononcer 
cette  suppression,  comme  il  Test  de  prononcer  l'amende 
édictée?  Ne  pourrait-il  pas,  au  contraire,  en  raison  de  ce  que 
l'ensemble  ou  une  partie  des  travaux  exécutés  en  contraven- 
tion n'aurait  rien  de  préjudiciable  à  l'intérêt  public,  ne  point 
ordonner  la  démolition  de  ce  qui  ne  serait  pas  nuisible? 

M.  Madault  de  Buffon  incline  à  reconnaître  cette  faculté 
aux  Conseils  de  préfecture,  et  cela,  par  desimpies  motifs  île 
convenance  «• 


1  Conseil  d'Etat,  5  août  1848  (Queval). 

*  V.  rarticle  i*'  de  l'arrêt  du  Conseil  du  34  Juin  1777,  o.  US,  p.  W- 

»  V.  n.  862. 

^  Usénes,  t.  I,  p.  500. 
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Nous  ne  pouvons  partager  cet  avis  ;  les  principes  y  sem- 
blent complètement  contraires^.  Le  maintien^  tout  comme 
l'établissement  de  .constructions  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles et  flottables,  ne  peut  être  légitimé  que  par  le  chef  de 
TEtatt  administrateur  suprême  du  domaine.  C'est  donc  ex- 
clusivement à  cette  autorité  souveraine,  lorsqu'elle  statue  en 
Conseil  d'Etat,  sur  recours,  par  exemple,  qu'il  appartient  de 
constater  l'innocuité  des  travaux  dont  on  réclame  le  main- 
tien, et  d'y  donner  l'autorisation  qui  faisait  défaut  au  mo- 
ment de  leur  établissement.  La  chose  arrive  fréquemment 
lorsque,  la  démolition  ayant  été  ordonnée  par  le  Conseil  de 
préfecture,  il  y  a  eu  appel  au  Conseil  d*Etat  jugeant  au  con- 
tentieux *. 

268.  On  applique  en  cette  matière  la  règle  de  l'article  640 
du  Code  d'instruction  criminelle^,  aux  termes  duquel  «  une 
contravention  se  prescrit  par  une  année  révolue,  à  compter 
du  jour  oii  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès- 
verbal,  instruction  ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'y 
a  pas  eu  de  condamnation.  » 

269.  Ce  principe  toutefois  ne  concerne  que  la  peine  qui 
atteint  personnellement  l'auteur  de  la  contravention  ;  il  ne 
saurait  mettre  obstacle  à  la  réparation  exigée  par  l'intérêt 
public  et  les  nécessités  permanentes  de  la  navigation.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que,  tandis  que  la  prescription  annale  couvrait 
Tauteur  de  la  contravention  quant  à  l'amende,  la  démolition 
pouvait  être  demandée  et  devrait  être  ordonnée,  quel  que  fût 
le  laps  de  temps  écoulé  *. 

n  en  est  de  même  encore,  lorsque  le  décès  du  contreve- 


*  CoDseil  d*EUt,  13  juin  1830  (Cour lot)  ;  td.,  \"  août  183i  (Debaine). 
^  Conseil  d'Etat,  4  juillet  f827  (Monnol);  td.,  16  janvier  1828  (hospices  de 
broyés);  id.,  92  février  1850  (Darligue). 
^  Couseil  d*EUt,  22  février  1850  (Sicard-Duval). 
^  Conseil  d*E(at,  24  juillet  18i5  (Smeis)  ;  td.,  18  juillet  1840  (Goriu). 
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Dtnt  éteint  Taction  publique  à  son  égard  ;  cette  action  persiste 
en  ce  qui  touche  la  suppression  des  travaux  ill^lement 
exécutés  K 

DEUXIÈME  SECTION. 

DBS   COKCESSIORS  D*BA1)   BT  DES  ACTOBISATIONS  D'USINES  HTDBAOLIQVES. 

270.  Division.  ' 


270.  La  section  à  laquelle  nous  sommes  arrivé  aura  un 
triple  objet.  Nous  nous  y  occuperons  :  1®  de  lanéces8ité,pour 
certains  établissements  hydrauliques,  d'obtenir  la  permission 
administrative  ;  2^ de  la  demande  de  cette  permission;  3® des 
décisions  rendues  sur  cette  demande. 

Article  X*r. 


Dis  élablissemenls  hydrauliques  aui^qucls  soil  une  concussion, 
soii  une  autorisation  est  nécessaire. 


'271.  Division. 


271.  Après  avoir  démontré  dans  deux  paragraphes  dis- 
tincts que  l'autorisation  administrative  est  nécessaire  aux 
établissements  situés  sur  les  cours  d*eau  navigables  et  flotta- 
bles et  sur  les  canaux  généraux  d'irrigation  et  de  dessèche- 
ment, —  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  placés  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  —  nous  examinerons  dans  un 
troisième  paragraphe  si  les  établissements  qui  fonclionneot 
à  l'aide  des  eaux  privées  sont  astreints  à  la  même  obligation. 

*  Consctt  d*E(at,  se  juillet  1850  (Massé). 
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£1'^.  —  Ëiablissemeuts  situés  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
et  sur  les  caqaqx  dMrri^aUoo  et  de  dessèchement  généraux. 

272.  Nécessité  d'une  concussion  d'eau  ou  d'une  autorisation  pour 
les  établissements  existants  ou  à  créer  sur  les  cours  d^eau  navigables 
et  flottables  :  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI. 

273.  Exécution  de  cet  arrêté  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
qui  existaient  déjà  au  moment  de  sa  promulgation. 

974.  Circonstances  où  il  importe  d'examiner  quand  un  établissement 
repose  sur  une  base  légale. 

275.  Les  règles  h  suivre  pour  apprécier  l'existence  légale  de^  ét«r 
blissements  et  usines  difTèrent  selon  la  situation  topograpbique 
de  ces  établissements  et  l'époque  à  laquelle  on  fait  remonter  leur 
origine  :  division  de  ces  usines  et  établissements  en  diverses  caté- 
gories. 

I?6.  Etablissements  anciens^  autrement  dit  anté^rieurs  k  l'arrêté  du 
19  ventùse  an  VI. 

277.  Suite  :  usines  situées  sur  des  cours  d'eau  qui  étaient,  dès  1566, 
navigables  et  flottables,  et  compris  dans  le  territoire  français. 

278.  .Suite  :  usines  situées  sur  des  cours  d'eau  qui,  bien  que  compris 
en  1566  dans  le  territoire  français,  n'étaient  pas  alors  navigables 
ni  flottables. 

)7I.  Suite  :  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flotta- 
bles des  pays  réunis  à  la  Franee  postérieurement  à  1^66. 

280.  Etablissements  modernes,  autrement  dit  dont  l'origine  est 
postérieure  à  l'arrêté  du  i  9  ventôse  an  VI. 

281.  Principes  applicables  à  la  création  des  établissements  et  usines. 

282.  Les  principes  sont  les  mêmes  pour  les  modifications  à  apporter 
aux  établissements  existants. 

M3,  Changement  d'emplacement. 
IM»  Changement  dans  la  nature  de  l'usine. 
}85*  Changement  dans  la  destination  d'une  usine  ;  introduction 
d498  l'usine  d'une  industrie  nouvelle. 

286.  Additions,  augmentations. 

287.  Réparations,  travaux  de  simple  entretien. 
lié.  Reconstructions. 

289.  Suite  ;  l'autorisation  est-elle  nécessaire  même  après  la  vente 
&ite  nationalement  de  la  faeulté  de  reconstruire  t 


344  iTABLlSSEMENTS   HYDRAULIQUES  «    ETC. 

290.  Suite  :  conséquences  du  refus  d'autoriser  la  reconslruction  5 

renvoi. 
29  i.  Remise  en  activité  d'une  usine  abandonnée. 

292.  Etablissements  situés  sur  les  canaux  navigables  et  flottables. 

293.  Etablissements  situés  sur  les  canaux  de  dessèchement  et  d'irr^. 
gation  généraux. 


272.  Rappelons  en  quelques  mots  les  principes  que  nou^ 
avons  exposés  dans  la  section  précédente,  et  dont  il  nous  tTE^ui 
maintenant  tirer  les  conséquences.  Ces  principes,  les  voLc/: 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  sont  la  propriété  rfe 
TEtat,  et  si  leurs  rives  ne  sont  pas  assujetties  à  la  même  ap- 
propriation,  elles  sont,  du  moins,  jusqu'à  une  distance  dé- 
terminée, aifectées  d'une  servitude  de  chemin  public  et  sou- 
mises, comme  ces  cours  d*eau  eux-mêmes,  aux  règles  de  la 
grande  voirie. 

Il  en  résulte  naturellement  qu'il  ne  peut  être  permis  aux 
particuliers  d'user  des  eaux  qui  sont  la  propriété  de  TElat, 
sans  avoir  obtenu  une  concession  de  celui-ci  ;  qu'il  n'est  li- 
cite de  posséder  ou  d'établir,  sans  y  être  autorisé,  une  con- 
struction, un  ouvrage  hydraulique  quelconque  ni  sur  le  lit 
des  eaux  frappées  d'appropriation  domaniale,  ni  sur  les  rives 
que  viennent  grever  des  servitudes  d'utilité  publique.  Toute 
entreprise,  toute  possession  commencée  sans  permission  sur 
des  cours  d'eau  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent  ici, 
ou  sur  leurs  vives,  constitue  à  la  fois  une  usurpation  sur  le 
domaine  de  l'Etat  et  une  infraction  aux  défenses  d'y  construire 
portées  et  sanctionnées  par  les  anciens  édits  et  règlements 
d'août  1669,  de  juin  1777  et  des  mois  de  juillet  1782  et 
1783  *. 

Ces  principes  et  leurs  conséquences  ont  été,  au  surplus, 

1  V.  |K)ur  CCS  règlemcDU  aux  numéros  254  et  suiv. 
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expressément  maintenus  et  consacrés  par  notre  législation 
moderne.  Le  19  ventôse  an  VI,  le  Directoire  exécutif  prit  un 
arrêté  «  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux 
navigables  et  flottables,  »  dans  lequel,  après  avoir  reproduit 
les  textes  des  anciens  édits  d*août  1669  et  de  juin  1777,  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

a  Le  Directoire  exécutif.....  ordoune  que  les  lois  ci-dessus 
transcrites  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  en 
conséquence  il  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^'^.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
diaque  administration  départementale  nommera  un  ou  plu- 
sieurs ingénieurs  et  un  ou  plusieurs  propriétaires  pour,  dans 
les  deux  mois  suivants,  procéder,  dans  toute  Tétendue  de  son 
arrondissement,  à  la  visite  de  toutes  les  rivières  navigables 
et  flottables,  de  tous  les  canaux  d*irrigation  et  de  dessèchement 
généraux,  et  en  dresser  procès- verbal  à  l'effet  de  constater  : 

«  1^  Les  ponts,  chaussées,  digues,  écluses,  usines,  mou- 
lins, plantations,  utiles  à  là  navigation ,  à  l'industrie,  au 
dessèchement  ou  à  l'irrigation  des  terres  ; 

«  2^  Les  établissements  de  ce  genre,  les  batardeaux,  les 
pilotis,  gords,  pèrtuis,  murs,  amas  de  pierres,  terres,  fascines, 
pêcheries,  filets  dormants  et  à  mailles  serrées,  réservoirs,  en- 
gins permanents,  et  tous  autres  empêchements,  nuisibles  au 
cours  de  l'eau. 

«  Art.  2.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Art.  3.  Les  administrations  départementales  enjoindront 
à  tous  propriétaires  d'usines,  écluses,  ponts,  batardeaux,  etc., 
de  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété,  et,  à  cet  effet, 
d'en  déposer  des  copies  authentiques  aux  secrétariats  des 
administrations  municipales,  qui  les  transmettront  aux  admi- 
nistrations départementales. 
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«  Art.  4.  Les  administrations  départementales  dresseront 
UQ  état  réparé  de  toutes  les  usines,  moulins,  ohau^séas»  etc., 
reoonpus  dangereux  ou  nuisibles  à  la  navigation»  au  iibrfl 
cours  des  eaux»  aux  dessèchements,  à  rirrigaiion  des  terres, 
mais  dont  la  propriété  sera  fondée  en  titres, 

<c  Art.  5.  Elles  ordonneront  la  destn^ption,  dans  le  moifi, 
de  tous  ceux  des  établissements  qui  ne  se  trouveront  pas  fon- 
dés en  titres  ou  qui  n'auront  d'autres  titres  que  des  couc^ 
sioDs  féodales  abolies,  etc.  » 

Ayant  ainsi  réglé  ce  qui  regardait  les  usines  alors  existan- 
tes, le  Directoire  exécutif  continue  en  ces  teripes  en  ce  qui 
concerne  les  usines  à  créer  : 

«  Art.  9.  11  est  enjoint  aux  administrations  centrales  et 
municipales  et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  éta- 
blis près  d'elles,  de  veiller  avec  la  plus  sévère  exactitude  à  ce 
qu'il  ne  soit  établi,  par  la  suite,  aucun  pont,  aucune  chaussée 
permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  ba- 
tardeau,  moulin,  digue,  ou  autre  obstacle  quelconque  au 
libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables, 
dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  généraux, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de  l'admi- 
nistration centrale,  qui  ne  pourra  l'accorder  que  de  l'autori- 
sation expresse  du  Directoire  exécutif.  » 

273.  Plus  loin,  nous  parlerons  des  usines  créées  postérieu- 
rement à  cet  arrêté  du  19  ventôse  an  VI;  occupons-nous 
d'abord  de  celles  qui  existaient  au  moment  même  où  il  fut 
porté  et  dont  il  est  question  dans  les  cinq  premiers  articles. 

Il  parait  qu'en  conforaiité  de  l'article  1*^  la  visite  des  ri- 
vières eut  lieu  dans  le  courant  de  l'an  VI  et  de  l'an  VIL 
D'après  le  témoignage  de  M.  Nadault  de  Buffon,  «  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  de  l'époque  existent  en- 
core pour  la  plupart,  dans  les  archives  des  municipalités  ou 
des  préfectures,  mais  presque  tous  manquent  de  précision  et 
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ne  soot  pas  susceptibles  d'être  consultés  utilement  aujour* 
d'bui.  Ils  sont  néanmoins  toujours  valables,  comme  d  anciens 
états  de  lieux,  quoique  généralement  incomplets.  Le  dépôt 
des  titres,  ordonné  par  l'article  3  de  l'arrêté,  fut  fait  très- 
incomplétement  ;  il  y  eut  néanmoins  des  états  dressés  pour 
désigner  ceux  des  anciens  établissements  qui  étaient  fondés 
en  titrcy  ou  susceptibles  d*étre  conservés,  et  ceux  qui  étaient 
nuisibles  a  la  navigation.  Quant  à  la  destruction ,  dans  le 
moiSy  de  ces  derniers  établissements,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  5  de  Tarrété,  la  mesure  resta  d'abord  à 
peu  près  san^  effet;  car  il  est  constant  que  ce  n'est  que  sous 
les  gouyernements  qui  ont  succédé  au  Directoire  que  les 
moulins  et  usines  non  fondés  en  titre  ont  été  successive- 
ment détruits.  Ladite  mesure  est,  pour  ainsi  dire,  encore  en 
cours  d  exécution,  car  lorsque  l'absence  du  titre,  mise  en 
évidence  par  une  éventualité  quelconque,  exige  que  l'on  or- 
donne la  suppression  d'un  établissement,  d'ailleurs  nuisible, 
situé  sur  une  rivière  navigable,  les  possesseurs  de  cette  usine 
sont  presque  toujours  dans  le  cas  de  se  prévaloir  de  ce  que 
son  existence  est  très-ancienne  ;  et  cette  ancienneté  remonte 
ordinairement  au  delà  de  l'an  VL  II  résulte  de  là  une  consé^ 
quence  importante,  que  voici  :  c'est  que  les  particuliers  qui 
se  trouvent  dans  ce  cas  ne  pourraient  valablement  arguer, 
pour  la  conservation  de  leur  usine,  de  ce  que  Texistence  en  a 
été,  de  fait,  sanctionnée  par  Tautorité  compétente,  par  cela 
même  que  cette  usine  subsiste  encore,  après  les  vérifications 
et  suppressions  ordonnées  par  l'arrêté  du  19  ventôse  *.  » 

374.  Ainsi,  la  démolition,  la  suppression  de  tout  établis- 
sement hydraulique  existant  sans  titre  valable  sur  les  eaux 
domaniales  peut  toujours  être  prononcée,  comme  pénalité, 
dans  riulérè^  persistant  et  inaliénable  de  la  navigation.  Voilà 

*  Uiinet,  I.  I>  p.  i93. 
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donc  tout  d'abord  une  première  raison  d'examiner  quand 
Texistence  d'une  usine,  d'un  moulin,  d'une  dérivation,  etc., 
repose  sur  une  base  légale,  et  quand  ces  établissements  se 
trouvent  avoir  une  origine  régulière  qui  les  protège  contre 
cette  funeste  extrémité. 

Une  autre  circonstance  non  moins  importante  motive  en- 
core cet  examen.  C'est  le  cas  où  des  travaux  d'amélioration  et 
d'utilité  publique  nécessiteraient,  de  la  part  des  propriétaires 
des  usines  ou  des  prises  d'eau  existantes,  le  sacrifice  plus  ou 
moins  prolongé,  plus  ou  moins  complet,  de  leurs  forces  mo- 
trices ou  de  leurs  dérivations.  Nous  verrons  plus  tard  qu'ils 
ont  ou  n'ont  pas  le  droit  d'en  être  indemnisés,  selon  que  leurs 
usines  ou  prises  d'eau  ont  ou  n'ont  pas  d'existence  légale. 
Nous  nous  contentons  de  poser  ici  les  principes,  nous  réser- 
vant d'en  tirer,  à  ce  dernier  point  de  vue,  les  conséquences, 
lorsque  nous  traiterons  des  dommages  causés  aux  usines  et 
autres  établissements  hydrauliques  par  les  travaux  publics 
et  par  les  projets  d'utilité  générale  *. 

275.  Les  règles  à  suivre  pour  apprécier  l'existence  légale 
des  usines  diffèrent  selon  la  situation  topographique  de  ces 
usines  et  l'époque  à  laquelle  l'origine  en  remonte. 

On  comprendra  mieux,  d'ailleurs,  les  développements  aux- 
quels nous  allons  nous  livrer  à  cet  égard,  si  Ton  jette  un 
coup  d'œil  sur  le  tableau  suivant,  où,  sous  une  forme  synop- 
tique, nous  donnons  une  division  générale  des  établissements 
hydrauliques,  en  les  classant  par  catégories  : 

I.  Etablissements  anciens  ou  antérieurs  à  Tarrèté  du  1 9  vent(^ 
an  VI  précité  : 

A Situés  sur  des  cours  d'eau  qui,  dès  1566,  étaient  tout  à  la 

fois  navigables  et  flottables,  et  compris  dans  le  territoire  français; 

1  V.  n.  363  et  suiv. 
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a fondés  avant  i566; 

b fondés  après  1566. 

B Situés  sur  les  cours  d'eau  du  territoire  français,  tel  qu'il 

était  dès  cette  même  époque^  lesquels  ne  seraient  devenus  navigables 
que  postérieurement  à  i  566. 

c Situés  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  des  pays 

réunis  à  la  France  postérieurement  à  i  566. 

II.  Etablissements  modernes,  ou  postérieurs  à  Tarrèté  du  19  ven- 
tôse an  VI  : 

A Existants. 

B À  créer 

276.  Sous  la  déuoaiinatioD  générique  à' éiahlmemenis  an- 
ùens^  nous  comprenons  donc  toutes  usines,  constructions, 
dérivations,  etc.,  actuellement  existantes,  dont  les  posses- 
seurs prétendent  faire  remonter  le  titre  légal  d'origine  à  une 
époque  antérieure  à  Tarrété  du  Directoire  exécutif  du  19  ven- 
tôse an  VI. 

Ces  établissements  anciens  se  divisent ,  comme  l'indique 
notre  tableau,  en  trois  catégories.  Le  motif  de  cette  division 
se  présente  de  lui-même.  L'édit  de  Moulins,  du  mois  de  fé- 
vrier 1566,  en  proclamant  Tinaliénabilité  du  domaine  de  la 
couronne,  n'a  frappé  de  ce  caractère  que  les  cours  d'eau  com- 
pris dès  lors  dans  le  territoire  français,  et  offrant  dès  cette 
époque  une  aptitude  reconnue  à  la  navigation  et  à  iâ  flottai- 
son. Mais,  quant  aux  fleuves  et  rivières  de  ce  territoire,  qui 
ne  sont  devenus  navigables  et  flottables  qu'ultérieurement, 
à  la  suite  de  travaux  et  d'ouvrages  d'art,  l'édil  y  est  évidem- 
ment reslé  inapplicable  jusqu'au  moment  où  ils  ont  reçu 
l'aptitude  à  la  navigation  ou  à  la  flottaison.  A  plus  forte  rai- 
son cet  édit  n'a-t-il  pu  régir  les  cours  d'eau  même  naviga- 
bles et  flottables  des  pays  réunis  à  la  France  postérieure- 
ment à  1566,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  réunion  de  ces 
pays. 
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Examinons  rapidement  les  trois  catégories  d'établissements 
anciens. 

277.  Dans  là  première  catégorie ,  nous  avons  plaoé  les 
usines,  constructions,  dérivations,  etc.,  situées  sur  des  cours 
d'eau  qui,  dès  1566,  étaient  navigables  et  flottables  et  âe 
trouvaient  compris  dans  le  territoire  français. 

De  tout  temps,  on  n'a  regardé  ces  établissements  comme 
valablement  autorisés  qu'autant  que  les  litres  d'origine  en 
émanaient  des  souverains  eux-mêmes.  Ni  les  concessions  con- 
senties par  des  seigneurs  féodaux,  ni  les  longues  possessions 
ne  peuvent  remplacer  les  actes  d'autorisation  délivrés  par 
nos  anciens  rois.  Les  première^,  en  effet,  doivent  être  écartées, 
comme  illégales  au  point  de  vue  même  des  principes  politi- 
ques de  répoque  et  comme  constituant  autant  d'usurpations 
sur  le  domaine  de  la  cQuronne^  Quant  aut  secondés,  elles  se 
trouvent  naturellement  impuissantes  à  prévaloir  contre  la 
règle  prédominante  de  Tinaliénabilité  de  ce  domaine,  d'où 
découle  nécessairement  Timprescriptibilité  dès  biens  qui  le 
composent. 

Il  n*y  a,  en  matière  de  possessions  sur  les  cours  d'eau  do- 
maniaux, d'exception  à  faire  que  pour  les  jouissances  anté- 
rieures au  1®' avril  1566;  c'est-à-dire  pour  celles  qui,  ayant 
commencé  avant  la  promulgation  de  l'édit  de  Moulins,  n'ont 
pu  en  subir  l'effet  à  raison  du  principe  de  la  noû-rétfoaclivilé 
des  loiê. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cette  exception,  qui 
est  expressément  consacrée  par  un  édit  d^avril  1683,  repro- 
duit plus  haut*. 

Pour  compléter  ce  que  nous  devions  en  dire,  il  suffira 
d'indiquer  un  exemple  des  preuves  qui  sont  de  nature  à  éla- 


i  V.  article  5  de  Tarrèté  du  19  ventôse  an  VI,  n.  S7S. 
«  V.  n.  a3i. 
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blir  le  fait  d'où  résulte  naturellement,  au  profit  de  celui  qui 
possède  une  usine,  un  titre  légal  de  jouissance  :  à  savoir  l'exis- 
tence de  cette  usine  antérieurement  au  mois  d*ayril  1566. 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  moulin»  dit  de  Mont- 
jean,  et  situé  sur  la  Loire,  près  Ghalonnes  (Maine*' et-Ldire), 
le  Conseil  d'Etat  a  admis,  comme  prouvant  Texistencé  légale 
de  cette  usine,  les  titres  suivants  :  un  aveu  et  dénombrement 
fait,  en  1460,  par  le  seigneur  deMontjean  à  René,  duc  d'An- 
jou, et  dans  lequel  il  était  fait  mention  dudit  moulin;  — 
une  transaction  de  1541,  passée  entre  la  dame  de  Montjean 
et  le  fermier  de  la  baronuie,  relative  à  cette  usine  ;  -^  UU 
bail  à  rente  viagère  du  2S  juin  1693,  dans  lequel  il  était 
déclaré  que  ledit  moulin  était  d'origine  très^ncienne  ^ 

â78é  Les  usines,  constructions,  dérivations  situées  sur  les 
cours  d'eau  qui,  bien  que  faisant  partie  du  territoire  français 
en  1566,  n'étaient  cependant  pas  encore  navigables  et  flotta- 
bles^ forment  la  deuxième  catégorie  des  établissements  an- 
ciens. 

Pour  ceux-ci,  ce  sont  les  règles  à  l'empire  desquelles  était 
soumis  le  cours  d'eau  au  moment  où  l'on  prouve  que  re- 
monte l'existence  de  l'usine,  qu'il  faut  consulter  pour  savoir 
si  l'établissement  a  été  formé  régulièrement  ou  non,  et  si,  en 
conséquence,  il  a  ou  n'a  pas  d'existence  légalci 

La  navigabilité)  la  flottabilité,  constituant  des  fkits  pure- 
ment physiques,  il  en  résulte  que  si,  en  1566,  un  cours  d'eau 
n'en  prétentait  pas  les  indices,  il  n'était  pas  alors  domanial. 
Si,  postérieurement,  il  est  devenu  la  propriété  de  l'Etat, 
c'est  que  des  travaux  et  des  œuvres  d'art  lui  ont  procuré  ar- 
tificiellement l'aptitude  à  la  navigation  et  à  la  flottaison  que 
la  nature  lui  avait  refusée. 

En  ce  qui  concerne  lee  canaux,  lesquels  ne  sont  pas  navi- 

1  Conseil  d*Elat,  10  mars  ISiS  (Faucheux). 
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gables  et  flottables  de  leur  fonds,  ce  n'est  même  qu'à  partir 
de  la  loi  du  22  novembre  1790  qu'ils  sont  entrés  dans  le 
domaine  de  l'Etat.  Jusque-ià  ils  s'en  trouvaient  exclus  aux 
termes  de  l'article  41  de  Tédit  d'août  1669. 

Déjà  nous  avons  exposé  toutes  ces  règles  ■  :  il  s'agit  ici  d'en 
tirer  deux  conséquences.  La  première,  c'est  que  toute  usine 
établie  sur  un  cours  d*eau  avant  l'époque  où  ce  cours  d'eau 
est  devenu  domanial  rentre  dans  la  catégorie  des  établisse- 
ments situés  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
desquels  nous  parlerons  plus  loin  ^;  la  seconde,  c'est  que  pour 
toute  usine  établie,  au  contraire,  depuis  l'époque  où  il  est 
constant  que  le  cours  d'eau  est  entré  dans  le  domaine  inalié- 
nable et  imprescriptible,  il  doit  être  présenté  un  titre  re- 
lier de  concession  émané  des  souverains  ^  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  numéro  précédent. 

279.  La  troisième  catégorie  des  établissements  anciens 
comprend  les  usines,  constructions,  dérivations  situées  sur 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  des  pays  réunis  à  la 
France,  postérieurement  à  1566. 

Aucune  difficulté  ne  pourrait  s'élever  pour  ceux  de  ces 
établissements  auxquels  on  n'attribue  pas  une  origine  anté- 
rieure à  la  réunion  du  territoire  où  ils  sont  situés,  puisque, 
une  fois  la  réunion  accomplie,  ce  territoire  et  ces  cours  d'eau 
se  sont  trouvés  régis  par  les  principes  du  droit  français  sur 
rinaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne. 

Le  doute  ne  commence  qu'au  sujet  des  établissements  dont 
on  voudrait  faire  remonter  l'existence  bien  avant  l'époque 
de  la  réunion  de  leur  territoire  avec  la  France  ;  car  alois 
tout  ce  qui  concerne  la  régularité  du  titre  soit  de  concession, 
soit  de  possession,  est  réglé,  aux  termes  de  l'article  2  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  VU,  sur  les  domaines  engagés,  «  suivant 

1  v.  D.  ads,  %io,  850. 

«  V.  n.  Mielsuiv. 
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les  lois  en  usage  dans  les  pays  réunis,  ou  suivant  les  traités 
de  paix  ou  de  réunion.  » 

Or,  les  pays  devenus  et  restés  français  depuis  1566  sont 
au  nord  et  au  nord-est  : 

La  Flandre  (département  du  Nord)  et  l'Artois  (Pas-de- 
Calais),  par  les  traités  des  Pyrénées,  en  1659,  et  de  Nimègue, 
en  1678  ; 

La  Lorraine  (Meurthe,  Vosges,  partie  de  la  Meuse),  par  les 
traités  de  Vienne  de  1735,  1736,  18  novembre  1738  ; 

L'Alsace  (Haut  et  Bas-Rhin),  par  les  traités  de  Munster, 
da  24  octobre  1648,  et  de  Ryswyk,  du  30  octobre  1697. 

A  Test  : 

La  Franche-Comté  (Haute-Saône,  Doubs,  Jura),  par  le 
traité  de  Nimègue  du  17  septembre  1678  ; 

Les  pays  de  Bresse,  Gex,  Bugey  et  Valromey  (Ain),  par  le 
traité  de  Lyon  du  17  juin  1601 . 

Au  sud  : 

Avignon  et  le  comtat  Venaissin  (partie  de  Vaucluse  et  des 
Bouches-du-Rhône),  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
en  date  du  14  septembre  1791  ; 

Le  Roussillon  (Pyrénées-Orientales),  par  le  traité  des  Py- 
rénées du  7  septembre  1659  ; 

La  Navarre,  leBéam,  le  duché  d'Albret  (Basses-Pyrénées), 
par  l'arrivée  d'Henri  IV  au  trône  de  France,  en  1589,  et  par 
Tédit  de  réunion  du  mois  de  juillet  1607. 

C'est  ainsi  que,  par  application  des  dispositions  contenues 
dans  les  édits  et  les  déclarations  des  anciens  ducs  de  Lorraine, 
il  a  été  jugé  que,  dans  ce  pays,  le  domaine  public  n'était 
devenu  inaliénable  que  postérieurement  au  1®' janvier  1600*. 
C'est  donc  cette  année-là  et  non  Tannée  1566  qui  forme  pour 
'es  usines  sur  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  établies 

'  Casa.,  U  juin  1849  (préfet  des  Vosges). 
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dans  rancienne  Lorraine,  le  point  d'intersection  entre  les 
possessions  légales  et  les  possessions  qui  n'ont  point  Ce 
caractère. 

280.  Nous  voici  arrivé  aux  établisÉméhtê  fMdemeê.  Sotis 
cette  autre  dénomination  générique  sont  comprises  les  usines, 
constructions,  déritatiotts,  etc.,  qui  ont  été  créées  sous  Tem- 
pire  de  la  législation  actuelle,  c'est-à-dire  de  larfêté  déjà 
cité  du  Directoire  exécutif,  du  49  ventftsé  an  VI,  dont  Par- 
ticle  9  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  enjoint  hut  administrations 
centrales  et  municipales  de  teiller  avec  la  plus  sérère  exac- 
titude à  ce  qu'il  ne  soit  établi,  par  la  suite,  aucun  poUt,  au- 
cune chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  éctuse  ou 
usine^  aucun  batardeau,  moulin,  digue  ou  autre  obstacle 
quelconque  au  libre  Cours  des  eaux,  dans  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  dans  les  canaut  d^irrigatioU  et  de 
dessèchement  généraux,  sans  en  avoir  pféalablenoent  obtenu^ 
la  permission  de  Tadministration  centrale,  qui  ne  pourra  Tac- 
corder  que  de  Taulorisatron  expresse  du  Directoire  exécutif.  » 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  la  confirmation  des  anciens  principes  ; 
depuis  cette  loi,  comme  avant,  les  usines  n'oilt  d'existence 
légale  qu'autant  que  l'établissement  en  est  autorisa  où  régu- 
larisé par  une  concession  du  souverain. 

281.  Or,  cette  concession  est  essentielle,  répétons-Fé,  pour 
tout  établissement  à  créer  sur  un  cours  d*eau,  —  où  sur  une 
dérivation  artificielle  exécutée  latéralement  ',  quelle  que  soil 
d'ailleurs  la  nature  de  rétablissement  hydraulique;  par 
exemple  : 

Dans  le  cours  môme  de  Teau,  moulin  fixe,  de  plain  pied 
ou  à  nef",  —  batardeau,  —  barrage  fixe  ou  mobile  ',  —  ai- 

9 

1  Conseil  (fBUi,  15  Mai  tS91  (Apte)  ;  W.>  9  aoAi  ISM  (m<mHn  du  cMUM 
du  Narbonnais);  id.j  i  avril  1837  (nuUileuUParent). 
•  Conseil  d'Elai,  19  mai  18S5  (de  Pujol;  ;  «.,  19  mal  1835  (de  Miramonl). 
>  Conseil  d'Etat,  i  avril  1837  (DuUlkMft-Pimii). 


▼ersoir«  **-  écluse,  -^  vanne»  ou  empalements,  —  gofel?,  — 
roues  hydrauliques*,  -^  plantations  de  pieim,  etc.,  construc*^ 
lions  quelconques  ; 

Au-dessus  de  l'eau  :  pont,  —  constructions  sur  pieux  ou 
jambages,  -»  roues  plongeantes  ; 

Le  long  de  Teau  et  des  berges  :  plantations,  —  cotistitlC* 
lions,  «^  prises  d*eau  avec  ou  sans  coupure  latérale  <  — 
diguesi  levées,  tardes^  — ^  clayonnage,  épis*,  fascinage',  ^ 
chaussées  permanentes  ou  mobiles,  etc.; 

Sur  les  boi'ds,  dans  lé  rayon  déterminé  par  les  règlements 
pour  le  chemin  de  halage  :  constructions,  —  plantations,  — 
affooilleoients,  — '  rétrécissement  du  passage,  etc. 

Î82.  Lorsque  rétablissement  projeté  a  été  autorisé,  et  que 
rexécutiou  en  a  été  effectuée  dans  les  termes  et  d'après  leâ 
conditions  de  l'autorisation ,  il  peut  arriver  que  rétablisse- 
ment ait  ensuite  besoin  de  réparations,  de  moditications,  et 
même  de  constructions  nouvelles. 

Est^'on  alors  tenu,  pour  ces  travaux  partiels  et  accessoires, 
de  se  munir  de  Tautorisation,  comme  on  y  était  obligé  pour 
la  création  même  de  l'entreprise  principale? 

La  loi  se  tait  sur  ce  détail,  mais  il  parait  logique  et  naturel 
de  croire  que  Taulorisation  est  nécessaire  pour  tous  les  chan- 
Htmefits  à  faire  aut  établissements  existants  lorsque,  de  ces 
changements,  il  doit  résulter  soit  une  entreprise  de  nature 
à  influer  sur  le  régime  des  cours  d'eau,  soit  un  empiétement 
sur  l'espace  où  il  est  interdit  de  planter  ou  de  construire. 

C'est  évidemment  là  ce  qu'a  voulu  indiquer  une  instruction 
ministérielle  du  10  thermidor  an  VI,  où  nous  lisons  ;  «  Les 
mêmes  règles  que  celles  prescrites  pour  les  nouveaux  établis^ 


*  Conseil  d'Etat,  6  avril  1S36  (veuve  de  Graveron). 

^  Conseil  d*EUt,  S0Juillet1SM(de  Raotittet-Btiullioii). 

*  Contai  d'BUt,  IS  septembre  1S8I  (Bertrand). 
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semeDts  auroDt  lieu  toutes  les  fois  que  Ton  voudra  changer  d< 
place  les  auciens,  ou  y  faire  quelque  innovation  importante,  i 

Faisons  l'application  de  cette  règle  aux  espèces  partica 
lières  : 

283.  Examinons  d*abord  le  cas  où  il  s'agit  de  changerai 
place  un  établissement  hydraulique. 

Un  changement  de  cette  sorte  équivaut  en  définitive  à  h 
suppression  d'un  établissement  ancien  et  à  la  création  d'une 
usine  nouvelle.  C'est  donc  à  juste  titre  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'instruction  ministérielle  précitée  exige  l'autorisattoD 
du  gouvernement. 

Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  le  fait  d'avoir  changé, 
sans  autorisation,  un  moulin  à  nef  de  la  place  où  le  station- 
nement en  avait  été  primitivement  permis,  constituait  une 
contravention'. 

L'autorisation  serait  tout  aussi  indispensable  dans  le  cas 
où  le  changement  de  place  n'atteindrait  qu'une  partie  et  non 
la  totalité  des  œuvres  extérieures  de  l'usine.  Il  y  aurait,  en 
effet,  dans  le  transport  de  l'un  des  vannages,  barrages  ou 
de  Tune  des  dérivations  d'un  lieu  à  un  autre,  une  innovation 
suffisamment  importante,  puisque  le  régime  des  eaux  en 
serait  sensiblement  affecté. 

284.  C'est  ce  dernier  motif  qui  rendrait  également  l'auto* 
risation  nécessaire  au  cas  où  il  s'agirait  de  changer  la  na- 
ture même  de  l'usine;  comme  si,  par  exemple,  on  voulait 
transformer,  sur  place,  une  usine  de  plain  pied  en  moulin  à 
nef  et  réciproquement,  —  ou  remplacer  une  roue  pendante, 
suspendue  au  fil  do  l'eau,  sans  chute,  barrage  ni  vannage,  par 
une  roue  hydraulique  avec  barrage  et  empalement,  etc.  '• 

285.  Mais  lorsqu'il  n'est  question  que  de  consacrer  à  une 

*  Conseil  d'Btal,  0 novembre  1880  (Carle-Mancy). 
«  ConsLÎl  (l'BUil,  M  janvier  18S4  (Cterisseau). 
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industrie  nouvelle  une  usine  hydraulique  qui,  jusqu'alors, 
avait  reçu  une  autre  destination;  ou  lorsque,  sans  changer 
cette  destination,  on  ne  veut  qu'ajouter  une  autre  industrie 
à  celle  déjà  exercée,  est-il  besoin  de  se  pourvoir  préalable- 
ment de  l'autorisation  administrative  ? 

» 

Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Reverchon,  à  la  séance  publique  du  Conseil  d'Etat, 
le  20  novembre  1851,  dans  laquelle  se  jugeait  TafTaire  d'un 
sieur  Rouyer  :  a  En  principe,  et  sauf  les  dispositions  spéciales 
qui  concernent  certains  établissements,  par  exemple  les  éta- 
blissements insalubres^  l'administration,  lorsqu'elle  accorde 
une  permission  d'usine  sur  un  cours  d'eau,  ne  réglemente  que 
le  régime  et  l'usage  des  eaux  ;  elle  ne  réglemente  pas  l'indus- 
trie. Le  principe  contraire  ne  serait  pas  seulement  erroné  en 
droit,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation;  il  reposerait,  en 
outre,  sur  une  doctrine  non  moins  erronée,  non  moins  fu- 
neste en  économie  politique  et  en  administration.  En  d'au- 
tres termes,  une  fois  que  le  régime  hydraulique  d'une  usine 
est  fixé ,  l'usinier  demeure  maître  et  libre  chez  lui  ;  il  a  le 
droit  de  tirer  tel  parli  qu'il  juge  utile  de  la  force  qui  lui  a 
été  concédée  et  dont  l'usage  extérieur  a  été  réglé  ;  il  peut 
appliquer  cette  force  dans  l'intérieur  de  son  usine,  à  tel  ob- 
jet, à  tel  emploi  que  bon  lui  semble  ;  l'administration  n'a, 
en  principe,  rien  à  y  voir,  parce  qu'elle  n'y  a,  en  priûcipe, 
aucun  intérêt,  au  point  de  vue  des  idées  générales  qui  servent 
de  base,  de  règle  et  de  limites  à  son  action.  La  liberté,  rela- 
tive sans  doute,  mais  réelle  et  large,  pourtant,  qui  est  essen- 
tielle à  l'industrie,  serait  incompatible  avec  un  autre  système, 
avec  le  régime  de  l'intervention  administrative  dans  la  vie 
intérieure  des  usines  ;  ce  régime  dégénérerait  fatalement  en 
tracasseries  également  dommageables  à  l'industrie  et  à  l'ad- 
niinistration  elle  même  :  car  il  ne  faut  jamais  oublier  que 
l'un  des  plus  sûrs  moyens  de  compromettre  môme  les  attri- 
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bulioo»  légitiioas  #t  néowmnps  d'uD  (mnitoît,  d'une  aatoriié 

quelcoQqua»  c'e^t  de  vouloir  les  exagérer  '.  » 

C^tie  doctrine  a  reçu  l'approbatioD  impiieite  An  Conseil 
d'Etat,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  décision  quNl  a  rendue 
sur  rafTaire  qui  lui  était  alors  soumise. 

286.  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  additions  et  aug- 
poentations  à  faire  aux  œuvres  extérieures  de  l'usine? 

L'autorisation  y  est  évidemment  nécessaire,  puisqu'il  s'agit 
de  travaux  qui  doivent  influer  sur  le  système  hydraulique 
da  Tusine,  sur  le  régime  de  ses  eaux. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  contravention  dans 
le  fait  non  préalablement  autorisé  «  d'avoir  augmenté  la  dé> 
pense  des  eaux  »  par  l'adjonction  d'un  troisième  tournant 
aux  deux  que  comportait  seulement  la  permission  primi- 
tive '  ;  —  «  d'avoir  ouvert  une  nouvelle  prise  d'eau,  »  pour 
faire  mouvoir  uu  plus  grand  nombre  de  meules  *• 

Dans  ces  espèces,  la  contravention  consistait,  on  le  com- 
prend, dans  le  changement  que  l'on  avait  fait  subir  au  ré- 
gime  hydraulique  de  l'usine,  et  non  dans  l'augmentation  des 
tournants  ou  dans  celle  des  meules.  Une  augmentation  d& 
G^Ue  dernière  sorte,  œuvre  tout  intérieure,  n'aurait  eu,  no<- 
Umment,  rien  que  de  fort  licite  en  elle-même,  si  elle  n'avais 
pas  été  accompagnée  d'un  accroissememant  dans  la  quan — 
tité  de  l'eau  employée  jusqu'alors, 

287,  Parlons  maintenant  du  cas  où  il  ^'agit  de  faire  ausc: 
ouvrages  extérieurs,  non  plus  des  innovations*  mais  simpla-^ 
ment  des  réparations  et  des  travaux  d'entretien. 

Voici  quelle  est,  à  ce  sujet»  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'Etat.  Il  n'existe  dans  les  lois  et  règlements  «  aucune 

1  Lelioo,  Arrêts  du  Contra,  vol.  de  ISSf ,  p.  716.— Coivr.  ffadaull  de  Buffon, 
1. 1,  p.  378;  Oufour^  l.  IV,  d.  965.  —  Contra,  Favard,  fUjw/.,  v*  Umu«, 
Oalloz,  Rép.  aiph.,  n.  394. 

»  CoiiBeîl  d*Kta(.  IT  août  t8S5  (PInel). 

3  Cifubcii  i^'&ii^t  9  sàûiil  mmifxmilm*  (lu  çfaàWMi  du  ttsffboiiiuis). 
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dispositiou  ea  verlu  de  laquelle  les  propriétaires  d'usines  et 
de  moulins  fondés  en  titres,  qu  dont  la  conservation  a  été  tolé* 
rée  parce  qu'ils  a*^portaieni  aucun  empêchement  nuisible 
aa  cours  de  l'eau,  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une  permis- 
sion préalable  auprès  de  lautorité  administrative,  toutes  les 
fois  qu'il  devient  nécessaire  de  réparer  leurs  usines.  »  En 
effet,  les  textes  de  lordonaance  de  1669  et  autres,  ceux  de 
larrété  du  19  vent6se  an  VI,  qui  parlent  de  la  nécessité  des 
^lorisalions,  «  ne  s'appliquent  pas  à  des  travaux  de  simple 
réparation,  mais. seulement  à  rétablissement  d'usines  nou*- 
velles  ou  aux  cbangemenls  apportés  à  l'état  des  usines  an-» 
ciennement  existantes.  »  De  là,  le  Conseil  d'Etat  conclut  que 

ê 

les  usiniers  dont  les  établissements  ont  une  existence  légale 
<  peuvent  effisctuer  les  travaux  de  simple  réparation*  sans 
permission  préalable,  mais,  au  ce  cas,  à  leurs  risques  et  pé** 
rils,  et  sauf  le  droit  qui  appartient  toujours  à  l'administra^ 
tiûQ  de  prendra  touieys  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  libre  cours  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation  ^ 

Cette  jurisprAidence«  on  le  voit,  ne  permet  à  l'usinier  d'exé* 
cttter  ses  réparations,  sans  autorisation  préalable,  qu'en  réser- 
vant foroieUement  sa  responsabilité  ultérieure.  Il  en  résulte 
que  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  est  admis  à  agir  libre*- 
ment.  S'il  se  trompe,  si  c'est  à  tort  qu'il  a  cru  que  les  répa- 
rations qu'il  avait  à  effectuer  étaient  simples,  tandis  qu'elles 
étaient  au  contraire  de  nature  à  inÛuer  sur  le  régime  des 
eaux,  c'est  tant  pis  pour  lui;  il  en  portera  la  peine. 

C'est  donc  toujours  pour  l'usinier  une  chose  dangereuse 
que  d'user,  en  semblable  circonstance,  de  la  latitude  qui  lui 
est  reconnue.  Il  est  bien  plus  prudent  a  lui,  même  pour  les 
cas  d'extrême  urgence,  et  alors  qu'il  croirait  n'avoir  à  faire 
que  de  simples  réparations  et  des  travaux  d'entretien  dans 

*  Cooseil  d*EUt,  SO  avril  1S89  (PtvgM).  —  Geirp.  td.,  31  janvier  ISSS  (Do- 
bourdieu  et  Cbauvet)  ;  id.,  IS  juillet  1S4S  (da  Viriau). 
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les  limites  de  l'autorisation  primiti^y  de  se  munir  de  la  per- 
mission de  Tautorité  compétente. 

La  faculté  d'exécuter,  sans  autorisation,  les  simples  répa- 
rations est  le  principe  général  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  déro- 
gations résultant  de  règlen^snts  spéciaux  à  certains  cours 
d'eau.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  dans  une  espèce,  que  la 
reconstruction  de  la  roue  d'un  moulin  situé  sur  l'Escaut, 
bieu  qu'effectuée  dans  les  conditions  antérieures,  à  titre  de 
simple  réparation,  n'avait  pu  avoir  lieu  sans  permission,  et 
cela  aux  termes  d'uue  ordonnance  de  l'aucien  intendant  du 
Haiuaut,  en  date  du  24  décembre  1785,  prononçant  une 
amende  de  trois  cents  livres  contre  tous  ceux  qui  font  sur 
ce  cours  des  travaux  quelconques  sans  autorisation  ^. 

Citons  un  autre  cas  exceptionnel  :  c'est  celui  où,  pour  pou- 
voii*  effectuer  des  travaux  même  de  simples  réparations  ou 
d'entretien,  il  serait  nécessaire  de  faire  des  manœuvres  d'eau, 
par  exemple,  d'ouvrir  un  pertuis,  une  écluse  pour  mettre 
momentanément  à  sec  la  coustruction  qu'il  s'agit  de  réparer. 
L'usinier  qui,  sans  permission,  ferait  des  manœuvres  de  cette 
sorte,  contreviendrait  à  l'article  4  de  l'arrêt  du  Conseil  de 
1777  précité,  lequel  défend  de  changer  le  cours  des  eaux  do- 
maniales par  quelque  moyen  que  ce  soit  ^. 

288.  Lorsqu'elle  autorise  un  établissement  hydraulique, 
l'administration  détermine,  nous  le  verrons,  quelle  doit  être 
la  situation  des  œuvres  extérieures  de  l'usine,  ainsi  que  les 
conditions  d'existence  de  ces  œuvres.  Il  s'ensuit  que  l'auto- 
risation s'applique  exclusivement  à  l'usine  qui  y  est  indi- 
quée, et  nullement  à  toute  autre  qu'on  voudrait  y  substituer, 
dût-on  la  bâtir  identiquement  sur  le  même  emplacement. 
Ainsi,  l'établissement  primitivement  autorisé  a-t-il  été  détroit 
en  tout  ou  partie?  A-t-il  été  emporté  par  les  eaux  ou  réduit 

<  Conseil  d'EUl,  i  janvier  183S  (Noël-Mathon). 
>  Conseil  d'Elai,  U  mai  18&i  (Leblanc). 
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en  ceDdres  par  l'incendie?  Ce  n*est  plus  de  simples  répara- 
tions qu'il  s'agit ,  mais  bien  d'une  œuvre  nouvelle  ;  et»  dès 
lors,  Tautorisation  doit  précéder  la  constiniction  de  rétablis- 
sement qui  vient  remplacer  celui  qui  a  disparu. 

Le  sieur  Puzin,  propriétaire  d'un  moulin  à  nef,  dont  réta- 
blissement sur  le  Rhône  avait  été  autorisé  par  ordonnance 
royale  du  26  novembre  1823,  avait  vu  son  usine  emportée  et 
détruite  par  l'inondation  de  1852.  Il  la  reconstruisit  et  la  re- 
plaça au  même  lieu  et  dans  les  mêmes  conditions  extérieures, 
mais  sans  s'être  muni  au  préalable  de  la  permission  de  l'au- 
torité compétente.  Poursuivi  pour  ce  fait,  il  avait  été  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  par  le  Conseil  de  préfecture,  c<  at- 
tendu qu'il  n'était  pas  établi  que  la  nouvelle  construction  eût 
en  rien  modifié  le  régime  des  eaux,  ou  qu'elle  fit  obstacle  à 
la  navigation  du  Rhône  ;  et  qu'aucune  disposition  législative 
o'exige  une  nouvelle  autorisation  pour  la  réparation  ou  la 
reconstruction,  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables,  d'une 
usine  régulièrement  autorisée.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  se  pourvut  contre  cette  dé- 
cision, et,  le  19  décembre  1855,  le  Conseil  d'Etat  la  réforma 
en  ces  termes  :  a  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  42 
et  43  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  et  de  larticle  \^^ 
de  larrét  du  Conseil  du  24  juin  1777,  il  est  fait  défense  à 
toutes  personnes  d'établir,  sans  autorisation,  aucunes  con- 
structions  ou  empêchements  quelconques  à  la  navigation, 
sur  les  rivières  navigables  ou  flottables,  à  peine  de  démo- 
lition et  d'amende  ;  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'en  1852  le  sieur  Puzin  a  construit  sans  autorisation  un 
moulin  à  nef,  sur  le  Rhône....  Considérant  que  l'ordonnance 
royale  du  26  novembre  1823,  en  autorisant  le  sieur  Deville, 
aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  le  sieur  Puzin,  à  éta- 
blir un  moulin  à  farine,  à  bateaux,  sur  le  Rhône,  n'a  point 
eu  pour  effet  de  conférer  au  propriétaire  de  ce  moulin,  pour 
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la  cai  où  son  nmt  vieqdrait  à  être  détrutta  à  uae  époque 
quelconque,  le  droit  de  ia  recoostmire  «ans  y  avoir  été  auto* 
riié  par  l'admioietratioQ  à  laquelle  il  appartenait  d'eumiaer 
si  rintérél  public  pouvait  permettre  cette  reeenatructioa  ; 
que,  défi  lors,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  ds^  préfecture  a  décidé 
que  le  sieur  Puziu,  en  reconstruisant  son  usine  sans  autori^ 
sation,  Qu'avait  pas  commis  une  contravention...  S  » 

280.  La  nécessité  de  Tautoriisation  eiiste  même  pour  le 
reconstructeur  auquel  aurait  été  vendue  nationalament  «  la 
faculté  de  conatruire,  sur  remplacement  d  un  ancien  moulin 
abattu,  un  moulin  ou  toute  autre  usine  ayant  besoin  du 
cours  d'aaut  » 

La  vente  d*uoe  faculté  de  cette  sorte,  &ute  dans  de  pareilles 
conditions,  implique  à  la  vérité  le  droit  à  Tusage  de  la  chute, 
tel  que  cet  usage  était  déterminé  par  le  coursier  de  Taucien 
moulin  et  par  le  barrage  sur  lequel  ce  moulin  était  placé; 
mais  elle  ne  dispensa  pas  l'acquéreur  de  Tobligation  de  se 
pourvoir  de  Tautorisation  administrative,  nécessaire,  aui 
termes  des  lois  de  la  matière,  pour  déterminer,  sous  le  rap- 
port hydraulique,  les  conditions  du  règlement  de  cette  usine 
ft  pour  lui  conférer  une  existence  légale  ^ 

290,  Mais,  alors*  à  la  demande  d'autorisation,  il  peut 
être  répondu  par  un  refus  ;  car  icii  comme  dans  tout  autre 
cas,  la  nécessité  oii  l'on  est  de  solliciter  l'agrément  préalsr 
ble  de  Tautorité  suppose,  de  la  part  de^celle-ci,  la  faculté 
de  refuser  cet  agrément.  Or,  il  est  certain  qu  un  résultet  né* 
gatif  aurait,  dans  Thypothèse,  des  conséquences  autrement 
graves  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  d'une  usine  ou  d'una 
innovation  à  y  apporter.  Dans  ces  derniers  cas,  te  refus  de 
Tadministration ,  ne  onettent  obstacle  en  définitive  qu'à  un 
état  de  choies  auquel  on  n  a  aucun  droit  acquis,  puisqu'il 

*  CoNF.  ConseU  (l*B(at^  19  mai  1835  (de  Mlramont). 
>  CoQs^l  d'Blai,  l**  fëvrtor  iSSt  («tara  fitroa). 
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fisi  enUàreinent  à  créer,  n  est  jamais  bien  préjudiciable.  On 
ne  saurait  eu  dire  autant  dans  l'hypothèse  d'uac  usine  dé* 
truite  à  reconstruire,  puisque  du  refus  d'autorisation  ré- 
sulte la  iuppreslion  d'une  jouissance  préexistante ,  acquise 
iouveut  à  titre  onéreux,  telle  que,  par  exemple,  celle  dont 
il  est  question  au  numéro  précédent. 

En  parlant  plus  loin  des  recours  dont  sont  susceptibles  les 
décisions  intervenues  à  la  suite  des  demandes  en  autorisa- 
tion, noue  dirons  les  conséquences  qu'entraînent  les  refus  de 
Taulorité»  dans  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter t* 

391 .  U  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  du  cas  où  une 
usine,  après  avoir  longtemps  cessé  de  fonctionner,  est  remise 
en  activité.  Dans  l'ancien  droit,  l'usine  qui,  pendant  dix  ans, 
avait  été  fermée,  était  censée  abandonnée  ;  elle  était  déchue 
de  tout  privilège,  de  telle  sorte  que  l'exploitation  ne  pouvait 
plus  en  recommencer  que  moyennant  une  autorisation  nou- 
velle >• 

Rien  de  pareil  n'a  lieu  aujourd'hui.  L'autorisation  n'est 
nécessaire  à  l'usine  qui,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  a  cessé  de  fonctionner,  que  s'il  faut,  pour  la  remettre 
60  activité,  opérer  dans  son  régime  hydraulique  soit  des  re* 
ooustructions ,  soit  des  innovations.  On  n'a,  au  contraire, 
tuouna  pernûflsion  à  réclamer  de  l'administration  si  l'usine, 
pour  marcher  de  nouveau,  n'a  besoin  que  de  simples  répa- 
rations 3. 

S92.  Les  notions  qui  précèdent^  sur  Texistence  légale  des 
ttablissementa  hydrauliques  s'appliquent  surtout  à  ceux 
qui  sont  situés  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. Nous  ne  terminerons  pas  sans  noter  ce  qui  est  spé*> 

•  V.  n.  357. 

'  De  Fréminville,  Pratique  des  terriers,  l.  III,  n.  61. 

*  Davitfl,  D.  19S,  6S0,  SSl  ;  Dufour,  n.  36S. 
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cial  aux  établissements  situés  sur  les  canaux  de  navigation  et 
sur  les  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  généraux. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  de  navigation,  nous  avons 
exposé  que,  depuis  la  loi  des  22  novembre-!"  décembre  1 790, 
ils  sont  complètement  assimilés,  quant  à  l'appropriation  dont 
ils  sont  Tobjet,  aux  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 
En  plaçant  dans  le  domaine  de  l'Etat  tous  les  cours  d'eau 
présentant  ces  caractères,  cette  loi  n'a  point  reproduit  l'an- 
cienne distinction  entre  ceux  qui  «  portent  bateaux  de  leurs 
fonds  sans  artifices  et  ouvrages  de  mains,  )»  et  ceux  qui  se 
présentent,  au  contraire,  avec  une  aptitude  tout  artificielle 
à  la  navigation.  C'est  ledit  d'août  1669  qui,  introduisant 
cette  distinction,  semblait  par  là  n'admettre  dans  le  domaine 
de  la  couronne  que  les  fleuves  et  les  rivières,  et  en  exclure 
les  canaux  ^ 

Il  n'est  donc  pas  douteux,  depuis  la  loi  de  179U,  qu'on  ne 
peut  créer  sur  les  canaux  de  navigation  aucune  usine,  con- 
struction ou  dérivation*,  sans  se  soumettre  aux  conditions 
d'autorisation  préalable  qui  sont  imposées  aux  établissements 
placés  sur  les  ûeuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  faut  reconnaître  l'exis- 
tence légitime  des  usines,  constructions  ou  dérivations  dont 
l'origine,  sur  les  canaux  de  navigation,  est  antérieure  à  1790, 
On  ne  saurait,  en  effet,  contester  la  légalité  des  possessions 
qui  ont  commencé  sur  les  eaux  domaniales,  avant  que  ces 
eaux  ne  soient,  ri  ce  titre,  devenues  inaliénables. 

293.  Bien  que  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement 
généraux  ne  fassent  point  partie  du  domaine  de  l'Etat,  mais 
constituent,  au  contraire,  une  propriété  privée  *,  ils  n'en  ont 
pas  moins  été  soumis,  par  l'arrêté  précité  du  19  vent6se  an  YI, 
aux  mêmes  règles  de  police  qui  régissent  les  eaux  domania- 

i  V.  n.  S33. 
•  v.  n.  161. 
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les.  Il  s*ensuit  qu'à  partir  de  la  date  de  cet  arrêté,  une  usine 
n'a  pu  être  légalement  créée  sur  ces  canaux  que  moyennant 
lautorisation  administrative.  Quant  aux  établissements  dont 
Torigine  est  antérieure  à  cette  date,  les  concessions  faites  par 
les  propriétaires  des  canaux,  ou  encore  la  prescription,  sont 
pour  eux  une  base  légale  suffisante. 

S  s.  —  Établisseineiits  situés  sur  les  cours  d*eau  non  navigables 

ni  floUables. 

294.  Nécessité  d'une  autorisation  pour  les  établissements  existants 
ou  à  créer  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

295.  Circonstances  où  il  importe  d'examiner  quand  ces  établisse- 
ments reposent  sur  une  base  légale. 

296.  Les  règles  desquelles  dépend  l'existence  légale  des  établisse- 
ments diffèrent  selon  l'époque  à  laquelle  on  en  place  l'origine. 

297.  Usines  anciennes^  autrement  dit  antérieures  aux  lois  abolitives 
de  la  féodalité. 

298.  Titres  de  concessions  seigneuriales^  longue  possession^  etc. 

299.  Titres  de  ventes  nationales. 

300.  Usines  modernes  :  elles  n'ont  d'existence  légale  qu'autant  que 
l'autorisation  en  a  été  délivrée  conformément  à  la  loi  du  moment. 

301.  Loi  du  6  octobre  i79i. 

302.  Arrêtés  du  Directoire  exécutif  du  1 3  nivôse  an  Y  et  du  9  ventése 
an  VI;  instruction  ministérielle  du  24  pluviôse  an  Y. 

303.  Avis  du  Conseil  d^tat  du  31  octobre  1807;  ordonnance  royale 
du  27  décembre  1846. 

304.  Décret  des  2-4  mars  1848. 

305.  Règles  en  vigueur  du  9  mai  1848  jusqu^au  25  mars  1852. 

306.  Décret  du  25  mars  1852. 

307.  Création  des  établissements  et  usines;  modifications  à  apporter 
aux  établissements  existants. 

308.  L'autorisation  est-elle  nécessaire  aux  établissements  situés  sur 
les  dérivations  artificielles  des  cours  d'eau? 


294.  Tout  en  accordant  aux  riverains  la  faculté  de  prendre 
au  passage  les  eaux  non  navigables  ni  flottables,  le  législa- 
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leur*  D0U8  Tatond  vu,  a  subordonné  Vushgé  et  i'ettiploi  des 
eaui  au  pouvoir  réglementaire.  Il  a  confié  à  l'administration 
le  soin  de  pourvoir  au  libre  Cours  des  rivières,  de  faire  dis« 
paraître  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  ce  ccHiirs,  d*en  di« 
riger  toutes  les  eaux  dans  un  but  d'intérêt  géiiéml,  et  dé 
fixer  la  hauteur  des  retenues  tfécessaifss  ati  jeu  des  ilsiMSi 
soit  construites,  soit  à  construire  '.  Ce  sont  là  autant  de  règles 
primordiales  en  cette  matière;  il  nous  reste  à  en  tirer  des 
conséquences,  relativement  à  la  création  des  établissements 
hydrauliques. 

La  plus  importante  de  ces  conséquences  c'est  que,  pour 
celui  qtii  veut  édifier  l'un  de  ces  établissements,  Tagrémeût 
administratif  est,  sinon  absolument  et  impérativement  in- 
dispensable, du  moins  utile«  et  même  nécessaire.  Cette  né- 
cessité résulte  de  ce  que,  dans  l'agrément  adoiUiistnilif  seul, 
il  trouve,  une  fois  sa  jouissance  commmencée,  liM  glimntie 
de  la  durée  et  de  la  sécurité  de  cette  jouissance. 

C'est  ce  dont  il  est  facile  de  Se  rendre  compté.  TôUt  éta- 
blissement hydraulique,  créé  en  dehors  de  Tagrément  de 
l'administration,  peut  toujours  être  considéré  par  elle  comme 
nuisible  au  cours  des  eaux,  et  préjudiciable  à  là  «ûrelé  et  à 
la  salubrité  publiques.  Appréciatrice  absolue  de  Cê  qui^  sous 
c<  double  rapport,  convient  ou  ne  convient  pfts.  elle  est  en 

droit  de  présumer  le  caractère  nuisible  dé  rétablissement,  et 
mettant  les  choses  au  pire,  de  recourir  de  piano,  et  sans  eur 
men,  aux  mesures  extrêmes  que  ce  caractère  justifia,  telki 
que  la  mise  en  chômage^  ou  la  suppressiotà  '•  Il  ne  saurait 
en  être  de  même  évidemment  dès  qu'il  s'agît  d'Utl  établisse- 
ment déjà  autorisé.  Par  cela  qu'on  ne  l'obtient  qu'après  h 

preuve  faite  de  rinnoCUité  pluâ  OU  moins  absolue  de  réta- 
blissement, l'autorisation  ne  laisse  plus  de  place  à  la  pré- 

«  V.  n.  loi. 

<  v*a. 


gomptioD  qui  permet  à  rautorité  publique  de  considérer  le^ 
entreprises  nouteUee  eomoie  autani  d'obsiadieê  au  libre  cours 
des  eam. 

L'usinier  autorisé  échappe  donc  virtuellement  ftut  me- 
sures prorisionnelles  de  rigueur,  et  cela  par  une  raison  con- 
traire i  celle  qui  place  Tusinier  non  autorisé  sous  le  coup 
d'une  menace  permanente.  C'est  ainsi  que  robligation  de 
i  aulorisBtion  préalable,  pour  tout  établissement  créé  ou  i 
créer  sur  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottable^,  biétl 
que  n'étant  écrite  nulle  part,  a  fini  cependant  par  être  ac- 
ceptée comme  un  des  principes  de  la  matière. 

Le  Conseil  d'Etat,  au  surplus,  fait  de  ce  principe  une  ap- 
plicaticm  constante.  En  voici  un  exemple  tiré  d'un  arrCt  du 
SI  décembre  1837  :  u  Considérant  qu'aucune  usine  ne  peut 
être  établie^  aticun  barrage  construit,  aucune  prisfe  d'eau 
effectuée,  méma  dans  les  rivières  qui  ne  sont  ni  natigablés, 
ni  flottables,  sans  \èùb  permission  préalable  de  l'autorité  ad- 
minisirativé  ;  considérant  qu'il  nâsultait  du  rapport  de^  ingé- 
nieurs des  16  mai,  8  jiûn  1835,  que  le  sieur  Avignon  avait, 
BftDs  autorisation,  eonstroit  une  nouvelle  usine  sur  une  dérU 
nation  de  la  rivière  de  THem,  et  qu'il  avait  modifié,  dans 
leurs  dimensions  et  emplacement,  le  barrage  et  les  tannes  dé 
prise  d'eau  de  cette  dérivation  t  que  dès  lors  c'est  compétem- 
meoiel  justement  que  le  préfet  du  département  de  TAriégé 
a,  par  son  arrêté  du  15  octobre  1835,  ordonné  provisoirement 
la  misd  ea  chômage  de  l'usine  indûment  construite  et  le  ré^^ 
tablisseineiit  du  barrage  et  des  vannes  dan^  leur  état  priffiitif, 
sauf  au  sieur  Avignon  à  se  pourvoir  administrativément, 
peur  obtenir  telle  autorisation  qu'il  appartiendra...  V  n 

S95.  Il  y  a  donc,  pour  examiner  si  un  établissement  situé 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  a  une  existence 

légale,  des  motifs  tout  pareils  à  ceux  qui  portent  à  faire  cet 

1  CoNV.  Conseil  d'Etat,  S3  août  1SSS  (freffo). 


368  ÉTABLIS8BMB1IT8   HYDRAULIQUES,    BTC. 

examen,  relativement  aui  usines  placées  sur  les  eaux  doma- 
niales ^  Le  premier  motif  est  celui  que  nous  venons  d'indi- 
quer ;  c'est  la  mise  en  chômage  temporaire  ou  définitive  qui, 
en  Tabsence  de  toute  autorisation,  peut  atteindre  les  uns 
comme  les  autres.  Le  second  motif,  dont  nous  parlerons  plus 
loin  *,  c'est  le  cas  de  suppression  partielle  ou  totale  de  l'établis- 
sement pour  cause  de  travaux  et  d'utilité  publique  ;  cette  sup- 
pression, nous  le  verrons,  n'entraîne  au  profit  de  l'usinier  un 
droit  à  l'indemnité  qu'autant  que  son  établissement  repose 
sur  un  titre  légal. 

296.  Les  règles  de  l'application  desquelles  dépend  l'exis- 
tence légale  des  usines  en  question  diffèrent  selon  l'époque 
à  laquelle  on  place  l'origine  de  ces  établissements. 

297;  Les  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  sont  dites  anciennes^  quand  on  en  fait  remonter 
Texistence  antérieurement  aux  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
et  notamment  au  décret  du  6octobre  1 791  y  dont  l'article  t6du 
titre  II  porte  ce  qui  suit  :  <c  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  et  usines  construits  et  à  construire  seront  forcés  de 
tenir  leurs  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et 
qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département,  d'après  l'avis 
du  directoire  du  district.  » 

298.  En  ce  qui  concerne  ces  établissements  anciens,  situés 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  les  actes  de 
concession  émanés  des  seigneurs  féodaux  ont  une  valeur  pa- 
reille aux  actes  d'autorisation  délivrés  de  nos  jours.  Ils  pro- 
curent donc  3  aux  usines,  pour  lesquelles  ils  sont  représentés, 
une  existence  légale  ^ 

A  défaut  d'une  concession  seigneuriale,  la  preuve  de  la  lé- 
galité de  ces  usines  peut  a  résulter  des  circonstances,  et  oo- 

1  V.  n.  i74. 

*  V*  n.  863  el  suiv. 

»  V.n.lQt. 

^  Conseil  d*Etat,  t*'  février  1856  (Prufosl). 
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tammeni  de  l'époque  de  leur  construction,  de  la  qualité  de 
leurs  constructeurs,  et  même  delà  prescription  acquise  avant 
la  promulgation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  ^  » 

299.  En  tout  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  pour  les  éta- 
blissements qui  auraient  étéTobjet  d'une  vente  nationale; 
celte  vente  leur  confère  l'existence  légale*.  Nous  verrons 
même  qu'en  principe  il  en  résulte  pour  ceux  qui  les  possè- 
dent un  droit  à  l'indemnité,  si  leurs  forces  motrices  sont 
attemtes  par  des  travaux  d'utilité  publique'. 

300.  Les  établisêemenis  modernes ,  c'est-à-dire  les  usines, 
constructions,  dérivations,  etc.,  créées  depuis  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité,  n'ont  d'existence  légale  que  si  la  construction 
ou  l'exploitation  en  a  été  permise  par  l'autorité  compétente. 
Or,  cette  autorité  n'a  pas  toujours  été  la  même  ;  elle  a  varié 
suivant  les  époques,  et  surtout  suivant  les  régimes  divers  qui, 
depuis  1791 ,  se  sont  succédés  au  pouvoir. 

3(M.  Ainsi,*la  loi  du  6  octobre  1791  déjà  citée  porte  que  la 
hauteur  des  eaux  pour  les  usines  construites  et  à  construire 
sera  «  fixée  par  le  directoire  du  département,  d'après  l'avis  du 
directoire  de  district.  »  Il  en  résulte  qu'à  partir  de  cette  loi 
jusqu'à  la  publication  de  nouvelles  dispositions,  relatives  aux 
eaux  et  aux  usines,  les  permissions  accordées  par  les  ad- 
ministrations départementales  sont  des  titres  réguliers  d'au- 
torisation. 

302.  Les  dispositions  concernant  les  eaux  et  les  usines,  et 
bien  plutôt  les  premières  que  les  secondes,  qui  arrivent  en- 
suite par  ordre  de  date,  sont  un  arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  13  nivôse  an  Y,  a  sur  la  navigation  et  les  chemins  de  halage 
sur  les  rivières  d'Yonne,  Seine  et  autres  affluents,  x>  non  inséré 

1  Conseil  d'Eut,  IS  juin  185S  (aoussilte). 

*  Conseil  d*Eial,  11  juillel  lS4i (Boulogne)  ;  id.,  99  novembre  1851  (compa- 
goie  de  la  navigalion  du  Dropl). 
»  V.  D.  376. 
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au  Bulletin  des  lois^  et  une  instruction  ministérielle  du  34pltt' 
viâse  suivant,  pour  l'exécution  de  cet  arrêté.  Ces  actes  n'indî^ 
quent  pas  expressément  quelle  est  Tautorité  ayant,  à  cetti 
époque,  pouvoir  de  légaliser  rétablissement  des  usines.  Mais 
de  Tesprit  qui  les  a  dictés  il  parait  résulter  que  c*est  au  mi« 
uistre  de  l'intérieur  qu'était  alors  confiée  la  haute surveillanoc 
de  toutes  les  entreprises  formées  sur  les  cours  d'eau  publics; 
d'où  il  faut  conclure  qu'à  partir  de  cet  arrêté  de  Tan  Y  les  au* 
torisations  données  par  les  administrations  départementales 
ne  valent  que  comme  provisoires,  et  sont  insuffisantes  pour 
procurer  aux  établissements  hydrauliques  l'existence  l^ale  ; 
seuls  les  arrêtés  ministériels  ont  eu  à  cette  époque  cette  va- 
leur et  ce  résultat  définitifs  K 

C'est  ce  que  confirme  un  autre  arrêté  du  Directoire  da 
9  ventôse  an  VI,  relatif  à  un  fait  particulier  d'établissemoit 
hydraulique  qui  venait  d'être  effectué  dans  le  département  d€ 
TAube,  sur  la  seule  permission  de  l'administration  de  ce  dé- 
partement. On  y  lit  :  «  L'autorisation  donnée  au  citoyen  Bouit 
lerot  par  Fadministratiou  centrale  de  l'Aube ,  le  14  ventôse 
an  V,  est  subordonnée  à  Vexamen  de  radminislfalion  générak^ 
chargée  de  la  conservation  des  rivières,  canaux,  fleuves  et 
ruisseaux  de  la  République;  l'administration  centrale  de 
l'Aube  est,  au  surplus,  invitée,  conformément  aux  lois  esistan- 
tes,  à  V arrêté  du  1 3  nivôse  an  V  et  à  rinslruction  du  24  plwriùm 
suivant ,  à  ne  permettre  l'exécution  d'aucun  de  ses  arrêtés 
portant  autorisation  d'établissement  d'usines  sur  les  rivièrei, 
canaux  et  ruisseaux  navigables  et  flottables  de  son  ressort, 
qu'autant  que  ces  actes  seront  revêtus  de  l'homologation  du  mi" 
nistre  de  l'intérieure  n  Cet  arrêté,  bien  que  pris  k  ToccasiOfl 
d'un  cas  particulier,  a  reçu  les  honneurs  de  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois.  Il  faut  donc  lui  attribuer  une  portée  générale  au 
point  de  vue  de  la  doctrine. 

'  Conseil  d*Etat,  18  août  f  S49  (Truelle-Mallet). 
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Cetétat  de  choses,  qui  plaçait  ainsi  les  autorisations  détini- 
tives  paruDii  les  attributions  exclusives  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  a  duré,  en  fait,  jusqu'en  Tannée  1817. 

303.  A  la  date  du  31  octobre  1817  intervint  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  qui,  «  à  raison  de  la  matière  et  des  intérêts 
divers  auxquels  pouvaient  s'appliquer  ces  mesures,  »  a  pensé 
que  les  permissions  d'usines  puiseraient  une  plus  grande  au- 
torité dans  un  acte  émané  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

A  compter  de  cette  époque,  et  a  sur  toutes  les  questions  de 
cette  nature»  des  projets  d'ordonnance,  au  lieu  de  décisions 
ministérielles,  ont  été  soumis  à  la  délibération  du  Comité  du 
Conseil  d'Etat  compétent;  et,  suivant  que,  dans  certains  cas, 
soit  le  Comité,  soit  le  ministre,  Ta  jugé  convenable,  quelques- 
uns  de  ces  projets  d'ordonnances,  en  petit  nombre,  ont  été 
portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  —Mais  c'était 
là,  dans  Tusage,  une  marche  purement  facultative  et  nulle- 
ment obligatoire  K  Jamais  le  Comité  de  Tintérieur,  et  plus  tard 
le  Comité  des  travaux  publics,  n'ont  pensé  qu'une  ordonnance 
contenant  règlement  d'eau,  et  rendue  sur  leur  délibération 
seulement,  fût  entachée  de  nullité*.  » 

Une  ordonnance  royale  du  27  décembre  1846  confirma 
cet  état  de  choses,  en  déclarant  que  les  actes  administratifs, 
ayant  pour  objet  d'autoriser  Télablissement  ou  de  régler 
l'usage  des  usines  sur  les  cours  d'eau,  ne  devaient  pas  être 
portés  à  Tassemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 

304.  A  la  suite  de  notre  dernière  révolution,  un  décret  des 
S4  mars  1848  ordonna  que  «  les  affaires  d'administration 
courante  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ne  pouvaient 
être  réglées  qu'au  moyen  d'ordonnances  royales ,  seraient 
valablement  décidées  par  le  ministre  provisoire  du  départe- 


1 


CoifF.  Cooseil  d*£ui,  11  décembre  18i8  (Priol-Lelourney). 
*  Avis  du  ministre  des  travaux  publics  sur  Taffaire  Priot-Letourney  ;  voir 
LeboD,  Arrêts  du  Conseil j  vol.  de  18 iS.  p.  668. 
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ment  auquel  ces  affaires  ressortissent  ;  mais  que,  toutefois, 
les  affaires  pour  lesquelles  l'avis  du  Conseil  d'Etat  était  exigé 
continueraient  à  lui  être  soumises.  »  Nul  doute  ne  saurait 
donc  s*élever  sur  la  validité  des  autorisations  accordées,  sous 
Tempire  de  ce  décret,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  avis  du  Conseil  d'Etat. 

305.  Cet  état  de  choses  a  cessé  avec  l'existence  du  gou- 
vernement provisoire ,  le  9  mai  1848.  A  partir  de  ce  mo- 
ment jusqu'au  25  mars  i  852,  la  règle  plus  ancienne  a  repris 
sa  force,  et,  pour  que  les  autorisations  devinssent  des  me- 
sures définitives,  il  a  fallu  nécessairement  qu'elles  émanas- 
sent du  pouvoir  exécutif,  quel  qu'il  fût,  après  avis  du  Conseil 
d'Etat. 

306.  C'est  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisa- 
tion administrative,  qui  marque,  en  cette  matière,  le  dernier 
état  de  la  législation.  Le  préfet  y  est  investi  de  la  plénitude  du 
pouvoir  réglementaire  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables.  Seul,  il  a  le  droit  d'autoriser  les  établissements  à 
créer  et  de  régulariser  les  établissements  existants  sur  ces 
cours  d'eau  *.  On  en  est  donc  revenu,  en  définitive,  aux  pre- 
miers errements,  à  ceux  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  laquelle, 
parmi  les  attributions  des  autorités  départementales,  aTait 
placé  le  soin  de  régler  les  cours  d'eau  dont  s'agit  et  les  usines 
que  ces  ^aux  alimentent. 

307.  Le  motif  qui  rend  l'autorisation  administrative  né- 
cessaire pour  la  construction  des  établissements  sur  lesconrs 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  existe  également  tontes 
les  fois  qu'on  veut  faire  subir  aux  œuvres  extérieures  de  ces 
établissements  un  changement  tel  qu'il  en  résulte  une  modifi- 
cation réelle  dans  le  régime  du  cours  d'eau  alimentaire.  Il  y 
a  là  une  règle  toute  pareille  à  celle  que  nous  avons  exposée  à 

1  V.  ce  décret  au  numéro  IM. 
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Toccasion  des  usines  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flotta* 
bles^ 

Qu'importe,  en  effet,  qu'il  s'agisse  ici  d'un  travail  partiel, 
d  une  réparation ,  d'une  adjonction  ,  d'une  modification  à 
faire  à  une  usine  préexistante  et  déjà  même  autorisée.  Par 
cela  que  Tentreprise  nouvelle  constitue  une  innovation  dans 
le  système  hydraulique,  elle  peut  toujours  être  considérée 
par  l'administration  comme  un  obstacle  au  cours  des  eaux, 
ce  cours  étant  pris  dans  son  état  antérieur.  Elle  est,  dès  lors, 
exposée  de  plein  droit  à  la  suppression.  Et  comme  ce  risque 
ne  saiu*ait  être  conjuré  que  par  l'autorisation  de  l'administra- 
tion, il  s'ensuit  que  cette  autorisation  est  aussi  nécessaire  pour 
les  réparations,  additions,  modifications,  reconstructions 
d'usines,  que  pour  la  création  même  des  établissements. 

308.  Cet  exposé  serait  incomplet  si  nous  omettions  de 
fMirler  d'une  prétendue  exception  à  cette  nécessité  de  l'auto- 
risation. 

On  a  essayé  de  soutenir  que  l'autorisation  était  sans  but, 
et,  par  conséquent,  cessait  d'être  nécessaire  dès  que  l'usine 
qu'il  s*agit  de  bâtir  ou  de  modifier,  au  lieu  d'être  située 
sur  le  lit  même  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  ni  flottable, 
se  trouve  placée  sur  une  dérivation  de  ce  cours,  effectuée 
sans  barrages  ni  œuvres  d'art.  Il  en  a  été  donné  deux  mo- 
tiFs  :  le  premier,  que  l'article  644  G.  Nap.  ayant  accordé 
aux  propriétaires,  dont  les  fonds  soDt  traversés  par  le  cours 
d'eau,  le  droit  d'opérer  une  dérivation,  ces  propriétaires 
se  trouvent  avoir  par  cela  même  la  faculté  d'user  de  cette 
dérivation  comme  ils  l'entendent,  et  sans  avoir  rien  à  dé- 
mêler avec  l'administration;  le  second,  que,  dans  la  prati- 
que, lorsqu'il  se  fait  une  simple  saignée  latérale  à  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable*. l'administration  ne  se  plaint 

I  V.  n.  isaeisuiv. 
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jamais  de  ce  qu'à  lavaDce  on  oe  lui  en  a  pag  demandé  la 
permission  *. 

C'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  raisonnement  peu  con- 
cluant. 

Il  repose  principalement  sur  une  confusion  entre  le  droit 
conféré  aux  riverains  par  l'article  644  et  lexercice  même 
de  ce  droit.  Or,  si  la  loi  a  attribué  aux  propriétaires,  dont 
les  héritages  sont  bordés  ou  traversés  par  les  eaux,  le  droit 
de  prendre  ces  eaux  à  leur  passage,  il  faut  bien  faire  attention 
qu'elle  a  subordonné  l'usage  ou  l'exercice  de  ce  droit  aux  rè- 
glements administratifs  ;  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  n'a  point 
distingué  le  cas  où  ce  serait  indépendamment  de  tous  travaux 
d'art  qu'on  ferait  usage  des  eaux,  du  cas  où,  au  contraire,  cet 
usage  serait  facilité  au  moyen  d'artifices  et  de  constructioos. 

Quant  à  cette  observation  de  fait  que  l'administration 
intervient  rarement  alors  que  les  travaux  d'établissement 
sont  efiectués  sur  une  dérivation,  elle  n'a  pas  de  portée  au 
point  de  vue  juridique.  Si ,  dans  une  semblable  circon- 
stance, l'aulorilé  publique  se  tait  le  plus  souvent»  ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  se  croie  le  droit  de  parler  et  d'agir  ;  c'est  sim- 
plement parce  qu'aucun  intérêt  public  ne  la  sollicite  de  sor- 
tir de  sa  réserve.  Les  dérivations  opérées  purement  et  sim- 
plement par  une  saignée  latérale  et  sans  barrages  en  lit  d» 
rivière  sont,  la  plupart  du  temps,  sans  grand  intérêt.  Faites 
en  vue  de  l'irrigation ,  elles  ne  modifient  d'une  manière 
sensible  ni  la  hauteur  des  eaux  ni  la  part  afiërente  à  la  com- 
munauté irrigative.  L'administration  comprend  qu'il  ne  lui 
convient  pas,  pour  des  motifs  sans  gravité,  de  descendre  à 
des  détails  aussi  nombreux  que  peu  importants.  Mais,  encore 
une  fois ,  la  tolérance  qu'elle  pratique  en  pareil  cas  n'ôle 
rieu  à  ses  droits  ;  elle  est  la  régulatrice  suprême  des  eaux 

1  RaUier,  d.  i18. 
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commune!  qui  coulent  dans  les  démationi,  aussi  bien  que 
de  celles  que  renferme  le  lit  naturel  des  cours  d'eau  non 
nafigables  ni  flottables.  Il  ne  faut  pas  que  les  riverains 
s'y  trompent.  Ils  doivent  songer  que,  dans  toutes  les  hypo* 
thèses,  c'est  à  leurs  risques  et  périls  qu'ils  agissent,  et  que 
la  suppression  des  obstacles  qu'ils  apporteraient  au  libre 
cours  des  eaux  est  une  chose  qui  va  toujours  de  soi.  Or,  la 
construction  d'une  usine,  d'un  barrage,  d'une  œuvre  d'art 
quelconque  sur  une  dérivation,  opérée  même  par  une  sim- 
ple saignée  latérale,  produit  nécessairement,  sur  le  cours 
d'eau  avec  lequel  la  dérivation  communique,  des  effets  de 
oaturo  à  attirer  l'attention  du  pouvoir  réglementaire.  Par 
exemple ,  l'eau  du  cours  est  forcément  déprimée  au  point 
oii  commence  la  dérivation  ;  elle  est  refoulée,  au  contraire, 
en  amont  du  point  où  cette  dérivation  se  rejoint  avec  le  lit 
naturel.  Il  y  a  là  dans  le  cours  des  eaux  une  perturbation  qui 
non*seulement  motive  l'intervention  administrative,  mais 
qui  prouve  combien  il  serait  utile  que  cette  intervention  fttt 
préalable  aux  travaux  devant  avoir  de  pareils  résultats. 

On  trouve  au  BulUtiti  des  lois,  sous  la  date  du  12  novem- 
bre 1811,  un  décret  impérial  qui,  bien  que  rendu  dans  une 
espèce  particulière,  a  eu  pour  but  évident  de  faire  conqaltre 
les  droits  que  l'administration  entend  exercer  relativement 
aux  usines  bâties  sur  les  dérivations.  On  y  lit  :  «  L'établisse- 
ment élevé  dans  la  commune  de  Montataire,  département 
de  l'Oise,  par  le  sieur  Loison,  sur  le  cours  d'eau  traversant 
sa  propriété  et  alimenté  par  la  prise  d'eau  faite  dans  la  ri- 
vière duThérain,  ainsi  que  les  dérivations  dudit  cours  d'eau, 
sont  autorisés  et  maintenus.  Néanmoins,  et  attendu  les  contra- 
ventions commises  à  diverses  reprises  par  le  sieur  Lioison, 
tant  en  altérant  les  prises  d'eau  qu'en  faisant  construire  ses 
usines  sans  autorisation  légale,  ledit  sieur  Loison  est  renvoyé 
par-devant  notre  procureur  général  impérial  près  la  Cour  im- 
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périale  d'Amiens,  pour  être  poursuivi  confcnnaiéinent  aux 
lois  e  t  règlements ...» 

Ainsi,  que  l'usine  soit  bâtie  sur  la  dérivation  ou  sur  le 
lit  du  cours  d'eau,  l'autorisation  est  également  nécessaire; 
c'est  la  condition  indispensable  du  maintien  de  l'établisse- 
ment :  cela  résulte  du  décret  précité. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  particulière  où  ce  décret  est 
intervenu,  l'usinier  semble  n'avoir  échappé  à  la  suppression 
de  son  établissement,  que  pour  être  poursuivi  par  le  ministère 
public,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  contrevenu  à  la  loi  en  ne 
se  munissant  pas  de  l'agrément  administratif  avant  tous 
travaux.  Hais  ce  renvoi  au  ministère  public,  bien  que  for- 
mellement exprimé ,  n'a  pu ,  ni  dû  évidemment  aboutir. 
L'établissement  d'une  œuvre  d'art,  d'une  usine,  sur  les  eaux 
non  navigables,  peut  bien  être  une  imprudence  qui  expose 
l'auteur  de  l!entreprise  à  voir  ses  travaux  supprimés  ;  mais  ce 
n'est  point  une  contravention  qui  le  soumette  à  une  répres- 
sion personnelle  ^;  cette  idée  semble  avoir  échappé  à  l'auteur 
du  décret  du  12  novembre  1811. 

§  3.  —  Etablissements  situés  sur  les  eaux  du  domaiae  privé. 

309.  L'autorisation  administrative  n'est  nullement  nécessaire^  eu 
matière  d'usines  situées  sur  les  eaux  du  domaine  privé. 

310.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  eaux  sont  Tobjet  de  jouis- 
sances promiscues. 

311.  Exception  unique  pour  le  cas  de  construction  d'usines  sur  les 
canaux  généraux  de  dessèchement. 


309.  D'après  M.  Tingénieur  Nadault  de  Buffon  ^,  l'autorisa- 
tion administrative  serait  aussi  nécessaire  pour  les  usines  ali- 
mentées par  les  eaux  de  source  et  autres  eaux  du  domaine 


i  V.  u.  S28. 

*  Usitui,  t.  u,  |i.  S47. 
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privé  que  pour  les  établissemenls  situés  sur  les  cours  d^eau 
non  naidgables  ni  flottables  :  a  Les  lois  du  20  août  1790  et  du 
6  octobre  1791,  dit-il,  qui  mettent  dans  les  mains  de  Tad- 
ministration  le  règlement  et  la  surveillance  de  toutes  les  re- 
tenues d'eau,  ne  font,  à  cet  égard,  aucune  distinction  entre 
les  eaux  privées  et  les  eaux  communes.  »  Et,  à  Tappui  de  cette 
thèse,  il  cite  deux  arrêts  du  Conseil,  Tuu  du  14  novembre 
1821  (Gasanneau),  Tautre  du  21  juillet  1839  (Méhouas),  par 
lesquels  il  a  été  jugé  qu'il  appartenait  à  l'administration  de 
r^ler  la  retenue  des  usines  dont  il  était  question  dans  ces  es- 
pèces, encore  bien  que  ces  usines  insseni  situées  sur  des  étangs. 

Mais  l'honorable  ingénieur  est  tombé  dans  une  erreur 
évidente. 

Il  est  certain,  contrairement  à  son  assertion,  que  les  lois 
d'août  1790  et  d'octobre  1791,  en  instituant  le  pouvoir  ré- 
glementaire de  l'administration  sur  les  eaux,  ne  l'ont  fait 
que  relativement  aux  eaux  publiques.  Ce  pouvoir,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  police  ^,  asa  raison  d'être 
dans  les  usages  communs  auxquels  ces  eaux  sont  soumises, 
et  dont  les  bénéfices  doivent  être  répartis  entre  les  ayants 
droit.  Il  ne  saurait  donc  s'appliquer  aux  sources  naturelles 
ou  artificielles  qui,  loin  d'être  l'objet  d'un  emploi  public 
quelconque,  appartiennent  d'une  manière  absolue  au  maître 
du  fonds  où  elles  naissent^.  C'est  ce  que  confirment  les  lois 
mêmes  qu!a  citées  M.  Nadault  de  Bufibn,  et,  notamment, 
le  décret  du  W  août  1790  qui,  en  fait  de  moulins  et  d'ou- 
vrages d'art,  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  établis  a  sur  les 
rivières.  » 

Quant  aux  deux  arrêts  invoqués  par  l'estimable  auteur, 
ils  ne  contredisent  pas  plus  notre  opinion  qu'ils  n'appuient 
sa  thèse.  Des  étangs  ne  sont  pas  nécessairement  des  eaux 

•  V.  n.  19». 

•  V.  II.  156. 
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privées,  ainsi  qu*ii  semble  le  croire  ;  et  si,  dans  les  espèces 
susindiquées,  le  Conseil  d*Etat  a  reconna  à  radministration 
le  droit  d'intervenir  pour  réglementer  des  usines  établies  sur 
des  retenues  d'eau  de  cette  sorte,  c*est  qu'en  fait  les  étangs 
dont  il  était  question  se  trouvaient  formés,  non  par  des 
sources,  mais  bien  par  des  cours  d'eau  publics  ^ 

Ce  détail,  relatif  à  la  nature  des  eaux  qui,  dans  ces  deux 
espèces,  formaient  les  étangs,  n'est  point,  à  la  vérité,  relevé 
par  les  arrètistes  ;  mais  il  peut  s'induire  de  ce  fait,  que,  le 
31  octobre  i831,  c'est-à^ire  quinze  jours  avant  l'arrêt  Ga«- 
sanneau,  le  Conseil  d'Etat  jugeait  précisément  le  contraire. 
Il  décidait  que  l'administration  s'était  immiscée  à  tort  dans 
la  réglementation  d'une  usine  située  sur  un  étang  (affaire 
Lepays  de  Lelhan).  Ce  n'est  évidemment  qu'une  contradic- 
tion apparente,  et  les  deux  solutions  ne  diffèrent  que  parce 
que  les  faits,  qui  y  servent  de  bases,  étaient  dissemblables. 
Dans  l'espèce  Casanneau,  il  s'agissait  nécessairement  d  un 
étang  formé  par  un  cours  d'eau,  tandis  que  la  retenue  de- 
vait,  dans  l'espèce  Lepays,  être  alimentée  par  des  sources  ou 
autres  eaux  privées.  Il  s'ensuivait  que,  si  l'administration  se 
trouvait,  dans  le  premier  cas,  placée  sur  son  terrain  naturel 
pour  y  exercer  son  pouvoir  réglementaire,  elle  n'y  était  plus 
du  tout  dans  le  second  cas. 

310.  La  circonstance  qu'un  usinier  ne  jouit  pas,  d'une 
manière  exclusive,  des  eaux  privées  qui  alimentent  son  éta- 
blissement, ne  serait  pas  même  pour  l'administration  uo 
motif  suffisant  d'intervenir  dans  la  réglementation  de  cet 
établissement.  La  reconnaissance  et  la  détermination  des  ser- 
vitudes de  dérivation  et  de  puisage  dont  ces  eaux  seraient 
grevées,  dans  les  termes  des  articles  641  et  642  C.  Nap., 
dépendent  uniquement  des  tribunaux  civils,  puisque  la  chose 

4  V.  n.  809. 
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sur  laquelle  ces  droits  s'exercent,  et  ces  droits  eux-mêmes, 
font  partie  du  domaine  privé  des  citoyens. 

511 .  Le  principe  qui  soustrait  les  eaux  privées  au  pouvoir 
réglementaire  de  Tadministration  ne  rencontre  d'exception 
que  relativement  aux  eaux  qui  proviennent  de  dessèchements 
effectués  dans  les  conditions  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  qui  sont  contenues  dans  les  canaux  dits  généraux.  L'arrêté 
(lu  Directoire  exécutif,  en  date  du  19  ventôse  an  VI,  cité  plus 
haut,  défend  d'exécuter  aucune  construction  d'usines,  mou- 
lins, etc.,  sur  les  canaux  généraux  de  dessèchement,  sans  la 
permission  de  ladministration  i.  L'infraction  à  ce  règlement 
eonstituerait  une  contravention  qui,  outre  la  suppression 
de  l'entreprise,  pourrait  être  réprimée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 471,  §  15,  du  Code  pénal  a. 

Article  ZZ. 

Des  demandes  en  concession  d'eau  ou  en  autorisation  d^usines  : 
formalilés,  instruction  administrative,  oppositions  des  tiers. 

312.  Les  règles  générales  de  cette  matière  sont  les  mêmes  pour  les 
établissements  créés  ou  à.  créer  sur  les  eaux  publiques  de  toutes 
sortes. 

313.  Elles  sont  contenues  dans  des  instructions  et  circulaires  minis- 
térielles. 

314.  La  demande  est  adressée  au  préfet;  sa  forme;  ce  qu'elle  doit 
contenir. 

315.  Certificats  et  pièces  qui  doivent  l'accompagner. 
3t6.  Arrêté  préfectoral  qui  ordonne  Tonquôte. 

317.  Publication  do  cet  arrêté. 

318.  Il  suffît,  pour  la  régularité,  que  renquète  soit  faite  dans  la 
commune,  siège  de  rétablissement  à  autoriser. 

319.  Procès-verbal  de  la  publication  et  dp  Tenquéte. 

3îO.  Circulaire  du  23  octobre  1851  ;  visite  des  lieux  par  l'ingénieur 
ordinaire. 

'  V.  n.  16I,972,S93. 

*  V.  oei  article  aux  Buméros  9&,  tt9. 
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321.  Suite  :  procès-verbal  de  cette  visite. 

322.  Suite  :  plans,  nivellements,  rapport,  projet  du  règlement  d'eau. 

323.  Avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

324.  Avis  des  chefs  locaux  des  divers  services  publics  intéressés  au 
résultat  de  la  demande. 

325.  Nouvelle  enquête. 

326.  Cas  où,  d'après  les  résultats  de  cette  seconde  enquête,  les  in- 
génieurs modifient  les  conclusions  de  leur  rapport. 

327.  Frais  faits  par  les  ingénieurs;  frais  d'opérations  et  d'épreuves, 

328.  Transition. 

329.  Des  oppositions  formulées  contre  les  demandes  ;  division. 

330.  Oppositions  fondées  sur  des  droits  qu'on  prétend  lésés  par  la 
demande. 

331.  Suite  :  droits  dont  ni  l'origine,  ni  le  titre  probatif,  ni  la  régle- 
mentation ne  relèvent  de  l'autorité  administrative. 

332.  Suite  :  droits  dont  l'origine  et  le  titre  échappent  à  cette  auto- 
rité, mais  dont  la  réglementation  lui  appartient. 

333.  Suite  :  droits  dont  l'origine,  le  titre  et  la  réglementation  sont 
exclusivement  du  ressort  administratif. 

334.  Oppositions  fondées  sur  de  simples  considérations  d'utilité  pu- 
blique ou  d'intérêt  particulier. 

333.  Du  concours  de  deux  ou  de  plusieurs  demandes  qui  s'excluent. 

336.  Transition. 

337.  Arrêté  préfectoral  rendu  sur  les  demandes  relatives  aux  cours 
d'eau  navigables  et  flottables. 

338.  Suite  :  cas  exceptionnel  où  cet  arrêté  constitue  la  décision  défi- 
nitive ;  décret  du  25  mars  1 852. 

339.  Suite  :  en  règle  générale,  cet  arrêté  n'est  qu'un  acte  prépara- 
toire. 

340.  Arrêté  ministériel  et  ses  suites. 

341.  De  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  relatives 
aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 


312.  Après  avoir  démontré,  dans  Tarticle  précédent,  que 
la  première  préoccupation  de  celui  qui  veut  édifier  sur  les 
eaux  publiques  ou  de  celui  qui  y  a  construit  sans  la  permis- 
sion de  Tautorité  compétente,  est  d'obtenir  soit  une  conces- 
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sioo  d'eau,  soit  une  autorisation  administrative,  il  convient 
d'eiposer  la  manière  dont  cette  concession  ou  cette  autori- 
sation doit  être  sollicitée  et  peut  être  obtenue. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  aucune  distinction 
à  faire  entre  une  demande  ayant  pour  objet  un  établisse- 
ment à  créer  et  une  demande  dont  le  but  serait  de  régula- 
riser après  coup  la  situation  d'un  établissement  créé  sans 
permission.  Les  principes  et  les  règles  sont  également  les 
mêmes  pour  les  établissements  sur  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  et  pour  ceux  qui  sont  situés  sur  les  cours  non 
navigables  ni  flottables  ;  les  différences,  s'il  y  en  a  quel- 
qu'une, portent  simplement  sur  des  détails  qu'il  suffira  de  si- 
gnaler en  passant,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  avancerons 
dans  notre  sujet. 

313.  Les  règles  auxquelles  sont  soumises  les  demandes 
eo  concession  d'eau  ou  en  autorisation  d'usines  sont  toutes 
contenues  dans  diverses  circulaires  du  directeur  général  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs instructions  ministérielles.  Les  plus  importants,  parmi 
ces  documents,  sont  ceux  du  19  thermidor  an  VI,  du  16  no- 
vembre 1834,  du  23  octobre  1851,  et  du  27  juillet  1852. 

Nous  allons  en  analyser  et  en  combiner  les  diverses  dis- 
positions, nous  réservant,  partout  où  la  chose  paraîtra  utile, 
d'en  reproduire  le  texte  même. 

314.  «  Toute  demande  relative,  soit  à  la  construction  pre- 
mière de  moulins  ou  usines  à  créer  sur  un  cours  d'eau,  soit 
à  la  régularisation  d'établissements  anciens,  soit  à  la  modifi- 
cation des  ouvrages  régulateurs  d'établissements  déjà  autori- 
sés, doit  être  adressée  au  préfet  du  département,  en  double 
expédition,  dont  une  sur  papier  timbré*.»  «  La  première  con- 
dition à  remplir,  c'est  que  le  projet  du  demandeur  soit  bien 

^  CIreslaIre  ministérielle,  iS  octobre  1851. 
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défini.  Toute  demande  exprimée  en  termes  vagues  ue  peut  être 
susceptible  d'aucune  suites  » 

«  S*il  s*agit  de  la  construction  première  d'une  usine,  la 
demande  devra  énoncer  d'une  manière  distincte  :  1°  les  noms 
du  cours  d'eau  et  de  la  commune  sur  lesquels  cette  usine  devra 
être  établie,  les  noms  des  établissements  hydrauliques  placés 
immédiatement  en  amont  et  en  aval  ;  2^  l'usage  auquel  l'usine 
est  destinée  ;  3*^  les  changements  présumés  que  l'exécution  des 
travaux  devra  apporter  au  niveau  des  eaux,  soit  en  amont,  soit 
en  aval  ;  4^  la  durée  probable  de  l'exécution  des  travaux*.  » 

315.  La  demande,  en  outre,  devra  être  accompagnée  d'un 
certificat  du  maire  de  la  localité,  ou  d'un  titre  authentique 
constatant  que  le  pétitionnaire  est  propriétaire  de  la  rive  sur 
laquelle  doivent  être  effectuées  la  dérivation  ou  les  construc- 
tions. Pour  la  construction  d'un  barrage  en  lit  de  rivière,  le 
pétitionnaire  établira  de  la  même  manière  qu'il  a  la  propriété 
des  deux  rives  contre  lesquelles  l'œuvre  d'art  doit  s'appuyer, 
ou  du  moins  qu'il  a  le  consentement  du  maître  de  la  rive 
opposée^. 

«  S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  le  système  hy- 
draulique d'une  usine  existante  ou  d'un  ancien  barrage  »  le 
propriétaire  devra  fournir,  autant  que  possible,  outre  les  ren- 
seignements ci-dessus  mentionnés,  une  copie  des  titres  en 
vertu  desquels  ces  établissements  existent,  et  indiquer  les 
noms  des  propriétaires  qui  les  ont  possédés  avant  lui  *.  • 

316.  Le  préfet,  saisi  de  la  pétition,  examine  tout  d'abord 
si  elle  satisfait  aux  conditions  qui  viennent  d'être  exposées,  et 
si  elle  peut  être  utilement  soumise  aux  enquêtes.  Lorsqu'il 
s'en  est  assuré,  il  prend  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  le 

*  Circulaire  du  directeur  de^  ponts  et  cbanstées,  16  novembre  1834. 
s  Circulaire,  93  octobre  1851. 

*  Ibid, 


iHSTRINmOII   U   LA   DUAIIM.  388 

dépôt  de  la  pétitioo  à  la  mairie  de  la  commoDe  où  les  trataut 
doivent  être  exécutés,  et  fixe  louverlure  de  Tenquéte  de  vingt 
jours  à  laquelle  l'instruction  ministérieile  du  19  thermidor 
an  YI  veut  que  toute  demande  relative  à  rétablissement  ou 
à  la  r^^larisation  d'un  moulin  ou  d'une  usine  hydraulique 
soit  soumise. 

317.  «  L'arrêté  sera,  par  les  soins  du  maire,  affiché  tant  à 
la  principale  porte  de  Féglise  qu'à  celle  de  la  mairie,  et  publié 
à  son  de  caisse  ou  de  trompe,  le  dimanche,  à  l'heure  où  les 
habitants  se  trouvent  ordinairement  réunis.  »  Cet  arrêté  porte 
avertissement  que,  pendant  vingt  jours,  les  pièces  de  la  de* 
mnnde  resteront  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  ainsi 
qu'un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  des  par* 
ties  intéressées.  Pendant  tout  ce  temps^  l'arrêté  doit  rester 
affichée 

Lorsque  ces  modes  de  publication  ont  été  employés,  ils 
constituent  un  avertissement  suffisant  pour  tous  les  intéressés. 
Ceux-ci  sont  présumés  n'avoir  pu  ignorer  le  projet,  et  s'ils 
&e  dirigent  alors  contre  lui  aucune  observation,  l'adminis- 
tration est  autorisée  à  regarder  leur  silence  comme  un  acquies- 
cement. Us  ne  seraient  pas  recevables  à  soutenir  qu'ils  eussent 
dû  être  prévenus  par  des  lettres  spéciales  ou  des  avis  particu- 
liers à  chacun  d'eux  ^ 

«  Si  l'entreprise  parait  de  nature  à  étendre  son  effet  en 
dehors  du  territoire  de  la  commune,  Tarrêté  désignera  les 
autres  communes  dans  lesquelles  l'enquête  doit  être  annoncée. 
Si  ces  communes  appartiennent  à  plusieurs  départements, 
l'enquête  sera  ordonnée  par  le  préfet  du  département  où  se 
trouve  le  siège  principal  de  l'établissement,  et  l'arrêté  transmis 
aux  préfets  des  autres  départements  pour  être  publié  dans 
tontes  les  communes  intéressées.  L'accomplissement  de  ces 

^  iDstrocUoo  miaisl.,  19  thermidor  an  VI;  clrcolaire^  tS  octobre  1S51. 
*  Conseil  d*Etai,  91  avril  1848  (Lepetit). 
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formalités  sera  certifié  par  les  maires  des  communes  où  elles 
auront  été  prescrites  • .  » 

318.  Cependant,  il  suffirait,  pour  la  régularité,  que  cette 
enquête  eût  lieu  dans  la  commune  où  se  trouve  le  siège  de 
rétablissement,  alors  même  que  les  travaux  à  autoriser  de- 
vraient s'étendre  sur  le  territoire  d'une  autre  commune  *. 

319.  Le  délai  de  Tenquête  étant  écoulé,  le  maire  de  la 
commune  dresse  le  procès-verbal  de  lapposition  des  affiches  ; 
il  y  joint  les  dires  et  oppositions  déposés  à  la  mairie,  s'il  en 
existe,  ses  propres  observations  et  l'avis  du  Conseil  munici- 
pal obtenu  après  transport  sur  les  lieux.  Il  transmet  ensuite 
le  tout  au  sous-préfet,  qui  le  vise  et  qui,  après  y  avoir  joint  sod 
propre  avis,  s'il  le  juge  à  propos,  envoie  le  dossier  au  préfet. 

Ici  se  termine  la  première  phase  de  l'instruction,  qui  con- 
siste dans  l'enquête  prescrite  par  la  circulaire  du  19  ther- 
midor an  YI  précitée. 

320.  Voici  la  marche  que  Taifaire  suit  alors.  Les  pièces  sont 
envoyées  par  le  préfet  à  l'ingénieur  en  chef,  dans  les  attribu- 
tions duquel  le  cours  d'eau  se  trouve  placé  ;  c'est-à-dire,  pour 
les  rivières  navigables  ou  flottables,  à  l'ingénieur  en  chef  qui 
est  préposé  aux  travaux  de  ces  rivières,  et,  pour  les  autres 
cours  d'eau,  à  Tingénieur  en  chef  du  service  hydraulique  ou 
du  service  ordinaire,  suivant  l'organisation  du  service  dans 
le  département. 

Nous  allons  maintenant  reproduire  la  circulaire  du  25  oc- 
tobre 1851.  L'importance  du  sujet  sera  notre  excuse  pour  la 
longueur  de  la  citation. 

«  L'ingénieur  en  chef,  dit  cette  circulaire,  renvoie  les  pièces 
à  l'ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  des  usines  dans  l'ar- 
rondissement, pour  être  procédé  par  lui  à  la  visite  des  lieux  et 
à  l'instruction  de  Taffaire.  L'ingénieur  ordinaire^  après  s'être 

«  Circulaire^  ad  octobre  1S51 . 

«  Conseil  d^Eiai,  18  noTembre  IS&S  (Magnier). 
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assuré  que  la  visite  des  lieux  peut  être  faite  utilemeut,  aunoiioe 
àVavance  son  arrivée  aux  maires  des  diverses  communes  in- 
téressées, avec  invitation  de  donner  à  cet  avis  toute  publicité. 
Il  prévient  directement  le  pétitionnaire,  les  présidents  des 
syndicats,  s'il  en  existe  sur  le  cours  d'eau*  les  mariniers  les 
plus  expérimentés,  s'il  s'agit  d'une  rivière  navigable  ou  flotta- 
ble,  et  toutes  les  autres  personnes  dont  la  présence  lui  parait 
utile,  et  pour  lesquelles  il  pense  que  cet  avertissement  direct 
est  nécessaire.  Ses  avis  doivent  être  adressés  de  telle  sorte  qu'il 
y  ait,  dans  tous  les  cas,  au  moins  cinq  jours  pleins  entre  la 
date  de  la  réception  de  la  lettre  et  le  jour  de  la  visite  des  lieux. 

«  L'ingénieur  ordinaire  procède  à  cette  visite,  en  présence 
des  maires  ou  de  leurs  représentants,  et  de  ceux  des  intéressés 
qui  se  sont  rendus  aux  avertissements  donnés.  Il  se  fait  rendre 
compte  de  la  position  que  doivent  occuper  les  ouvrages  pro* 
jetés,  et  des  limites  du  terrain  appartenant  au  pétitionnaire  ; 
il  s'assure  que  la  propriété  des  rives,  dans  remplacement  du 
barrage  et  du  sol  sur  lequel  les  autres  ouvrages  doivent  être 
assis,  n'est  pas  contestée,  ou  que  le  pétitionnaire  a  [iroduif  le 
consentement  écrit  du  propriétaire  de  ces  terrains,  lirattuchn 
à  un  ou  plusieurs  repères  provisoires,  choisis  avec  soin,  la 
hauteur  des  eaux  en  amont  et  en  aval.  S'il  existe  d(\jii  don 
ouvrages,  tels  que  barrages,  déversoiiSi  pertui^i,  vunnoH  do 
décharge,  vannes  motrices,  il  constate  leurs  dimensiouM,  «tt 
rapporte  aux  mêmes  repères  provisoires  la  hauteur  deH  Kouiln, 
le  dessus  des  vannes,  la  crête  des  déversoirs;  enfin,  il  vÔMUÏi 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  constater  et  di'ifinir, 
en  ce  qui  touché  le  régime  des  eaux,  Tétat  dcH  lieux  iivanl  lim 
changements  qui  doivent  y  être  ap[>ortés. 

c  Lorsqu'il  devra  résulter  des  travaux  projetéit  uni)  aug- 
mentation ou  une  diminution  dans  la  hauti.*ur  difn  min  , 
ringénieur  procédera  par  voiedexp^'^rieu^M^  dir^cti;,  iidn  dit 

mettre  les  parties  intéressées  à  même  d'apprécier  liw  <tofiit/«- 
Tou  u  tn 
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queoceâ  de  œs  obangementâ.  Dftna  le  cas  où  il  sarail  impos- 
sible de  faire  ces  expérieuoea,  il  aum  reoours  à  loua  autres 
moyens  qui  lui  pai'altroat  probes  à  y  suppléer.  Lorsqu'il  doit 
y  avoir  partage  ou  usage  alternatif  des  eaux,  il  recueillera 
tous  les  reuseignemeots  âécessaires  pour  régler  les  droits  da 
chacun. 

331 .  «  Après  la  \isite  des  lieux ^  porte  encore  la  circulaire 
de  1851,  ringénieur  dresse,  en  présence  du  maire  et  des 
parties  intéressées,  un  procès-verbal  dans  lequel  il  indique, 
d'une  manière  circonstanciée,  Tétat  ancien  des  lieux,  les  re« 
pères  qu*il  a  adoptés,  les  renseignements  qu*il  a  recueillis, 
les  résultats  des  expériences  qu'il  a  faites;  il  y  ajoute  ka  ob- 
servations qui  ont  été  produites^  enfm  il  déclare  qu*il  sera 
procédé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  au  complément  des 
opérations.  Lecture  de  ce  procèa-^verbal  eat  donnée  aui  par^ 
ties  intéressées,  qui  sont  invitées  à  le  signer  et  à  y  insérer 
sommairement  leurs  observations,  si  elles  le  jugent  conve- 
nable. Mention  y  est  faite  des  personnes  qui  se  aéraient  reti- 
rées ou  qui  n'auraient  pas  voulu  signer,  ni  déduire  les  motifs 
de  leur  refus.  Lorsque,  dans  la  visite  des  lieux,  les  parties 
intéressées  parviennent  à  s'entendre  et  font  entre  elles  des 
conventions  amiables^  l'ingénieur  doit  constater  cet  accord 
dans  le  procès-verbaU  CSette  constatation,  signée  de^  parties, 
est  régulière,  et  le  Comité  des  travaux  publies  du  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  qu'elle  suffît  pour  que  radministratioa 
puisse  statuer.  )> 

5â2.  Ensuite,  Tingénieur  ordinaire  dresse  les  plans,  ni- 
vellements, etc.,  nécessaires  à  l'instruction  de  Taffaire,  oon* 
formémeut  à  un  programme  qui  est  développé  dans  lamâme 
circulaire  de  1S51,  et  que»  malgré  sa  longueur,  noua  croyons 
utile  de  reproduire  textuellememt. 

«  Dans  son  rapport  sur  la  demande  du  pétitionnaire,  dit  la 
circulaire,  l'ingénieur  présente  un  expoeé  d^  Tuffiaiiie,  décrit 
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l'état  des  lieui,  diseule  tes  oppositions  et  motiva  les  propor- 
tions relatives  an  niveau  de  la  retenue,  aux  ouvrages  régula- 
teurs, et  aux  prescriptions  diverses  qu*il  estime  devoir  être 
imposées  aux  pétilionnaires. 

a  L'exposé  de  l'affaire  comprend  l'analyse  succincte  de  la 
pétition  et  les  différentes  phases  de  l'instruction  à  laquelle 
elle  a  été  soumise. 

(X  La  description  de  l'état  des  lieux  embrasse  toutes  les 
parties  de  la  vallée  que  peut  affecter  le  régime  des  eaux  de 
l'usine  à  régler.  Les  routes,  les  voies  de  communication  vi- 
cinale, les  gués,  les  ponts,  les  abreuvoirs,  tous  les  ouvrages 
ou  établissements  publics  qui  peuvent  se  ressentir  d'une  ma- 
nière quelconque  des  changements  projetés  dans  la  hauteur, 
le  parcours  ou  la  transmission  des  eaux,  doivent  y  être  som* 
mairement  indiqués.  11  faut  auâ^i  connaître  s'il  existe  sur  U 
cours  d'eau  des  usines  réglées  ou  non  réglées,  soit  en  amoott 
soit  en  aval. 

«  Les  questions  de  propriété,  d'usage  ou  de  servitude  sont 
soumises  aux  règles  du  droit  commun,  et  ressortissant  aux 
tribunaux  civils  ;  mais  dans  l'exercice  du  droit  de  police  qui 
lui  est  attribué,  l'administration,  dont  toutes  les  décisions 
réservent  d'ailleurs  les  droits  des  tiers^  doit  rechercher  et 
prescrire,  nonobstant  tous  titres  et  conventions  contraires, 
les  mesures  que  réclame  l'intérêt  public  En  conséquence,  les 
ingénieurs  ne  devront  s'arrêter  devant  des  oppositions  qui 
soulèvent  des  questions  de  droit  commun,  qu'autant  que  les 
intérêts  généraux  n'auront  pas  à  souffrir  de  l'ajournement 
de  rinstruction.  Dans  tous  les  cas,  avant  de  suspendre  l'ex»^ 
men  de  l'affaire,  il  conviendra  d'examiner  si  ces  oppositions 
ont  quelque  fondement,  et  si  elles  n'ont  pa&  été  mises  en 
avant  uniquement  pour  entraver  la  réalisation  dea  projets  da 
demandeur. 

«  Le  premier  point  dont  les  ingénieurs  aient  à  s'oQettper 
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dans  le  règlement  d'une  usinées!  la  détermination  du  niveau 
légal  de  la  retenue.  On  entend  par  niveau  légal  d'une  retenue  la 
hauteur  à  laquelle  Tusinier  doit,  par  une  manœuvre  convena- 
ble des  vannes  de  décharge,  maintenir  les  eaux  en  temps  ordi- 
naire et  les  ramener,  autant  que  possible,  en  temps  de  crues. 

«  La  fixation  de  ce  niveau  doit  être  faite  de  manière  à  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'usine  supérieure,  et  à 
ne  causer  aucun  dommage  aux  propriétés  riveraines. 

a  Ce  n'est  que  dans  l'examen  attentif  des  circonstances  de 
chaque  affaire  que  les  ingénieurs  trouveront  les  moyens  de 
satisfaire  à  la  première  de  ces  conditions. 

«  On  ne  saurait  non  phis  poser,  pour  la  seconde,  de  règles 
générales.  La  différence  à  maintenir  entre  le  niveau  de  la . 
retenue  et  les  points  les  plus  déprimés  des  terrains  qui  s'é- 
gouttent  directement  dans  le  bief«  varie  avec  la  nature  du 
terrain,  le  genre  de  culture  et  le  régime  du  cours  d'eau.  A 
défaut  d'usages  locaux,  et  s'il  n'est  pas  reconnu  nécessaire 
d'adopter  des  dispositions  particulières ,  que  les  ingénieurs 
devront  motiver  avec  soin,  l'administration  admet  que  cette 
différence  doit  être  au  moins  de  seize  centimètres.  On  ne  devra 
pas  cependant  prendre,  pour  base  de  l'application  de  cette 
règle,  quelques  parties  du  terrain  peu  importantes,  qui  pour- 
raient présenter  une  dépression  exceptionnelle. 

«  Lorsqu'au  lieu  de  recevoir  directement  les  eaux  de  la 
vallée,  le  bief  est  ouvert  à  mi-côte  et  supérieur  à  une  partie 
des  terrains  qui  le  bordent,  la  règle  précédente  n'est  plus  seule 
applicable.  Il  faut  alors  que  les  terrains  riverains,  inférieurs 
au  bief,  soient  protégés  contre  le  déversement  des  eaul  par 
des  berges  naturelles,  ou  des  digues  artificielles,  dont  la 
hauteur  soit  au  moins  de  trente  centimètres  au-dessus  de  la 
retenue.  Les  digues  artificielles  auront  en  général  une  lar- 
geur de  soixante  centimètres  en  couronne  et  des  talus  réglés 
à  trois  de  base  pour  deux  de  hauteur.  Les  ingénieurs  ont 


IMSTftllCTIOll    DB   LA   DBMANDB.  389 

d*ailleurs  à  reconnaître ,  dans  ce  cas,  si  les  eaux  de  toutes 
les  parties  de  la  vallée  que  la  retenue  affecte  ont  un  écoule- 
ment assuré,  et  prescrire,  s*ii  y  a  lieu,  les  dispositions  né- 
cessaires pour  leur  évacuation,  en  tant  que  ces  dispositions 
peuvent  être  mises  à  la  charge  de  Tusinier. 

«  Il  sera  posé  près  de  Tusine,  en  un  point  apparent  et  de 
facile  accès,  désigné,  s*il  y  a  lieu,  par  l'ingénieur,  un  repère 
définitif  et  invariable.  Le  zéro  de  ce  repère  indiquera  seul 
le  niveau  légal  de  la  retenue. 

ç  Toute  retenue  doit  être  accompagnée,  sauf  des  excep- 
tions très-rares,  et  qui  devront  être  motivées  d'une  manière 
spéciale  par  les  ingénieurs  :  1*  d'un  déversoir  de  superficie 
doDt  l'objet  est  d'assurer  immédiatement  un  moyen  d'écou- 
lement aux  eaux,  lorsque  quelque  variation  dans  le  régime 
de  la  rivière  fait  accidentellement  dépasser  le  niveau  légal  ; 
2^  de  vannes  de  décharge  destinées  à  livrer  passage  aux 
eaux  des  crues. 

«  La  longueur  du  déversoir  doit  être,  en  général ,  égale 

à  la  largeur  du  cours  d'eau,  aux  abords  de  l'usine,  dans  les 

parties  où  le  lit  a  conservé  son  état  normal.  Sur  les  cours 

d'eau  ordinaire,  dont  le  volume  entier  peut  être  utilisé  par 

Tusiue,  la  crête  du  déversoir  doit  être  dérasée  sur  toute  son 

étendue,  suivant  le  plan  de  pente  de  l'eau  retenue  au  niveau 

1^1,  à  répoqœ  des  eaux  moyennes,  l'usine  marchant  r^u- 

lièrement,  et  le  bief  étant  convenablement  curé.  Sur  les  ri- 

Tières  dont  les  eaux  ne  sont  pas  utilisées  en  totalité  par  l'usine, 

le  déversoir,  qui  a  souvent  une  grande  étendue,  peut  être  dis* 

posé  de  manière  à  servir  à  Técoulement  d*une  partie  de  la 

rivière  même  pendant  les  eaux  ordinaires,  et  par  conséquent 

être  dérasé  au-dessous  de  la  hauteur  de  la  retenue,  sauf  tOM« 

tefois  une  partie  du  couronnement  qui  devra  être  réglée  à 

cette  hauteur,  afin  que  l'état  des  eaox  devant  le  âéfentnr 

permette  d'apprécier  sî  le  Dtveaa  h^al  eal  chêtné. 
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«  Le  débouché  de»  vannes  de  décharge  doit  être  calculé  de 
telle  eorte  que,  la  rivière  coulant  à  pleins  bords  et  étant  prête 
à  déborder ,  toutes  les  eaux  s'écoulent  comme  si  Tusiiie 
n'existait  pas.  Dans  ce  calcul,  on  ae  tiendra  pas  compte  du 
débouché  des  vannes  motrices,  dont  le  propriétaire  de  l'usine 
doit  toujours  rester  libre  de  disposer  dans  le  seul  intérêt  de 
son  industrie,  mais  on  aura  égard  à  la  lame  d'eau  qui  pourra 
alors  e'écouler  par  le  déversoir  de  superficie.  Il  est  essentiel 
que  les  ingénieurs  apportent  le  plus  grand  soin  dans  cette 
partie  de  leur  travail,  et  que  leui^  propositions  soient  ap- 
puyées, soit  sur  les  résultats  de  jaugeages  bien  faits,  soit  sur 
des  exemples  tirés  d'usines  ou  autres  ouvrages  existant  sur 
le  même  cours  d'eau,  et  dont  les  débouchés  sont  convenable- 
ment établis. 

«  Le  niveau  de  l'arête  supérieure  des  vannes  de  décharge  sera 
déterminé  d'après  les  mêmes  règles  que  celui  du  déversoir. 
La  hauteur  des  seuils  sera  fixée  de  manière  à  conserver  la 
pente  moyenne  du  fonds  du  cours  d'eau,  et  à  ne  produire 
dans  le  lit  aucun  encombrement  nuisible.  Dans  les  établisse* 
ments  anciens,  où  le  débouché  est  trop  faible  et  le  seuil  des 
vannes  de  décharge  trop  élevé,  il  suffit  presque  toujours  de 
placer  au  niveau  indiqué  ci-dessus  le  seuil  des  nouvelles  van- 
nes dont  on  prescrira  l'établissement,  sans  imposer  à  l'usinier 
les  frais  souvent  considérables  de  l'abaissement  du  seuil  des 
vannages  existants. 

c  Les  ingénieurs  n'ont  pas  ordinairement  à  préciser  les 
dimensions  des  canaux  de  décharge.  Il  suffit  de  prescrire,  en 
termes  généraux,  que  ces  canaux  soient  disposés  de  manière 
à  embrasser,  à  leur  origine,  les  ouvrages  auxquels  ils  font 
suite,  et  à  écouler  facilement  toutes  les  eaux  que  ces  ouvrages 
peuvent  débiter. 

«  Les  propriétaires  d'usines',  sur  quelques  cours  d*eau4f[|t 
les  crues  se  ppoduiseni  très-rapidement,  ont 
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vaniuis  ordifiairefi  des  vaDDes  automobiles^  s'ouvrani  sous  la 
prtesiott  des  eaux.  Ce  système  n'offre  pas  asses  de  garanties 
pour  que  ladminisiration  puisse  en  prescrire  eiplicilement 
l'application.  Néanmoins,  lorsque  ies  usiniers  demanderont 
i'autoriaation  d'en  faire  usage,  cette  autorisation  pourra  leur 
être  accordée  à  leurs  risques  et  périls,  el  ëous  la  condition 
expresse  que  les  vannes  seront  manœuvrées  à  bras,  toutes  les 
fois  qu'elles  ne  s'ouvriraient  pas  par  la  seule  action  des  eaux. 

«  Sur  les  rivières  torrentielles  fortement  encaissées,  il  est 
souvent  inutile  d*établii'  des  vannes  de  décharge  en  vue  d'as- 
Mrer  l'écoulement  des  crues.  Il  suffit^  dans  ce  cas,  de  fixer  la 
hauteur  et  la  longueur  du  barrage,  de  manière  à  n'apporter 
dans  la  situation  des  propriétés  riveraines  aucun  changement 
qui  leur  soit  préjudiciable.  S'il  paraissait  nécessaire  d'empé* 
eher  l'exhaussement  du  fond  du  lit  ou  de  se  ménager  les 
moyens  de  vider  le  bief,  on  se  bornerait  à  prescrire  rétablis- 
sement de  vannes  de  fond  ou  même  d'une  simple  bonde. 

«  Sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  hors  les  t;as 
de  partage  d'eau  dans  lesquels  l'administration  peut  être  ap^ 
pèiée  à  déterminer  la  situation  respective  des  divers  intéressés, 
les  dimensions  des  vannes  motrices  doivent  être  laissées  à 
l'entière  disposition  du  permissionnaire;  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'imposer  l'établissement  de  vannes  de  prises  d'eau  en 
tète  dee  dérivations,  ni  de  fixer  la  largeur  et  la  pente  des  ca- 
naux de  dérivation,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  des  propriétés  riveraines,  ou  par 
suite  de  quelque  disposition  locale,  de  régler  Tintroduction 
des  eaux  dans  ces  canaux. 

t  Les  ingénieurs  n'ont  d  ailleurs,  en  aucun  cas,  à  régler 
la  chute  de  Tusine  ni  les  dispositions  du  coursier  et  de  la 
rtMie  hydraulique. 

«  Sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables ,  comme  il 
d'une  concessiofl^^Btoaire  et  révocable  sur  le  do- 
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Hiaine  public,  coûcession  qui  est  soumise  à  une  redevance, 
cbnformémeDt  à  la  loi  de  finances  du  16  juillet  1840,  il  y 
a  lieu  de  déterminer  le  volume  d'eau  concédé,  en  fixant  les 
dimensions  des  prises  d'eau.  Quant  à  la  quotité  de  la  rede- 
vance, elle  devra  être  établie  en  prenant  pour  base,  dans 
chaque  localité,  la  valeur  de  la  force  motrice. 

a  Les  ingénieurs  auront,  en  outre,  à  déterminer  les  con- 
ditions à  remplir  dans  Tintérét  de  la  navigation  ou  du 
flottage. 

«  Les  propositions  des  ingénieurs  comprendront  les  obli- 
gations spéciales  qu'il  peut  être  nécessaire,  à  raison  de  l'état 
des  lieux,  d'imposer  à  l'usinier,  telles  que  rétablissement  de 
gués,  construction  de  ponts,  de  ponceaux  ou  d'aqueducs,  ou 
autres  ouvrages  présentant  un  caractère  d'utilité  générale. 
Toutefois,  il  convient  que  ces  prescriptions  soient  rédigées 
en  termes  généraux,  et  qu  elles  ne  règlent  pas  les  détails  qui 
doivent  rester  dans  les  attributions  des  autorités  locales. 

<c  Dans  les  cas  où,  pour  assurer  la  transmission  régulière 
des  eaux,  il  serait  nécessaire  d'interdire  les  éclusées  ou  d'en 
régler  Tusage,  les  ingénieurs  auront  à  fixer,  soit  le  niveau 
au-dessous  duquel  les  eaux  ne^doivent  pas  être  abaissées,  soit 
la  durée  des  intermittences. 

«  Si  le  bief  d'une  usine  forme  un  étang  qui  puisse  donner 
lieu  à  des  exhalaisons  dangereuses,  il  conviendra  de  recher- 
cher quelles  sont  les  dispositions  spéciales  à  prescrire  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  afin  que  cet  étang  ne  puisse 
pas  tomber  sous  l'application  du  décret  des  11-19  septembre 
1792*.» 

Enfin,  l'ingénieur  ordinaire  résume  ses  propositions,  s'il  y 
a  lieu,  dans  un  projet  de  règlement,  séparé  de  son  rapport,  et 
dont  les  modèles  différents,  selon  qu'il  s'agit  d'établissements 

1  V  Ci)  décret  au  numéro  168. 
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sur  cours  d*eau  navigables  et  flottables,  ou  d'établissements 
sur  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sont  annexés  à 
la  circulaire  du  23  octobre  1851 ,  que  nous  venons  de  repro- 
duire pour  partie. 

Cette  circulaire  termine,  d'ailleurs,  ce  qu'elle  vient  d'expo- 
ser sur  tous  ces  points  divers,  par  de  sages  recommandations 
adressées  aux  agents  des  ponts  et  chaussées. 

«  Les  ingénieurs,  dit-elle,  ne  perdront  pas  de  vue,  en  pré- 
sentant leurs  conclusions,  que,  dans  toutes  les  prescriptions 
relatives  au  règlement  des  usines,  il  importe  de  ménager  avec 
soin  les  intérêts  des  propriétaires  de  ces  établissements  ;  il 
fout  tenir  compte  des  ouvrages  existants,  s'efforcer  de  les 
conserver,  rechercher  les  moyens  de  n'imposer  aucune  con- 
struction trop  dispendieuse >  eu  laissaut  d'ailleurs  autant  que 
possible  à  l'usinier  la  faculté  de  choisir  pour  ces  constructions 
les  emplacements  qui  lui  conviendront  le  mieux,  ne  prescrire 
enfin  de  dispositions  onéreuses  que  celles  que  l'intérêt  de  la 
police  des  eaux  rend  indispensables.  » 

3S3.  Les  pièces  de  l'instruction  sont  remises  par  l'ingé- 
nieur ordinaire  à  Tingénieur  en  chef,  qui  les  transmet  au 
préfet  avec  ses  observations  et  son  avis  * . 

324.  Le  préfet  prend  alors ,  suivant  les  espèces,  l'avis  des 
divers  chefs  locaux  des  services  publics  que  la  demande  inté- 
resserait à  un  point  de  vue  spécial. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  concession  sur  un  cours 
d'eau  navfgable  et  flottable,  laquelle  donne  lieu  au  payement 
d*Qne  redevance,  les  propositions  faites  à  l'égard  de  la  quotité 
de  cette  redevance,  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire, 
sont  communiquées  au  directeur  des  domaines  dont  l'avis 
est  joint  au  dossier,  ainsi  que  le  consentement  du  pétition- 
naire *. 


*  Circiibin*,  i3  octobre  IS&f . 
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Dans  le  cas  encore  où  il  s'agit  de  cours  d'eaa  navigables  et 
flottables,  Tinspecteur  de  la  natigatioo  doit  être  également 
consulté  ;  à  cet  effet,  ringénieiir  en  chef  envole  une  eipédition 
du  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  au  bureau  de  ta  naviga- 
tion, indépendamment  de  celle  qu'il  adresse  au  préfet*. 

Quant  aux  cours  d'eau  qui,  sans  être  une  dépendance  du 
domaine  public,  servent  à  ralimentatiou  d'un  canal,  ou  qui 
sont  soumis  à  un  régime  particulier,  dans  l'intérte  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage,  aucune  permission  ne  peut  y  étreac-^ 
cordée  sans  que  les  ingénieurs  chargés  du  canal  ou  de  la 
navigation  aient  été  consultés  *. 

Au  cas  où  le  bief  de  l'usine  à  autoriser  formerait  un  étang 
insalubre,  il  convient  de  consulter,  sur  les  conditions  à  im- 
poser, les  Conseils  municipaux  des  communes  intéressées , 
ainsi  que  les  Conseils  d'hygiène ,  et  de  joindre  au  dossier 
leurs  délibérations  et  leurs  avis  *• 

Pour  une  scierie,  il  y  a  lieu  de  prendre  l'avis  du  conser- 
vateur des  eaux  et  forêts,  qui  est  chargé  d'examiner  si  Téta* 
bli^ement  projeté  n'est  pas  soumis  aux  prohibitieng  déter- 
minées par  le  Code  forestier.  Si  l'usine  doit  être  établie  dans 
la  zone  frontière,  soumise  à  l'exercice  des  douanes,  c'est  le 
directeur  des  douanes  qui  doit  être  consisté.  Enfin,  lorsque 
rétablissement  projeté  se  trouve  compris  dans  la  sone  des 
servitudes  militaires,  autour  des  places  de  guerre  ,  le  préfet 
doit  s'entendre  avec  les  officiers  du  génie  militaire^. 

S35.  C'est  seulement  après  toutes  ces  formalités,  et  quand 
tous  les  avis  et  documents  susindiqués  sont  réunis  dans  les 
mains  du  préfet,  que  commence  une  seconde  enquête,  dont 
l'institution  a  été  prescrite  par  une  circulaire  ministérielle  da 


*  InstrnctIoD  minist.,  tS  thermidor  an  VI. 

<  Circulaire,  23  octobre  tS5l. 

>  Ibid.;  Circulaire  ministérielle,  27  juillet  tSii. 

^  Circulaire,  SS  octobre  1S51.  —  V.  n«*60S,  SIS,  6tS. 
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16  septembre  1834.  Cette  enquête  s*ouvre  sur  les  Goncluëions 
et  sur  le  projet  de  règlement  que  les  ingéuieurs  ont  proposés 
dans  leurs  avis. 

Les  pièces  de  riostructioo  et  le  rapport  sont  donc,  de  nou- 
veau» déposés  à  la  mairie  pendant  un  délai  de  quinze  jours,  et 
il  s  y  fait  une  enquête  en  tout  semblable  à  celle  prescrite  par 
l'instruction  ministérielle  du  19  ihei'midor  an  VI,  sauf  le  délai 
^tti,  ainsi  qu*on  peut  le  voir,  se  trouve  réduit.  Le  résultat  de 
cette  seconde  enquête  est  encore  communiqué  à  l'ingénieur  en 
chef,  pour  qu  il  y  joigne  au  besoin  des  observations  nouvelles 
et  qull  modifie,  s'il  y  a  lieu,  ses  propositions  premières. 

Bien  que  cette  nouvelle  enquête  soit  d'une  utilité  évidente, 
l'omission  n'en  serait  cependant  pas  un  motif  de  nullité  pour 
rinstniction  de  la  demande  et  pour  la  décision  qui  aurait 
suivi  cette  instruction,  aucune  disposition  des  lois  ou  règle- 
meots  n'exigeant  que  les  rapports  des  ingénieurs  soient  soumie 
ï  une  enquête  de  cette  sorte  ^ 

3S6.  «  Si,  d'après  les  résultats  de  cette  seconde  enquête,  les 
ingénieurs  croyaient  devoir  apporter  à  leurs  premièrefl  con- 
clusions quelque  changement  qui  fût  de  nature  à  provoquer 
ëe  nouvelles  oppositions,  il  conviendra  que  Taifaire  soit  de 
Bouveau  soumise  à  une  enquête  de  quinze  jours  *.  » 

5S7.  L'intervention,  en  cette  matière,  des  ingénieurfi  den 
ponts  et  chaussées  n'est  pas  d'ailleurs  gratuite  ;  elle  entraîne 
eertaines  charges  pour  le  particulier  dont  la  demande  Ta  ren- 
due nécessaire.  C'est  un  détail  qu'il  faut  noter  en  paMfinnt. 

Déjà  les  décrets  du  7  fructidor  an  XII  et  du  18  novmnhre 
1810,  portant  organisation  des  corps  dan  ponts  H  vhnunn^nm 
et  des  mines,  avaient  posé  comme  règle,  le  premier  dium  non 
article  75,  le  second  dans  son  article  89,  que  len  IngAiilnurfi 
employés  à  des  travaux  d'intérêt  privé  auraient  droit  m 

I  CoiiteH  d*Evti,  t  février  1S4S  ^Dame^U!). 
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remboui'sement  «  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  dépen- 
ses. »  Le  premier  ajoutait  même  :  «  Ils  recevront,  en  outre, 
des  honoraires  proportionnés  à  leur  travail.  » 

Ces  dispositions  ont  été  légèrement  modifiées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  du  iO  mai  1854,  rendu 
pour  l'exécution  dli  décret  du  13  octobre  1851,  dont  l'objet 
était  la  réorganisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  Oo  y 
lit:  a  Art.  2.  Les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
ont  droit  à  l'allocation  de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  à 
la  charge  des  intéressés,  sans  honoraires  ni  vacations^  lors- 
que leur  déplacement  a  pour  objet  :  1® ,  4^  l'instruction 

de  demandes  relatives  à  l'établissement  d'usines  hydrauli- 
ques, d'étangs,  barrages  ou  de  prises  d'eau  d'irrigation,  ou  à 
la  modification  de  règlements  déjà  existants;  la  réglementa- 
tion, s'il  y  aUeu,  des  mêmes  établissements  lorsqu'ils  existent 
déjà,  sans  être  pourvus  d'autorisations  régulières;  le  récole- 
ment  des  travaux  prescrits  par  les  règlements;  la  vérification, 
postérieurement  au  récolement,  des  points  d'eau  et  ouvrages 
régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages  et 
prises  d'eau  d'irrigation,  lorsque  cette  vérification  a  lieu  sur 
la  demande  d'un  intéressé...  —  Art.  3.  Les  frais  de  voyage 
dus  aux  ingénieurs  et  aux  agents  sous  leurs  ordres  sont  cal- 
culés d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour,  à  partir  de  leur  résidence,  et  à  raison  de  cin- 
quante centimes  par  kilomètre  pour  les  ingénieurs  en  chef; 
trente  centimes  pour  les  ingénieurs  ordinaires;  vingt  cen- 
times pour  les  conducteurs  ou  piqueurs.  Ce  tarif  est  réduit 
de  moitié  pour  tous  les  trajets  effectués  en  chemins  de  fer. 
Les  frais  de  séjour  sont  réglés,  par  jour,  pour  les  ingénieurs 
en  chef  à  douze  francs;  pour  les  ingénieurs  ordinaires  à  dix 
francs  ;  pour  les  conducteurs  ou  employés  secondaires  à  cinq 
francs.  Lorsque  les  ingénieurs  se  sont  occupés  dans  une 
même  tournée  de  plusieurs  affaires  donnant  lieu  à  Talloca- 
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tion  des  frais  de  voyage,  le  montant  total  de  ces  frais  est  cal- 
culé d'après  la  distance  effectivement  parcourue,  et  réparti 
entre  les  intéressés  proporlionneilement  aux  frais  qu'a 
exigés  rinsiruction  isolée  de  chaque  affaire.  Il  est  procédé  de 
la  même  manière  pour  les  frais  de  séjour.  Il  n'est  pas  alloué 
de  frais  pour  les  déplacements  qui  n'excèdent  pas  les  limites 
de  la  commune  où  résident  les  ingénieurs.  —  Art.  5.  Dans 

tous  les  cas  prévus  par  les  articles  2 ,  les  frais  d'opérations 

et  d'épreuves  sont  supportés  par  les  intéressés.  —  Art.  6. 
Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle %  font  l'objet  d'états  énonçant  la  date  du  déplacement, 
la  distance  parcourue  et  le  temps  employé  hors  de  leur  rési- 
dence par  chacun  des  ingénieurs  et  des  agents  placés  sous 
leurs  ordres.  ..Les  frais  d'opérations  ou  d'épreuves  sont  justi- 
fiés dans  les  formes  prescrites  pour  la  justification  des  dépenses 
en  régie  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Le  tout  est 
soumis  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'approbation  du  préfet*  — 
Art.  7.  Après  la  vérification  des  pièces,  le  préfet  arrête  l'état 
des  frais..  •  Cet  état  est  notifié  aux  parties,  accompagné  d'une 
expédition  des  pièces  justificatives.  Le  recouvrement  s'opère 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  75  du  décret  du 
7  fructidor  an  XII.  » 

Ce  recouvrement  s^opère  donc  au  moyen  d'un  mandat 
exécutoire  que  le  préfet  délivre  contre  le  particulier  à  la 
charge  duquel  les  frais  doivent  retomber.  Si  celui-ci  refuse 
de  payer,  «  il  est  procédé,  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  d'administration,  »  ou  plutôt  de  contributions  pu- 
bliques. 

En  conséquence,  les  oppositions  à  la  contrainte  et  les  con- 
testations sur  le  principe  ou  la  quotité  du  remboursement 
doivent  être  portées  devant  les  Conseils  de  préfecture,  et,  sur 
recours,  devant  le  Conseil  d'Etat  * . 

1  Artiele  4,  loi  da  M  plaviAse  ta  vni.  -  V.  n*  «M. 
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328.  C'est  à  la  guite  des  enquêtes  prescrites  par  rmstme- 
tion  du  19  thermidor  an  VI  et  la  circulaire  du  16  septem- 
bre 1834,  que  commencent  à  intervenir  les  décisions  qui 
statuent  sur  les  demandes  en  concession  oo  en  autorisation. 
Mais,  avant  de  parler  de  ces  décisions,  il  convient  de  nous 
arrêter  un  instant  aux  oppositions  et  anx  demandes  en  con* 
Guri^ence  que  les  tiers  intéressés  peuvent  formuler  dans  le 
cours  des  enquêtes  préalables. 

339.  Sous  la  dénomination  générique  i*appo8iHùnt,  Ton 
comprend  toutes  les  observations,  réclamations,  objections, 
que  les  tiers  produisent  pendant  les  informations  administra- 
tives, dans  le  but,  soit  de  foire  refuser  ou  interdire  i*état  de 
choses,  objet  de  la  demande,  soit  de  feire  insérer  dans  Tauto* 
risation  à  intervenir  telle  réserve,  telle  condition  de  nature  à 
sauvegarder  expressément  leurs  intérêts. 

Il  faut  reconnaître  deux  catégories  bien  distinctes  parmi 
ces  oppositions.  Les  unes  se  fondent  sur  des  droits  qui  seraient 
atteints  dans  leur  essence  ou  leur  exercice  par  les  travaut 
projetés,  tandis  que  d^autres  ne  consistent  ^*en  de  simples 
objections  soulevées  contre  la  convenance  et  l'utilité  de  Ten* 
treprise,  ou  motivées  sur  le  préjudice  que  cette  entreprise 
causerait  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  générales. 

Cette  distinction  a  son  utilité.  Lorsqu*en  cette  matière  une 
opposition  est  adressée  à  Tautorité,  c'est  de  la  nature  même 
de  cette  opposition  que  dépendront  et  le  compte  qrre  celle-ci 
devra  eu  tenir,  et  les  suites  que  les  tiers,  s^ils  sont  repousses, 
poi^rront  donner  à  leurs  réclamations. 

Nous  parlerons  d'abord  des  oppositions  de  la  première  caté- 
gorie, c'est-à-dire  de  celles  qui  se  fondent  sur  des  droits. 

330.  Mais  il  faut  faire  sur-le-champ,  parmi  ces  appositioas, 
une  souS'distinction  dont  les  conséquences  se  manifestent 
d'elles-mêmes. 

Ainsi,  nous  distinguons  Irais  cas  «i  oe  qui  eoneena  les 


oppositioiis  qui  st  fco4wt  s«r  4tt  énèê  Icm  :  i*  le  ets  où 
ni  Torigine^  ai  le  titie  pnrfietiC  si  b  nfienentalico  de  eet 
droits  ne  rewHiMent  i  Taotonié  «laiinisljmlnre  ;  —  3*  le 
cas  où  rorigine  et  le  thnr  «k  ees  droits  celuippeat  eneore 
à  cette  eulorité,  msis  où  elle  ea  s  b  réflemeotatioB  ;  — 
3F  le  cas,  enfui,  ou  tool  est  do  resssrt  de  radministratîos, 
rorigine,  le  titre  probetîf.  eonow  b  rcfriemeotation  des 
droits. 

EumiDODs  maîoteaaot  ce  <|oi  adTÎeat  des  oppositions  qui 
sont  formalées  dans  ces  trois  by  potlieicSb 

351 .  Les  droits  de  propriété,  «le  «enritnde,  d'aasge,  qne 
Ion  fait  résolter  d*sctes  et  de  titres da droit  coomiaD  H qn'an 
prétend  exercer  en  dehon  des  limite^de»  coon  d'cao,  édhap- 
pcot«  par  bar  nature  mtmt  et  à  tooi  l<s  points  «b  Tne,  a  b 
juridiction  adniinistrstj«e.  Si  doue  radmiiki«tratien«  ssiâa 
d'une  demande  en  aniartntîon,  Toit  tt  ptodaire  desant  cUa 
•ae  opposition  fandée  sv  des  drsrts  b  cnUe  sorte,  db  ne 
unrail  slatner  sor  b  mérite* intrinsèque  de  cette  oppeiilisn  : 
«Ue  doit,  an  contraire,  mmnrer  fanteur  de  rpppocititn  «S 
eelni  de  b  demande  à  se  bîre  récrier  sor  leuR 
ptctiies  devant  les  tnbnmm  ordinaîpc^ 

Quand  elb  «e  trooTe  ainsi  mne  en  présenee  d' 
foodécs  sur  des  droits  de  prrjpriété.  «le  jervitwb  on  à' 
Tsdministration  fe  biu  en  treoéral.  un  demr  de  mmjmîi  à 
rinstroctîon  de  b  •iemiDde  en  aotarisaiiMQ.  in!«|B'a  cr  q-jse 
k  ronifsistian  «ib  ait  été  tnndiée  dnai  nn  sms  on  dans 
m  soire  par  les  jnaes  compétents.  Le  sursis  n'csi  reptnèmt 
pss  de  r^oenr:  et  û  raoiorilé  pens»-  qne  roppnaiik^i  n'es4  pas 
sérieuse,  qu'elle  D'à  d'autre  Lui  que  «l'-r-ntriTerl  infomiucn: 
oa  si  encore  elle  juge  qu*uoe  prompte  m.*!o1îoo  impc^rle  &  Fîn* 
tsrit  pnblic^  cUe  contÎDue  Tinstruction  de  la  demande  mm  se 
préoemper  des  droits  allégués  par  les  oppcisuits.  ces  ditMts  ft 
[tors  ccMiséqueoces  légales  demeurant  nêdcrvés.  L  nde  d'an- 
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torisatioD,  en  intervenaDt  ensuite,  ne  saurait  d'ailleurs  y  por- 
ter atteinte^  :  «  il  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  Topposant 
fasse  valoir  ^es  droits,  comme  il  avisera,  devant  les  tribunaux, 
seuls  compétents  à  cet  égard  '.  » 

Les  choses  étant  ainsi,  il  faut  voir  quelles  pourraient  être 
les  conséquences  de  l'action  que  l'opposant,  dans  le  but  qui 
vient  d'être  indiqué,  porterait  devant  les  juges  civils. 

Supposons,  par  exemple,  le  cas  où  le  permissionnaire  aurait 
été  autorisé,  soit  à  établir  sa  prise  d*eau,  soit  à  appuyer  son 
barrage  et  autres  travaux  d'art  sur  des  terrains  dont  la  pro- 
priété est  réclamée  par  un  tiers,  en  vertu  d'une  vente,  d'une 
donation  ou  de  la  prescription. 

Que,  nonobstant  cette  autorisation,  ce  tiers  puisse  encore 
obtenir  des  juges  civils  la  reconnaissance  et  la  constatation 
de  son  droit  de  propriété,  cela  n'est  pas  contestable.  Mais 
peut-il,  en  outre,  demander  à  ces  juges,  et  ceux-ci  peuvent-ils 
ordonner  la  cessation  et  la  suppression  des  travaux  et  des 
entreprises,  même  autorisés,  qui,  pour  le  droit  en  question, 
seraient  autant  de  causes  de  trouble  et  de  préj  udice  ?  Nous  le 
croyons^.  On  ne  peutdire,  en  effet,  que  par  là  les  juges  civils 
porteraient  atteinte  à  l'acte  administratif  d'autorisation,  cet 
acte  n'ayant  pas  eu  pour  but  la  création  d'un  droit  quelconque 
en  dehors  des  limites  du  cours  d'eau  naturel^.  En  accordant 
l'autorisation,  l'administration  peut  bien,  provisoirement  et 
sans  que  la  chose  tire  à  conséquence,  admettre  comme  exacte 
l'allégation  du  pétitionnaire  qui  affirme  la  préexistence  à  son 
profit  d'un  droit  de  propriété  sur  les  terrains  riverains.  Elle 
peut  bien  encore,  pour  Thypothèse  où  ce  droit  existerait 

>  Circulaire,  23  octobre  1851.  —  V.  n.  203,  322,  p.  269  el  887. 

*  Conseil  d*£U(,  2  mars  1832  (Deilier). 

*  Conseil  a*Euit,  22  Juin  1825  (Waclienbelm)  ;  Cass.,  7  janvier  1846  (Las* 
serre).  ^  Daviel,  n.  986  IHs;  Pardessus,  Serwt^  n.  S39.  —  Contra,  Eoueo, 
29  juin  1835  (Pouyer). 

^  V.u.  198. 
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réellement,  détermiDer  le  mode  d  après  lequel  le  pétition- 
naire jouira  de  ces  terrains,  sous  le  rapport  de  leur  situation 
au  bord  des  eaux:  mais  voilà  tout.  Maintenant  il  se  trouve 
que  l'all^ation  relative  au  droit  prétendu  est  inexacte,  et  que 
les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  décider  de  la  question, 
le  déclarent.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que,  tout  naturellement, 
l'entreprise  du  permissionnaire  manque  de  sa  véritable  base 
et  que  le  terrain  y  fait  défaut.  Cette  entreprise  peut  donc,  elle 
doit  donc  être  défendue  par  les  juges  civils,  protecteurs  du 
droit  de  propriété.  L'autorisation  administrative  n'est  point 
pour  cela  annulée  ;  elle  n'en  subsiste  pas  moins.  Elle  est,  à  la 
vérité,  stérile  et  inefficace  ;  mais  ce  n'est  qu'en  fait  et  non  en 
principe  ;  ce  n'est  que  provisoirement  et  non  à  toujours.  Le 
moment  où  elle  pourra  recevoir  son  application  dépend  du 
bénéficiaire  qui,  par  contrat  ou  autrement,  peut  encore  ac- 
quérir ce  qui  lui  fait  défaut,  à  savoir  :  le  droit  dont  l'existence 
présupposée  à  son  profit  avait  servi  de  base  à  lautorisation. 

332.  Les  droits  dont  l'origine  et  le  titre  probatif  échappent 
à  la  juridiction  administrative,  mais  dont  la  réglementation 
lui  appartient,  sont  ceux  qui,  émanant  directement  de  la  loi 
on  résultant  de  contrats  ordinaires,  s  exercent  sur  le  cours 
d'eau  même  et  dans  ses  limites.  Telle  est  la  faculté  d*irriga- 
tion  conférée  par  l'article  644  C.  Nap.  à  ceux  dont  les  pro- 
priétés sont  bordées  ou  traversées  par  un  cours  d'eau  ;  tels 
sont  également  les  droits  de  prise  d'eau,  de  chute  d'eau,  de 
barrages,  de  dérivations,  etc.,  qu'on  prétendrait  posséder  en 
vertu  d'un  titre  antérieur  à  1566,  s'il  s'agit  d'eaux  navigables 
et  flottables,  ou  qu'on  aurait  acquis,  s'il  s'agit  d'eaux  non 
navigables  ni  flottables,  par  convention  ou  prescription  u 
rencontre  des  riverains.  Ces  droits  se  trouvent,  nous  l'avons 
YU,  subordonnés,  sinon  dans  leur  principe,  du  moins  dans 
leur  exercice,  au  pouvoir  réglementaire  que  ladministration 
possède  sur  tous  les  cours  d*eau  publics.  Devant  des  o^nm- 

TOMEI.  iij 
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tioos  basées  sur  des  drpi^  dQ  cette  QAiur^,  Tadiqipistraûoa 
peut  bien  ^'arrêter,  quand  ei|§  le  yeul  ;  m^^jp  gllg  n'y  est  au- 
cuuement  tenue- 

Si,  toutefois,  l'auturité  reçgnn^JSP^it  «B  c^r»Qtère  sériew 
à  TfiHégation  qui  serait  faite  4^  drqjUi  d'irrigatiopi  dq  pri^e 
(i'eWi  etc.,  elle  e^^yçrait  Pt  s'efforcerait  d«  çppoilier  I'qw^ 
çice  de  ces  droits  avec  Iqs  exigeuce^  da  l'élablissemeut  projeté. 
C'est  un  résultat  qu'elle  u'a  pas  to^jou^8  le  boubeur  d'ob- 
^nir,  et,  le  plus  sçuveut,  le  droit  auciep  eet  atteint  plus  pu 
moins  dans  ^oq  applicatiou  pratique.  Mais  alors,  lei  tril)u- 
paux  civils  auxquels,  en  pareil  cas,  on  pourrait  eqoore  ^V 
dresser  tout  conon^e  dans  les  circoastances  expoféea  au  uu- 
ipéro  préçédeptt  n'auraient  plus  un  égal  pouvoir.  II9  ae 
sauraient  protéger  ces  drpits  que  dans  leur  principe  et  ngo 
d^ns  leur  exercice.  Après  eu  avoir  constaté  Texistepcai  ils 
n'ordonneraient  la  cessation  du  trQul)le  qui  y  est  apporté, 
qu>n  empiétant  sur  les  attributions  aduiinistrativeSt  U  n*y 
fiurait  de  possible  pour  eux  que  de  condamner  l^  pçpmis^ioo- 
uaire,  envers  le  tiers  lésé  et  repoussé  dan$  son  opposition, 
à  des  dora  mages- in térét$  proportionnels  au  préjudicç  causé , 

333.  Le  pouvoir  administratif  eçt,  à  plugforie  rAi^Ri  dis- 
crétionnaire, lorsque  les  oppositions  sont  foqdée^  ^ur  des 
droits  qui,  k  tous  les  points  de  vye,  c'est-à-dire  sous  le  rapport 
de  Torigine,  du  titre  prolialif  et  de  la  réglementation,  rentrent 
dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Il  peut,  P^r  exemple,  à  son 
gré  et  suivant  ses  appréciation^!  s  arrêter  ou  pa^er  outre,  lor?» 
qu'en  matière  d'eaux  navigables  et  flottables,  on  réclame  de- 
vant lui  en  s'appuyant  sur  des  actes  de  concession  po^térmr^ 
^  1^66;  ou  bien  encore  lorsque,  pour  des  eaux  non  navi- 
gables ni  flottables,  on  veut,  ^  l'engontre  d'une  demande,  s^ 
prévaloir  d'autorisations  seigneuriales,  de  permissions  admi- 
mstrativ^^,  eto. 
I  V.  a.  ios. 


C'est,  en  effet,  uq  pripcipt  que,  pour  les  ques^ioQs  reisoiv 
tissant  d'une  manière  absolue  à  la  juridictioi^  administra tivfii 
les  actes  de  l'autorité  publique  pourvoient  à  ce  qui  a$t  de  Tof- 
fice  du  juge  non  moins  qu  a  ce  qui  est  de  TolBce  de  Tadml* 
nistrateur.  Toqt  serait  dit  sur  la  valeur  et  le  sort  de  ces  tîtr^ 
anciens,  par  le  fait  de  Tadministration  qui  passerait  outrff 
aux  oppositions  et  sacrifierait  ces  (itres  au  plus  ^raud  profit 
du  pétitionnaire.  Les  tribunaux  civils  seraient  incompétents 
pour  accorder  des  dommages-intéràts  aux  anciens  permi^^ 
sionnaires  lésés,  tout  au^i  bien  que  pour  faire  reconnaître 
leurs  droits.  Nous  ne  saurions  donc  approuver,  ainsi  que^  le 
fait  M.  DavieM,  la  doctrine  d'un  arrêt  de  Rouon,  rendu  à  la 
date  du  20  mars  1S53,  qui  4  condamné  à  des  dommages* 
intérêts  envers  un  ancien  permissionnaire,  possesseur  d'une 
chute  d'eau,  le  bénéficiaire  d'une  usine  nouvellemont  auto^^ 
risée,  de  laquelle  le  remous  faisie^it  subir  une  diminution,  e( 
par  conséquent  une  suppression  partielle,  à  la  cbute  d'wu 
antérieurement  concédée. 

334.  Nous  arrivons  maintenant  am  oppositions  de  la  se- 
conde catégorie,  c'est-à-dire  à  celles  qui  consistant  en  d^ 
simples  objections  soulevées  contre  la  convenance  et  lutilit^ 
de  l'entreprise,  ou  basées  sur  des  considérations  de  salubrité 
et.de  sûreté  générales  ou  particulières. 

C'est  dans  cette  classe  qu'il  faut  ranger  les  réclamations 
fondées,  par  e^eppla,  sur  ce  que  les  travaux  projetés  seraient 
une  menace  permanente  d'inondation  pour  les  héritages  ^l 
les  chemins  riverains,  ou  pourraient,  soit  refouler  les  eaux 
vers  les  usines  situées  en  amont,  soit  occasionner  la  retenue 
ou  la  transmission  intermittente  des  eaux  au  pr^udicQ  des 
usines  situées  en  aval,  etc.  Quelquefois  même  des  usiniers 
voisins  de  l'établissement  projeté  allèguent  d^un?  manier^ 
plus  ou  moins  expresse,  plus  ou  moins  ouverte,  que,  s*il 

*  Daviel,  D.  64e. 
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était  autorisé,  il  aurait  pour  effet  de  leur  créer  une  concur- 
rence et  de  porter  préjudice  à  leur  industrie  plus  ancienne. 
Toutes  ces  oppositions  tombent  de  plein  droit  sous  le  coup 
de  Tappréciation  souveraine  de  l'administration.  Elle  les  re- 
jette à  son  gré  ou  les  admet.  Si  elle  les  admet,  elle  repousse 
la  demande  ou  impose  à  l'établissement  des  conditions  de 
nature  à  empêcher  l'inconvénient  signalé. 

Parmi  ces  oppositions,  il  en  est  d'ailleurs  de  certaines  qui 
ne  peuvent  jamais  avoir  rien  de  sérieux  et  qui  doivent  être 
repoussées  de  piano;  telles  sont  notamment  celles  qui  au- 
raient pour  motif  plus  ou  moins  avoué,  plus  ou  moins  appa- 
rent, la  crainte  de  la  concurrence  commerciale*.  Déjà,  au 
sujet  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  expliquer  sur  une 
question  toute  pareille^;  il  suffira  donc  de  rappeler  que  quand 
l'autorité  fait  un  règlement  d'administration  publique,  elle 
n'a  point  à  se  préoccuper  des  considérations  d'intérêt  pure- 
ment privé.  Elle  n'a  de  souci  à  prendre  qu'au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général,  c'est-à-dire  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques. D'autre  part,  nous  avons  également  dit  qu'en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  usines  hydrauliques,  elle  n'a  rien  à 
prescrire  pour  leur  régime  intérieur  et  pour  le  mode  suivant 
lequel  il  est  tiré  parti  de  la  force  motrice  qui  y  est  affectée'. 

Au  surplus,  quand  l'administration  repousse  des  oppositions 
de  la  nature  de  celles  dont  nous  nous  occupons  ici,  rien,  en 
principe,  ne  s'en  trouve  réservé  au  profit  des  réclamants.  11 
ne  saurait  en  être  autrement,  puisqu'elles  ne  reposent  que 
sur  de  simples  considérations  d'utilité  générale  ou  particulière 
et  non  sur  des  droits.  Si,  plus  tard,  à  la  suite  de  l'autorisation, 

Conseil  d*But,  5  janvier  1813  (Seuly).  —  Duntay  sur  Proodhon,  Donunm 
fmbHCt  t.  III,  p.  5iO,  note  a.  —  Contra,  Proudhon,  n.  1118;  Tarbc  de  Vau- 
dairs,  %•  Mouliii ,  au  Répert.  de  nowelk  législ,^  de  Favard  de  Laoglade. 

•  V.  n.  67. 

•  Y.  D.  «5. 
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les  inconvéaients  dont  les  opposaots  aTakot  manifesié  la 
crainte  venaient  à  se  prodoire,  c'est  do  préjudice  causé  que 
résulterait  Faction  en  indeouiité.  Encore  tandrait-il,  daof  ce 
cas  même,  que  le  préiodice  portât  sur  des  propriétés  oo  for 
des  droits  qui,  par  leur  nature,  knr  origine,  lenr  titre  prv>* 
batif,  sortissent,  ainsi  que  nous  Tenons  de  leiposer,  des  ai* 
tributions  de  la  joridîctîon  aiiministraUTe , 

335.  Terminons  la  matière  des  oppoôtions  en  disant  i|Ki* 
qœs  mots  des  demandes  (ailes  en  cooenrrence. 

Il  peut  arrîrer  qne  radmîn»trmtîoo  ifkt  3ai^  a  U  (MSk^  et 
pour  le  même  eoors  d'eao,  «ie  deox  oa  ^  piusienTS  deaunde» 
eo  autorisation  de  nactore  à  f'eidnre  rmpfoqneaient,  «ni 
qu'elles  aient  ponr  QJhjet,  ea  tùot  fm  <n  (MftK.  la  mèam 
pente,  soit  que  la  portîoa  fexn.  à  eoocéder  n^  foit  pM  sué* 
fisante  pour  k  r^nni^m^xkt  ^anniuiii^  ie  i^Tix  «m  'ie  piv^ 
sieurs  étab&aemsnË».  fwe  itt  f^>tk  c»^  .i  ii*%is0:^  VÊgmim^ 
r^e  partienfiere  et  ûsoiise  -pu  ^aîâs»!:  z^ud^r  f  «ûmnifflos»' 
lion  an  nulien  «ie^  •!!!$  pr»téiiti>;ai(  n^-j^u^s^  »x>  "pu  tnr*^  m  Jaix 
accorder  la  préJËru^e  4  /«k  ^éorjV^  'pi^  «r  nu  r»L.  ki*  j^mm 
n'est  et  ne  «ioit  <£r»  iu!^  vvt  ^tir  if»  ^/msiuiKs:^^^ 
de  coorenonee  dr^nti  t  mia  lo^rérjai^fi  tiir»  <»i:  «irwssiuie. 
c  On  a  ¥«  <|Di(  les  fitŒiiHmiiu*^  te^v^usoL^no&dffr  te:  ^  jni— 
priété  dis  rî^^  4»»  >»  3#usm  iesBinie^  >ifir  siçMrssr  J^»* 
bliiSfuyat  4a  ies  t^tçifoiûffU!;».  L  «CKOtuio.  vir^^i  cThmiiî 
snr  ieme  puntâia  4  ;e£  ^upri.  On  ^Lumnen  ^  ^KKstaâi  in 
qnei  est  «seinoL  b>5^  jnii^nt  nu  «um»"^  i^  nnioif  f  lonnsninK. 
La  priflrix^  te  ji.  ùanaoik  4jk  ^^pu^mi^ni;  tn&osnnnuf  t  ^Scr 
prise  «a.  'tnnsutenâiia  3hii*  Bri^iOir  ont  jsp  /nr:inn#î»  3«»- 
âonnetli'f  pie  >>&  cemaoïtene»  >!sLnv»flr  iifhr  jaiv  Jusnat- 
pbKoienc  les  vuuiiafUUf  t  mo^Mer  ^  JKsne  3#iiir  ^  ifnwssK 
de  Fenar^rne  na»  ian  nofwr  ii»K  j» 
œ  ioa£  ^  aiuL  }*ii»  4  fe^Mianfsr     • 
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Lorsque,  ainsi  qu*ii  vieût  d*être  dit,  deux  ou  plusieurs  de- 
ffiafadès  ayant  pour  objet  les  mêmes  eaux ,  en  tout  ou  en  partie, 
Se  présentent  à  la  fois,  l'instruction  s*en  fait,  autant  que  pos- 
sible, simultanément,  et  elles  sont  soumises  en  même  tempe 
à  Tenquéte.  De  cette  manière,  on  peut  toujours  comparer  et 
p^ser  les  avantages  et  les  inconvénients  des  diverses  entre- 
prises projetées,  et  l'administration  possède  Un  pliis  grand 
nombre  d'éléments  pour  fonder  son  apprédatloti  et  se  gui- 
der dans  son  choix.  Cette  marche  se  trouve  naturellement 
indiquée  par  la  simplicité  qui  doit  présider  aux  affaires  ad- 
ministratives comme  à  toutes  autres.  Elle  n*est  d'ailleurs 
prescrite  par  aucune  disposition  des  lois  et  des  règlements, 
et  il  li'y  aurait  point  d'irrégularité  au  cas  otl,  sur  chacune  de 
ces  demandes,  quelque  simultanément  qu*elles  pussent  se  pré- 
setiter,  il  aurait  été  fait  une  instruction  séparée  et  spéciale. 

336.  Après  cette  digression  sur  les  oppositions  et  les  de- 
mandes en  concurrence,  nous  reprenons  notre  sujet  au  point 
6ù  nous  l'avons  quitté. 

MoUS  avions  laissé  la  demande  au  moment  où  TadUiinistra- 
tiôn,  après  avoir  étudié  lès  lieux,  recueilli  les  oppositions  et 
tes  observations  des  intéressés,  s'apprêtait  à  statuer  sur  le 
tout  en  faisant  connattrô  sa  décision  touchant  l'autorisation 
fêclamée.  Continuons  maintenant  et  disons  d'abord  ce  qui  se 
passe  pour  les  demandes  relatives  aux  cours  d'eau  navigables 
et  flottables. 

557.  Lorsque  le  projet  concerne  ces  eaux,  le  préfet,  au  vu 
dé  l'instruction,  prend  un  arrêté  par  lequel  il  prononce  lé  re- 
jet ou  l'admission  de  la  demande. 

En  cas  de  rejet,  l'arrêté  motivé  est  notifié  immédiatement 
au  pétitionnaire  qui,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  peut 
exercer  son  recours  devant  le  ministre  ' . 

338.  Si,  au  contraire,  l'arrêté  prononcé  l*àdmission,  naguère 

*  Circulaire  ministérielle,  SIS  octobre  1851. 
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encore  il  ne  devait  être  cotisidé!*é,  daûé  tous  les  ca8,  qiie  comtùe 
uû  avis  puremefit  prét)ârâtoire  à  la  décision  définitive  (|ui  élp^ 
partëûait  seulement  au  chef  du  gouverttemënt*.  Mais,  aujour- 
d'hui, depuis  le  décret  du  2o  mars  185*2,  stir  ia  décétatrali^ 
sation  administrative,  il  est  deux  citconstanées  où  l'arrêté 
préfectoral  constitue  la  décision  définitive.  L'article  4  du  dé- 
cret porté,  en  effet  :  te  Les  préfets  statueront  sans  rautorisalîbn 
du  ministre  des  travaux  publics,  mai*  sur  l'avis  ou  la  propt!)^ 
silioû  des  ingétlicurs  en  chef,  et  ôônformétoent  aiix  règle-^ 
ments  ou  instructions  ministérielles,  sur  tous  les  objets  men* 
tibnnés  datis  le  tableau  D  ci-atinexé.  »  Et,  dans  le  tableau  D, 
06  lit:  « i*  Autorisation,  sur  les  colite  d'eau  navigables  oU 
flbttables,  des  prises  d'eau  faites  aU  moyen  de  machinée  et 
qui,  eu  égard  au  volume  dii  coUrs  d'eau,  n'auraient  pas  poilf 
efibt  d'en  altérer  sensiblement  le  régime  ;  %^  autorisation  des 
établissements  temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau,  alorft  nlênië 
qu'ils  auraient  pour  efi*et  de  modifier  le  régime  ou  le  uiveau 
des  eaux  ;  fliaiion  de  la  durée  de  la  permission.  » 

AUX  termes  d'une  circulaire  mitiistérielle  du  27 juillet  185S> 
leê  prises  d'eaU)  qUe  l'administration  aurait  entendu  désigner 
par  le  prefnier  de  ces  paragraphes,  sont  particulièremeut 
celles  qui  ont  pour  objet  des  Usages  domestiques  ou  indU8« 
triéls.  11  est  rédommandé  aux  prélats,  avatit  qu'ils  aUtoriseUt 
deè  établissements  de  ce  genre^  de  s'assurer  par  les  rapports 
des  ingénieurs  que  ces  établissements  ne  peuVeUt  nuire  en 
rien  aux  intérêts  de  la  navigation  ou  du  flottage,  ni  portét^ 
aucune  atteinte  aux  droits  anciens,  consacrés  par  dés  autOri* 
sations  ou  concessions  régulières. 

Quant  au  deuxième  paragraphe,  it  il  s'applique  aux  établis- 
sements qui  n'ont  qu'un  caractère  purement  accidentel  et 
temporaire,  tels  que  les  scieries  dêStinééS  à  l'exploitation  d'une 
coupe  de  bois,  ou  les  ouvrages  provisoires,  en  graviers  ou 

i  Conseil  d'Etat,  18  juin  ISiS  (Odddt), 
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fascinages,  qui  peuvent  être  nécessaires  pendant  la  saison  d'é- 
tiage  pour  assurer  l'alimentation  d'une  prise  d'eau  d'usine  ou 
d'irrigation  régulièrement  au loriséeé..  L'arrêté  fixe  toujours 
la  durée  de  la  permission,  qui  ne  peut  excéder  une  année  '.  » 

C'est  à  cela  que  Tinterprétation  administrative  borne  l'at- 
tribution nouvelle  conférée  aux  préfets  par  le  décret  du  25 
mars  1852.  Toutefois,  M.  A.  Rendu  enseigne  qu'elle  s'étend 
même  à  l'autorisation  de  tous  les  travaux  et  ouvrages  oc  ayant 
le  caractère  de  réparations  même  considérables'.  »  Nous  ne 
saurions  partager  cet  avis;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
réparations  n'altèrent  pas  sensiblement  le  régime  des  eaux, 
et  alors  elles  n*ont  même  pas  besoin  d'être  autorisées  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  vu  plus  haut*  ;  ou  elles  influent  notable- 
ment sur  ce  régime  :  auquel  cas,  l'autorisation  nécessaire 
excède  évidemment  les  pouvoirs  restreints  que  le  décret  en 
question  a  confiés  aux  préfets. 

339.  Pour  tous  les  cas  antres  que  les  deux  qui  sont  ainsi 
mentionnés  dans  le  décret  du  25  mars  4852,  la  règle  générale 
persiste  :  les  demandes  doivent  toujours  être  soumises,  comme 
par  le  passé,  à  l'administration  supérieure*.  L'arrêté  préfec- 
toral n'est  qu'un  acte  provisoire  et  n'a  pour  objet  que  de 
servir  de  préparation  au  décret  réglementaire  qui  doit  ensuite 
intervenir.  Dès  lors,  tant  que  ce  règlement  définitif  n'est  pas 
porté,  ces  arrêtés  préfectoraux,  provisoires,  ne  sauraient  faire 
obstacle  à  ce  que  d'aulres  postérieurs,  également  provisoires, 
vinssent,  s'il  y  a  lieu,  modifier  les  dispositions  qu'ils  con- 
tenaient*. 

Si,  hors  les  deux  circonstances  spécifiées  dans  le  décret,  les 
préfets  prétendaient  statuer,  d'une  manière  définitive,  sur 

*  Circulaire  du  ministre  des  trav.  publ.,  S7  Jaillet  185S. 

«  Traité  pratiqué  de  droit  industriel,  n.  171. 

s  V.  n.  S8i,  S87. 

^  Circulaire  minislériellc,  97  juillet  1859. 

^  Coiist^il  d*Etal,  10  mars  1848  (fMartiD-Boulin). 
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une  autorisation,  ils  sortiraient  du  cercle  de  leurs  attribu- 
tions et  commettraient  un  excès  de  pouvoir  ^  Les  arrêtés, 
qui  sont  ainsi  viciés,  peuvent  être  déférés  de  piano  au  Con- 
seil d'Etat  qui  les  annule. 

340.  Dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  tran- 
chés par  l'arrêté  du  préfet,  TaRaire  et  les  pièces  sont  trans- 
mises au  ministre  des  travaux  publics.  Celui-ci  peut  ne  tenir 
aucun  compte  de  Tarrêté.  L'instruction  recommence  dans 
les  bureaux  de  son  administration  ;  les  intéressés  y  peuvent 
faire  parvenir  leurs  observations  et  leurs  oppositions.  Le  mi- 
nistre demande  au  besoin  de  nouvelles  explications,  de  nou- 
veaux renseignements  aux  autorités  locales.  Enfin,  selon  le 
résultat  de  cette  instruction,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  suite  à  la  demande  en  règlement  d'eau ,  ou  bien, 
au  contraire,  il  adresse  les  pièces  au  Conseil  d'Etat  et  pro- 
voque l'autorisation.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est 
statué  sur  le  tout,  après  avis  du  Conseil  d'Etat  ou  seulement 
de  la  section  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  par  un  dé- 
cret du  chef  du  gouvernement,  comme  en  matière  d'adminis- 
tration publique. 

Nous  parlerons  de  ce  décret  et  de  ses  suites  aussitôt  que 
nous  allons  avoir  exposé  ce  qui  concerne  les  demandes  rela- 
tives aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

34i.  Avant  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentrali- 
sation administrative,  les  préfets  ne  pouvaient  statuer  défini- 
tivement sur  les  autorisations  relatives  aux  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  pas  plus  qu'ils  ne  le  pouvaient,  et 
que,  pour  la  plupart  du  temps,  ils  ne  le  peuvent  encore  en 
ce  qui  concerne  les  eaux  domaniales.  Les  arrêtés  qu'ils  pre- 
naient à  la  suite  des  trois  enquêtes  ne  valaient  que  comme 
actes  provisoires  et  préparatoires  à  la  décision  finale  rendue 

1  C(insHl(i*ÉUl,ti  juillet  1845  [Roger*Gilmairf);  id.,  18  juin  1848  (Oadot). 
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pàf  \t  chef  de  l'Ëtat,  en  la  forme  des  actes  d*àdâ)iiiiStratioil 
publique. 
Mm,  ici  encore,  le  décret  du  25  lûaré  esi  venu  mddiûef 

Tétat  des  choses. 

Aujourd'hui,  les  décisions  définitives  sur  leë  demandes  dOnt 
g'àgit  sont  placées  d'une  manière  absoldë  et  complété  dans 
les  âtti^ibutions  nouvelles  des  préfets.  Nous  avôné  cité,  pariïii 
les  notiônè  générales,  le  telle  du  décret  du  25  mars  t85â, 
auquel  noufi  devons  cette  innovation  ^ 

AtiM%  ttt. 

Intactes  admiolstraiifs  en  matière  d'auiorisalion  d'élablisfiemeDU 

hydrauliques. 

349 1  L6s  coti^bsions  ou  autoriftfttions  ne  peuVé&t  t^te  AéèbfAéès  que 
moyennant  oertaines  conditions. 

343.  Conditions  généralement  en  usage. 

344.  Suite;  redevances  dues  à  raison  des  concessions  sur  les  eaui 
navigables  et  flottables. 

345.  Suite;  des  clauses  ayant  pour  objet  d'interdire  Taction  en  in- 
demnité en  cas  de  révocation  totale  ou  partielle  dô  TautoMsation 
Ou  de  la  ooncession. 

346*  Suite  |  clause  relative  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigablae 

ni  flottables. 
347.  Conditions  spéciales  et  accessoires. 

346.  Vérification  et  réception  des  travaux  exécutés  à  la  suite  de  l'au^ 
torisation. 

149.  Le  titulaire  de  Tautorhlation^  qui  n'en  a  pas  usé  dans  UH  délai 

déterminé>  encourt  la  déchéance. 
350.  Des  cas  où  l'acte  administratif^  qui  statue  sur  la  demande  en 

autorisation^  fait  grief  soit  au  pétitionnaire^  soit  aux  tiers. 
3B1.  Des  voies  de  recours  ouvertes  au  pétitionnaire  et  aux  tiers. 
â82.  Du  recours  dirigé  contre  Pacte  môme. 
3BSi  Recoui^  eontêtitieut. 
354.  Recours  purement  administratif. 
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3S!).  Recoun  par  la  Toie  gracieuse  an  chef  de  l^tat. 

356.  Du  reeoun  motité  sur  leè  effets  de  la  mise  &  exéciltioii  de  là 
décbion  ;  droits  des  tiers. 

357.  Suite  ;  du  cas  où  il  y  a  refus  d'autoriser  la  reconstruction  d'une 
usine  ou  d'un  établissement  hydraulique. 

358.  Du  droit  que  possède  l'administration  de  modifier  et  de  révoquer 
ses  actes  portant  concession  ou  autorisation. 

359.  Des  modifications  et  révocations  fondées  sUr  des  motifs  de  Sùrôté 
et  de  salubrité  publiques. 

360.  Des  recours  soit  contre  les  actes  portant  modification  ou  révo- 
cation, soit  seulement  contre  les  effets  de  ces  actes. 

36i.  Le  pouvoir  de  modifier  et  de  révoquer  les  autorisations  et  les 
concessions  appartient  aux  autorités  compétentes  pour  les  accorder. 


348.  Nous  Tenons  d'eiposer  les  diverses  phases  de  l'ib- 
structiod  qui  suit  une  demande  en  concession  ou  en  autori^ 
sation  jusqu'au  moment  où  il  va  être  définitivement  statué 
sur  cette  demande  par  l'autorité  compétente.  Reprenons  les 
choses  à  ce  point  et  pArions  de  la  décision  rendue  par  cette 
autorité,  ainsi  que  des  suites  de  cette  décision. 

Deui  hypothèses  se  présentent  :  la  décision  est  Favorable 
ou  elle  est  contraire  à  la  demande.  Mais  dans  lé  premier  cas 
même,  la  décision  n'est  pas  pure  et  simple,  et  la  coUCessiôA 
d'eau  ou  l'autorisation  n'a  pas  lieu  sans  condition. 

C'est  l'obligation  qui  est  imposée  à  radministration  de 
réserver  les  droits  généraux  de  la  société  sur  les  cours  d'eau 
publics  et  ceux  du  domaine  de  TËtat  sur  les  voies  navigables 
et  flottables;  c'est  la  mission  qu*elle  a  reçue  de  maintenir 
le  libre  cours  des  eaui  et  de  prévenir  les  inondations  et  les 
événements  ealamiteux,  qui  donnent  à  l'autorité  la  fhculté 
d'imposer  ces  conditions;  oe  sont  elles  qui  en  iudiquënl  en 
même  temps  le  but  et  l'objet  nécessaires. 

Ces  conditions  toni  générales  ou  partioulièrss. 
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343.  Nous  appelons  conditions  générales  celles  qui  sont  in- 
sérées dans  tous  les  actes  d'autorisation,  indistinctement. 

En  voici  les  plus  importantes. 

Il  doit  être  posé  près  de  l'usine,  en  un  point  qui  est  dé- 
signé par  ringénieur,  un  repère  définitif  et  invariable  du 
modèle  adopté  dans  le  département.  Ce  repère,  dont  le  zéro 
indique  seul  le  niveau  légal  de  la  retenue,  doit  toujours  rester 
accessible  soit  aux  fonctionnaires  publics  ,  soit  slux  particu* 
iiersqui  ont  intérêt  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux.  Le  permis- 
sionnaire ou  son  fermier  sont  responsables  de  la  conservation 
de  ce  repère. 

Dès  que  les  eaux  dépassent  le  niveau  légal  de  la  retenue,  le 
permissionnaire  ou  son  fermier  doit  lever  ses  vannes  de  dé- 
charge. 

Le  permissionnaire  est,  en  outre,  tenu  de  se  conformer  à 
tous  les  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  la  police,  le 
mode  de  distribution  et  le  partage  des  eaux. 

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés. 

Il  faut  que  les  travaux  prescrits  soient  exécutés  sous  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  et  soient  terminés  dans  un  délai  fixé. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  l'ingénieur  doit  rédiger  un  procès- 
verbal  de  récolement  aux  frais  du  permissionnaire*,  en  pré- 
sence de  l'autorité  locale  et  des  parties  intéressées  dûment 
convoquées. 

Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai 
fixé  aux  dispositions  prescrites,  l'administration  se  réserve, 
suivant  les  circonstances,  de  prononcer  la  déchéance  de  la 
permission  ou  de  mettre  l'usine  en  chômage.  Dans  tous  les 
cas,  elle  est  autorisée  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire,  tout  dommage 
provenant  de  son  fait,  sans  préjudice  de  l'application  des 

<  V.  rarticte  %  du  décret  du  10  mai  1854,  au  numéro  8i7. 
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dispositions  pénales  relatives  aux  contraventions  en  matière 
de  cours  d'eau.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où,  après 
s'être  conformé  aux  dispositions  prescrites,  le  permission- 
naire formerait  quelque  entreprise  nouvelle  ou  changerait 
l'état  des  lieux  sans  y  être  préalablement  autorisé  ^. 

344.  Lorsque  l'autorisation  concerne  des  eaux  domaniales, 
elle  n'est  accordée  que  moyennant  une  redevance  déterminée; 
c'est  ce  que  déjà  nous  avons  dit».  Le  payement  de  cette  rede- 
vance doit  être  effectué  à  la  caisse  du  directeur  des  domaines 
ou  des  contributions  indirectes. 

Le  chiffre  de  la  redevance  est  révisé  tous  les  trente  ans  ^. 

Sont  toutefois  exemptées  de  cet  impôt  les  autorisations 
temporaires  sur  les  eaux  domaniales,  que  le  paragraphe  2 
du  tableau  D,  au  décret  du  25  mars  1852,  a  placées  parmi 
les  attributions  nouvelles  des  préfets  \ 

345.  Il  est  une  condition,  dite  clame  résolutoire^  qui,  dans 
les  autorisations  relatives  aux  eaux  domaniales,  est  constam- 
ment stipulée.  Elle  est  ainsi  conçue  :  a  Si,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  dans  Tintérêt  de  la  navigation,  de  l'agriculture, 
du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  salubrité  publique,  Tad- 
ministration  reconnaît  nécessaire  de  prendre  des  dispositions 
qui  privent  le  concessionnaire,  d'une  manière  temporaire  ou 
définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  à  lui  concédés,  le 
concessionnaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  et  pourra 
seulement  réclamer  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  rede- 
vance qui  lui  est  imposée^.  » 

Au  surplus,  dès  qu'il  s'agit  des  eaux  domaniales,  cette 
clause  est  de  plein  droit  ;  elle  serait  censée  écrite  dans  l'acte 
de  concession,  encore  bien  que,  par  oubli  ou  autrement,  elle 

*  Circulaire^  S3  octobre  1851,  modèles  numéros  5  et  6  annexés. 

*  V.  n.  8SS,  324. 

*  Circulaire  ministérielle,  t8  octobre  1851. 

*  Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics^  S7  juillet  i85S.  —Y.  n.  3SS. 
'  Circulaire  minisiérielle,  83  octobre  1851,  modèle  numéro  6. 
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y  eût  été  omiie.  La  raigon  en  est  toute  simple  :  plus  d^une 
fois  déjà  nous  avons  fait  observer  que,  sous  le  r^ime  de  la  lé-> 
gislation  actuelle,  les  concessions  sur  les  cours  d*eau  appar- 
ienaqt  à  TEtat  ne  sont  que  des  faveurs  éminemment  précai- 
res, et  qu'il  ne  saurait  jamais  en  résulter  un  droit  qu^on  pAt 
opposer  au  domaine. 

On  s'est  longtemps  demandé  si  U  clause  dont  s'agit  pouvait 
être  insérée  dans  les  autorisations  concernant  las  eaui  non  na- 
vigables ni  flottables.  Après  de  longues  hésitations,  et  i  la 
suite  d*uu  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  SO  mai  184S,  fa* 
vorableàla  clause,  l'administration  s*est  prononcée  pour  l'af- 
firmative, par  le  motif  surtout  «  que  puisqu'on  avait  érigé  en 
principe  qu'aucun  établissement  ne  pouvait  exister  sans  auto- 
risation ,  le  droit  d'autorisation  emportait  en  lui«méme  la 
faculté  de  la  clause,  indépendfl^mment  de  la  natupe  du  eours 
d'eau  t.  » 

Mais  ici,  du  moins,  et  dès  qu'il  s'agit  d'eaux  non  naviga- 
bles ni  flottables,  il  faut  que,  pour  produire  effist,  la  clause 
soit  écrite  dans  l'acte  d'autorisation.  En  voici  la  formule 
ordinaire  :  «  Le  permissionnaire  ne  pourra  prétendre  au- 
cune indemnité  ni  dédommagement  quelconque  si,  à  quel- 
que époque  que  oa  toit,  pour  Texéoution  de  travaux  dont 
Tulilité  publique  aura  été  légalement  constatée,  Fadminis- 
Iratioq  reconnaît  nécessaire  de  prendre  des  dispositions  qui 
le  priventjd'une  manière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou 
partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  permission,  tous 
droits  antérieurs  réservés  *.  » 

De  ces  derniers  mots,  il  ressort  clairement  que  la  olaute 
s'appliqua  uniquement  aux  droits  nouveaux  qui  auraient  été 
créés  par  le  règlement  d'eau  môme  où  elle  est  insérée*  Seuls, 

'  Discours  du  minisire  des  iravaui  publict  k  la  CbanbM  d«  ptlti,  léMoe 
du  9  juia  ISiS, 
s  arculairç  iaiiiU4éfi«lle,  U  oeiebre  lill,  modèle  muméMi  uii 


ces  (|roi(9,  s'iU  veuaient  Àêire  supprimés,  pe  doQqtim§Qt  lieu 
à  aucun  dédommagement ,  et  cela,  à  rai^oQ  de  la  atîpulatioa 
dont  s*agil.  Quapt  aux  droits  préexistants  qui  reposeraient 
sur  le  titre  primitif  de  Fusipe  et  sur  d'autres  popcessions  an- 
térieures où  il  n'aurait  poipt  été  inséré  de  clause  semblftble 
à  celle  qui  nous  occupe,  leur  suppression  totale  ou  partielle 
eptratnerait  toujours  et  daps  tous  les  cas  le  payen^ept  d'yne 
ipdempité  proportionnelle  ^ 

346.  Il  n'y  a  que  les  autorisations  d'usines  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  CQptieppent  la  clause 
générale  suivante  :  «  Lie  permissionnaire  et  sop  fermier  ^ 
rout  tenus  d'effectuer  le  curage  à  vif  fopd  dp  bief  de  l'usipe 
dans  toute  Tétendue  du  remous,  toutes  les  fois  qpQ  la  néces- 
sité s'en  ferni^ntir  op  qu'ils  en  seront  requis  par  l'autorité  ad- 
ministrative,  siipieui^  p'aimept  les  riverains  opérer  ce  curage 
eux-poémes  et  h  leurs  frais,  sauf  l'application  des  règlemept^ 
Içcapic  actpellement  existant  ou  k  interyenir  *•  » 

347.  Outre  ces  conditions  gépérales,  il  ep  est  de  spéciales 
4  chaque  permissiop.  l^es  clauses  parikuH^rei  qi|i  sppt  le 
plus  fréquemment  imposées  opt  pour  objet ,  par  ei^empl^, 
Tepiplacemept  qpe  doit  occuper  le  déversoir,  la  longueur  de 
ce  déversoir,  sa  hauteur  et  le  dérasep^ent  de  sa  crête,  sgjt 
en  contre-bas  du  repère,  soit  suivapt  le  plan  de  pente  de  Teiau 
reteppa  au  niveau  légal,  Tpsipe  marchant  régulièrement  et 
le  bief  étant  convenablemept  curé  ;  —  le  vannage  d^  dé^ 
cbarg^i  dppt  il  y  a  lieu  de  fixer  la  surface  libre  au-dessous  du 
qiveaude  la  ret^pue,  et  dopl  le  sommet  doit  être  dérasé  QQmo^fi 
!ft  crête  du  déversoir  dans  Iq  plan  de  la  reteppe  ;  —  les  van^ea 
qui  doivent  être  disposées  de  manière  à  pouvoir  être  faciUpqept 
roanœuvrées  et  à  se  lever  ap-dessus  du  pi  veau  des  plus  haut^ 

*  Oonseil  d'But.  6  mai  1848  (Roudélière)  ;  M.,  8  Juin  1888  (Quénissel);  M., 
li  mars  1851  (Noé). 

*  Circulaire,  99  octobre  1861,  modèle  numéro  5  anneié. 
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eaux;  — les  canaux  de  décharge,  qui  doiveat  être  disposés  de 
manière  à  embrasser,  à  leur  origine,  les  ouvrages  auxquels  ils 
font  suite  et  à  écouler  facilement  toutes  les  eaux  que  ces  ca- 
naux peuvent  débiter;  —  les  dimensions  des  vannes  motrices 
ou  de  prises  d*eau  et  la  hauteur  de  leurs  seuils  par  rapport  au 
niveau  légal. 

D'autres  conditions  accessoires  peuvent  encore  être  moti- 
vées soit  par  des  cas  spéciaux,  soit  par  des  réclamations  par- 
ticulières que  les  tiers  intéressés  auraient  formulées.  Elles[dé- 
pendent  de  Tétai  des  lieux,  de  la  nature  du  cours  d'eau  et  du 
mécanisme  hydraulique  qu'il  s'agit  d'y  étabhr,  de  l'encaisse- 
ment, de  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  des  eaux,  etc.,  etc.; 
elles  tiennent  enfin  à  tous  ces  détails  qu'il  nous  est  impossible 
d'énumérer,  mais  que  saisissent  facilement  les  ingénieurs  qui 
font  la  visite  des  lieux  et  qui  étudient  le  projet  de  règlement. 
On  conçoit  que  nous  ne  puissions  donner  aucune  indication 
précise  sur  les  conditions  de  celte  sorte,  aussi  variables  que 
les  circonstances  mêmes  qui  les  rendent  nécessaires. 

348.  Après  avoir  parlé  de  l'acte  d'autorisation,  nous  allons 
passer  aux  applications  qu*on  peut  en  faire. 

Le  bénéficiaire  de  cet  acte  doit  s'empresser  de  le  mettre  à 
exécution,  en  se  soumettant  aux  conditions  imposées,  et  no- 
tamment au  délai  qui  lui  a  été  imparti. 

ce  A  l'expiration  de  ce  délai,  dit  la  circulaire  du  23  octo- 
bre 1851  ,  ringénieur  ordinaire  se  transporte  sur  les  hem 
pour  vérifier  si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux 
dispositions  prescrites  et  rédige  un  procès-verbal  de  récole- 
ment,  en  présence  de  l'autorité  locale  et  des  intéressés,  convo- 
qués à  cet  effet  dans  les  mêmes  formes  que  pour  la  visite  des 
lieux  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus*.  Le  procès-verbal  rappelle 
les  divers  articles  de  l'acte  d'autorisation  et  indique  la  manière 

I  V.  ce  qui  eoncerne  cette  visite  des  lieux  aux  numéros  9S0  et  saiv. 
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dont  il  y  a  été  satisfait.  L'iogénîeur  y  fait  mentioD  de  la  pose 
du  repère  définitif,  et.  pour  eo  définir  la  position,  leiattaclie 
i  des  points  fixes  servant  de  contre-repères.  Si  les  travaux  exé- 
cutés sont  conformes  aux  dispvisitions  prescrites,  Tingénieur 
en  propose  la  réceplion  et  transmet  le  procès- verbal  de  lécojb- 
ment  à  Tingénieur  en  dief,  qui  le  soumet,  avec  son  avis,  i 
Tapiunobation  du  préfet.  »  Une  expédition  de  ce  procès- verbal 
doit  toujours  rester  déposée  à  la  mairie  de  la  situation  des 
lieux. 

c  Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  entièrement  conformes 
aux  dispositions  prescrites,  Tingénieur,  à  la  suite  du  procès^ 
verbal  de  récolement,  discute  les  différences,  et  il  y  joint,  au 
besoin,  de  nouveaux  dessins,  pour  rendre  plus  facile  la  compa- 
raison de  Tétat  de  choses  qui  existe  avec  celui  qui  a  été  pre- 
scrit. »  Si  les  différences  reconnues  sont  peu  importantes  et  ne 
donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  le  préfet  ou  le  ministre, 
ou  le  pouvoir  exécutif,  en  Intiment  Texistence  suivant  les 
règles  de  leur  compétence  respective  exposées  plus  haut*. 
S'il  s'agit,  au  contraire,  de  différencesnotables  et  qui  seraient 
de  nature  à  causer  des  dommages,  les  préfets,  usant  du  pouvoir 
de  police  dont  nous  les  avons  déjà  montrés  investis*,  mettent 
immédiatement  le  permissionnaire  en  demeure  de  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l'acte  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus 
ou  de  n^ligence  de  sa  part,  ordonnent  la  mise  en  chômage 
de  Tusine,  et  même,  s'il  j  a  lieu,  la  destruction  des  ouvrages 
dommageables,  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  poursuites 
pour  délit  ou  contravention  devant  qui  de  droit  ^. 

349.  Lorsque,  dans  le  délai  fixé  pour  Texécutiou  des  tra- 
vaux, ou,  s*il  n'a  été  fixé  aucun  délai,  après  un  terme  suffisant, 
il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  lautorisation  ou  concession 

1  V.  D.  337  et  suiv. 

«  V.  n.  195,  262. 

>  Conseil  d*ÉUl.  SI  février  1S50  (Sietrd-Duvil). 

TOMF.  I.  '  17 
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obtenue,  radministration  a  la  faculté  de  la  regarder  comme 
«une  lettre  morte*.»  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  la  pente 
des  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptible  de  propriété  privée, 
la  concession  de  l'emploi  de  cette  pente  n*est  faite  par  Tad- 
minifllration  qu'à  la  condition  d'user  de  la  faculté  concé- 
dée ;  qu'il  appartient,  en  conséquence,  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  d'apprécier,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 
si,  à  raison  des  circonstances,  le  concessionnaire  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  déchu  de  Tautorisation  dont  il  n*a 
l^usé*. 

Cfette  doctrine,  admise  par  le  Conseil  d'Etat,  est  conforme 
aux  principes  qui  attribuent  à  Tadministratioù  l'appréciation 
de  tous  les  droits  ayant  les  eaux,  leurs  pentes,  leurs  lits  pour 
objet.  Nous  croyons  mènie  qu'ici  ces  principes  ont  été  reè- 
treinls  dans  leiirs  effets  bien  plutôt  qu'étendus;  selon  nous, 
la  décision  qui,  en  pareil  cas,  aurait  été  prise  par  le  mi- 
nistre ne  serait  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  conlen- 
tieuse. 

350.  Jusqu'à  présent ,  nous  avons  supposé  que  l'admi- 
nistration avait  répondu  favorablement  à  la  demande  en 
concession  d'eau  ou  en  autorisation  d'usine  hydraulique,  et 
que  le  pétitionnaire  était  satisfait  des  conditions  auxquelles 
se  trouvait  sùboïdoîmé  l'exercice  de  la  permission  accordée. 
Mais  il  faut  prévoir  le  cas  contraire  ;  car,  à  la  demande  d'au- 
torisation, l'autorité  peut  répondre  par  un  refus;  ou,  tout  en 
accordant,  elle  peut  imposer  au  permissionnaire  des  condi- 
tions que  celui-ci  ne  serait  pas  disposé  à  accepter,  ou  qui  se* 
raient 'de  nature  à  porter  un  préjudice  plus  ou  moins  réel  à 
des  tiers. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  quelles  voies  de  recours 

1  Avis  du  niinislrc  des  trav.  publ.,  dans  une  affaire  Magaier  :  voir  Lebon, 
Arrêts  du  Conseil,  vol.  de  1852^  p.  453. 
*  Conseil  d'Eiai»  18  novembre  1852  (Magnier).    . 
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derraient  être  employée  par  le  pétilionnaire  fl  par  les  tiers 
^Hfâ  se  préteDdnieDt  lésés. 

3Si .  Les  recours  auxquels  peaTent  dooner  lieu  les  dm- 
siont^en  question  sont  dirigés,  soit  directemeui  coniro  Tadt 
même  de  radmintstratiou,  soit  contre  les  ei^  qu'eoftdilk  la 
mise  i  exécution  de  cet  acte. 

n  est  possible  de  cumuler  ces  deux  sortes  de  recours,  ou 
d'en  user  successÎTement.  L*insuccès  du  pourvoi  forme  contre 
la  décision  de  rautorité  administrative  nVmpèche  pas  la  re- 
œrabilité  de  l'action  qui  serait  motivée  sur  des  faits  nuisiblîlL 
résultant  de  cette  même  décision  ;  ce  pourvoi  et  cette  action 
n'ayant  ni  le  même  objet,  ni  le  même  but,  les  deux  ^oIutions 
qui  les  termineraient  ne  constitueraient  pas  de  cbose  jugée 
l'une  à  l'égard  de  l'autre. 

352.  La  nature  de  la  décision,  acte  administratif,  exige 
que  le  recours  qui  est  dirigé  contre  elle,  offre  le  même  ca- 
ractère; il  doit  être  adressé  aux  autorités  administratives  ;  et, 
selon  les  circonstances  qui  vont  être  indiquées,  on  le  forme, 
soit  par  la  voie  purement  administrative,  soit  par  la  voie  con- 
tentieuse  au  Conseil  d'État. 

353.  Parlons  d'abord  du  recours  contentieux. 

Il  faut  appliquer  aux  décisions  rendues  sur  les  demandes 
en  autorisation,  et  cela  à  raison  de  leur  caractère,  la  règle 
générale,  qui  veut  que  les  actes  d'administration  publique  ne 
puissent  être  attaqués  par  la  voie  conlenlieuse  que  pour  con- 
travention  aux  lois  et  règlements  de  la  matière  *. 

Ici  donc,  les  seuls  motifs  qui  rendraient  le  recours  rece- 
vable  seraient  l'inobservation  des  formalités  substantielles 
de  l'instruction  administrative,  telles  que  le  défaut  de  publi- 
cité donnée  à  la  demande,  l'omission  de  la  première  enquête, 
le  refus  de  recevoir  les  oppositions  des  tiers,  etc.;  ou  Tincora- 

1  Conseil  U'Elat,  3t  mai  18.>l  (Fresnel)  ;  id.,  S  aoûl  1851  (Ville  d'BIne);  id.» 
i9aYril  1855  (Scharff). 
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pétence  de  Tautorité  qui  aurait  rendu  la  décision;  ou  encore, 
la  prétention  que  cette  autorité  aurait  de  régler  le  sort  de  droit( 
dont  Texercice  serait  réclamé  en  dehors  des  limites  duccours 
^jl'eau  ;  etc. 

Qn  fegarderait,  au  contraire,  comme  non  recevables  à  se 
pourvoir  au  contentieux  ceux  qui  se  ^aindraiep^tdece  qua 
leur  demande  l'autorité  compétente  a  répondu  par  un  refus'; 
ceux  qui  voudraient  faire  réformer  ou  annuler  les  conditions 
auxquelles  Tautorisation  a  été  subordonnée,  comme  trop  oné- 
jFeuses*  ou  comme  préjudiciables  à  dçs  droits  antérieurs  sur 
R  eaux  *  ;  les  tiers  qui  prétendraient  présenter  à  nouveau  des 
réclamations  contre  la  demande,  alors  qu'avant  qu'elle  ail  été 
accueillie  ils  ont  été  invités  par  une  publication  régulière  à 
faire  valoir»  dans  le  cours  de  l'instruction,  les  objections  que 
cette  demande  pouvait  soulever  ^. 

554.  Le  recours  administratif  de  la  part  tant  du  pétition- 
naire que  des  tiers  est  possible,  au  contraire,  dans  tous  les  cas, 
soit  par  la  voie  d'appel,  lorsqu'il  s'agit  de  déférer  au  chef 
hiérarchique,  c'est-à-dire  au  ministre  des  travaux  publics,  un 
arrêté  pris  par  le  préfet,  soit  par  la  voie  amiable  et  gracieuse, 
lorsqu*on  demande  la  révision  de  la  décision  à  l'autorité  même 
dont  elle  émane. 

Lorsqu'on  se  pourvoit  administrativement  contre  les  dé- 
cisions préfectorales  définitives,  on  le  fait  au  moyen  de  re- 
quêtes adressées  au  ministre  des  travaux  publics  '^^  soit  di- 
rectement, soit  par  l'intermédiaire  des  préfets  eux-mêmes. 


>  Conseil  ifEul,  9  février  1850  (Lccul);  td.,  iO  juillet  1854  (MalpeHoh). 

*  Cuu.^cii  il^Elal,  31  mai  1851  (FresncI). 

>  Conseil  d*Etat,  6  mai  18(8  (lloudëlièic};  id.,9  juin  1850  (Quénissel); 
id.,  8S  mars  1851  (Noé). 

«  Conseil  (l'Eut,  SI  avril  t8i8(LepetiO;  id.,  11  jau>ier  1851  (de  C^pol); 
id.f  V'  mars  1851  (Dambrin  de  Calménil);  td.,  7  décembre  185i  (Morin-Re- 
uaudci). 

*  Article  i,  dêcrel  du  ^  mars  1852. 
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Dès  qu'il  y  a  recours*  la  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics  du  27  juillet  1852  recommande  à  céui-ci  de  surseoir 
à  l'exécution  de  leurs  arrêtés,  à  moins  que  quelque  circon- 
stance spéciale  ou  quelque  motif  d'urgence  n'en  exige  Tex^ 
cutioti  immédiate. 

355.  Quant  au  recours  amiable  et  gracieux,  c'est  le  seul 
possible»  évidemment,  après  qu'il  est  intervenu  un  arrêté  mi- 
nistériel, ou  encore,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  demande  en 
autorisation  par  un  acte  d'administration  publique,  rendu  sur 
un  avis  du  Conseil  d'Etat.  Pour  ce  dernier  cas,  notamment, 

le  recours  est  introduit  dans  les  formes  de  l'article  40  du^qp 
cret  du  22  juillet  1806  :  «  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée 
dans  ses  droits  ou  sa  propriété,  par  l'effet  d'une  décision  de 
notre  Conseil  d'Etat ,  rendue  en  matière  non  contentieuse, 
elle  pourra  nous  présenter  une  requête,  pour,  sur  le  rapport 
qui  nous  en  sera  fait,  être  l'afifaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit 
à  une  section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  une  Commission.  » 

Pour  exercer  le  recours  en  la  forme  indiquée  par  ce  rè- 
glement, il  n'existe  aucun  délai.  La  pétition  doit  être  adressée 
directement  à  l'empereur.  A  sa  réception,  elle  est  transmise 
à  une  Commission,  qui  a  été  formée  dans  le  sein  du  Conseil 
d*Etat,  par  décret  du  18  décembre  1852.  Là,  elle  est  exa- 
minée et  reçoit  la  suite  qu'elle  comporte. 

356.  Nous  arrivons  maintenant  aux  recours  qui,  sans  être 
dirigés  contre  les  décisions  mêmes,  sont  motivés  sur  les  effets 
qu'entraîne  la  mise  à  exécution  de  ces  décisions. 

En  règle  générale,  les  actes  administratifs  ne  régissent 
que  les  droits  qui,  sous  le  rapport  de  l'origine,  du  titre  pro- 
batif  et  de  l'exercice,  ressortissent  complètement  h  l'admi- 
nistration. Quant  aux  droits  de  toute  autre  nature,  ils  sont 
réservés  tout  au  moins  dans  leur  piincipe.  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etat  décide  constamment,  en  matière  de  cours 
d'eau,  comme  du  reste  en  toute  autre  matière,  que  «  les  actes 
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du  pouvoir  réglementaire  ne  fout  point  obstacle  à  ce  que  les 
réclamants  exercent  devant  qui  de  droit  toutes  actions  pour 
y  faire  statuer,  soit  sur  l'existence  de  leurs  droits  privés,  soit 
sur  rindemnité  à  laquelle  ils  croiraient  pouvoir  prétendre, 
*li'après  leurs  titres  et  les  règles  du  droit  commun.  » 

Deux  fois  déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  rappeler  ces 
principes  et  de  les  appliquer  aux  réclamations  que  les  tiers 
élèveraient  à  raison  des  préjudices  de  diverses  natures  qui 
leur  seraient  causés  par  les  actes  d'autorisation  *  :  il  est  donc 
inutije  d'y  revenir  ;  il  suffira  de  parler  d'une  circonstance 
aoéciale  au  pétitionnaire,  et  d'examiner  s'il  a  droit  à  une  in- 
(ÎMBmnité,  lorsque,  sur  une  demande  en  recmslruction  ou  en 
réparation  d'un  ancien  établissement  légal,  il  intervient  une 
décision  négative? 

357.  Qu'il  ne  soit  point  dû  d'indemnité  lorsque  la  demande 
a  pour  objet,  soit  la  création  ou  la  légalisation  d'une  usine, 
soit  des  augmentations  ou  des  amélioriations  à  introduire  dans 
un  établissement  déjà  autorisé,  cela  est  évident  :  l'objet  cle  la 
demande  ne  constituant  pas,  en  pareil  cas,  de  droit  acquis, 
le  refus  que  l'administration  infligerait  au  pétitionnaire  ne 
causerait  aucun  dommage  à  celui-ci.  Il  subirait,  au  contraire, 
un  dommage  bien  réel,  si  sa  demande  avait  pour  but  la  con- 
tinuation d'une  jouissance  légalement  acquise,  comme  si,  par 
exemple,  il  avait  réclamé  l'autorisation  de  reconstruire,  de  ré- 
tablir  une  usine  ou  des  barrages  détruits  par  les  éléments  ou 
par  vétusté. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  il  faut  savoir  si  le  préjudice  causé 
au  pétitionnaire  repoussé  entraîne  nécessairement  une  ré- 
paration? Nous  croyons  qu'on  doit  faire  une  distinction.  Le 
refus  de  l'autorité  administrative  est-il  fondé  sur  ce  qu'il  y 
aurait  lieu  d'élargir  le  cours  d'eau,  de  l'améliorer,  comme 
voie  d'écoulement  ou  de  navigation  ?  Dans  ce  cas  Tindem- 

•  V.  n.  a03,  330  el  suiv. 
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nité  est  due,  si  d'ailleurs  rélablissemenl  détruit  avait  un 
titre  légal  ;  nous  verrons  bientôt  que  cette  circonstance  se 
rapproche  de  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique, 
laquelle  ne  saurait  avoir  lieu  sans  indemnité  proportion- 
nelle. D'uutre  part,  le  refus  administratif  est-il  simplement 
motivé  sur  ce  que  l'usine,  alors  qu'elle  existait,  était  un 
obstacle  nuisible  au  jibre  éc^ulemçnlj  des  eaux ,  et  causait 
des  inondations  ou  des  retenues  insalubres;  qu'en  permettre 
la  reconstruc^jon,  ce  serait  rétablir  un  é^at  de  choses  pré- 
judiciable à  la  salubrité  publique?  Dans  ce  cas,  au  con- 
traire, il  n'est  point  dû  d'indemnité,  car  il  ne  s'agit  plus  ||| 
procurer  un  bénéfice  à  I4  société,  mais  de  lui  éviter  un  dan- 
ger,  un  péril,  a  Nul,  disions-nous  plus  haut  à  propos  d'une 
question  identique  à  celle-ci,  nul  n'a  le  droit  d'user  de  sa 
propriété  de  manière  à  ce  que  cet  usage  soit  une  menace 
perpétuelle  pour  le  public.  La  cessation  d'un  tel  état  de  choses 
n'est  pas  une  dépossession,  puisque  cet  état,  par  cela  seul 
qu'il  offre  un  péril,  ne  saurait  constituer  un  droit  1.  » 

558.  Ce  dernier  point  nous  amène  naturellement  à  parler 
du  droit  que  l'administration  possède  de  modifier  et  de  ré- 
voquer les  actes  d'autorisation. 

Ce  droit  est  une  conséquence  naturejle  du  pouvoir  régle- 
mentaire. Les  actes  émanant  de  ce  pouvoir,  ayant  toi\jours 
leur  raison  d'être  dans  les  exigences  de  l'intérêt  public,  res- 
tent forcément  subordonnés  aux  nécessités  variables,  mais 
constamment  prédominantes,  de  cet  intérêt  imprescriptible. 
C'est  sur  ce  principe,  déjà  énoncé  au  numéro  201,  que  l'ad- 
ministration et  les  tiers  intéressés  se  fondent,  la  première, 
pour  s'attribuer  le  droit  de  modifier  et  de  révoquer  au  besoin 
les  autorisations  et  concessions  existantes*;  les  seconds,  pour 

»  V.  n.  86. 

*  Conseil  d'Elai ,  18  septembre  1807  (  Driot);  id.,  Si  janvier  1834  (  Lam- 
bin). 
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en  provoquer  la  révisioi),  le  chaugement  ou  le  retrait,  le  tout 
suivant  les  cas  et  les  circonstances. 

359.  L'utilité  publique  peut,  en  effet,  rendre  nécessaires 
des  biodifications  de  cette  sorte  dans  deux  circonstances  prin- 
cipaleë.  La  première^  quand  des  entreprisés  de  travaux  publics 
nécessitent  la  suppression  plus  ou  moins  complète  de  la  prise 
ou  de  la  chute  d'eau  autorisée.  De  ce  point  spécial,  nous  trai- 
terons lout  au  long  dans  la  section  suivante.  La  seconde 
circonstance  se  produit  quand  il  y  va  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques.  De  celle-ci,  nous  allons  parler  imnié- 
dlatement. 

L^intérét  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques  se  trouve 
engagé  notamment,  lorsque»  par  suite  de  changements  na- 
turels survenus  dans  le  cours  des  eaux,  les  travaux  antérieu- 
rement autorisés  et  qui  à  Torigine  étaient  inoffensifs  vien- 
nent par  la  suite  à  produire  des  retenues  d'eau  insalubres , 
des  inondations  nuisibles  aux  propriétés.  Des  résultats  pa- 
reils peuvent  encore  se  manifester,  indépendamment  de  tout 
chaiigeiiàent  naturel  dans  Tétat  des  lieux,  lorsque  les  usi- 
niers, par  incurie,  ou  refusant  de  procéder  aux  réparations 
qui  leur  sont  prescrites ,  laissent  leurs  œuvres  hydrauli- 
ques se  dégrader,  tomber  en  ruine,  de  manière  à  ne  pou- 
voir plus  manœuvrer  et  à  former  autant  d'obstacles  au 
coiirs  des  eaux.  Dans  tous  ces  cas,  et  autres  sembla- 
bles, l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  d'imposer  des 
conditions  nouvelles ,  d'ordonner  des  changements ,  des 
modifications  au  régime  des  usines,  en  vue  de  pourvoir 
à  l'intérêt  public  compromis.  Elle  peut,  par  exemple, 
abaisser  Tancien  point  d'eau  * ,  exiger  que  l'usinier  fasse 
exécuter  des  travaux  nouveaux ,  bien  qu'ils  doivent  avoir 
pour  résultat  de  modifier  le  régime  précédent  de  Tétablis- 

t  Conseil  d'Etat,  t8  avril  \9%i  (dé  Alôntaut)  ;  id.»  18  DôViBmbté  iSil  (Bar- 
thélémy). 
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sèment^,  prescrire  les  mesures  propres  à  empêcher  que  les 
propriétés  riveraines  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses  de  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières  ^.  Elle  peut  même,  si  les  me- 
sures de  cette  sorte  sont  insuffisantes,  recourir  à  des  moyens 
plus  rigoureux,  extrêmes,  et  ordonner,  par  exemple,  la  sup- 
pression complète  de  l'usine. 

Dans  l'exercice  de  son  droit,  elle  ne  trouverait  d'obsta- 
cles, ni  dans  la  possession  même  immémoriale  de  Tétat  de 
choses  qu'elle  fait  cesser',  ni  dans  l'antiquité  ou  Torigine  du 
titre  sur  lequel  cet  état  de  choses  repose  *. 

Toutefois,  pour  que  l'administration  se  détermine  ainsi 
à  modifier,  à  altérer  les  conditions  d'un  établissement  dont 
l'existence  est  légale,  il  faut  que  les  circonstances  soient  gra- 
ves. Ce  n'est  qu'à  l'extrémité  et  quand  elle  ne  peut  faire  au- 
trement, qu'elle  doit  user,  dans  toute  son  étendue,  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  confié,  en  vue  des  nécessités  pressantes  de 
l'intérêt  public. 

Dans  sa  circulaire  aux  préfets,  du  23  octobre  1851,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  s'exprime  ainsi  :  a  Bien  que  l'ad* 
ministration  ne  veuille  pas  s'interdire  d'une  manière  abso- 
lue la  faculté  de  revenir  sur  les  autorisations  accordées  aux 
usiniers,  il  importe  de  ne  modifier  qu'avec  une  grande  ré- 
serve les  actes  émanés  du  pouvoir  exécutif  après  une  instru^ 
tion  régulière  et  contradictoire...  Je  vous  recommande  ex- 
pressément, monsieur  le  préfet,  de  n'ordonner  qu'avec  une 
très^grande  réserve  le  règlement  d'office  d'usines  existantes. 
Sans  doute,  toutes  les  fois  qu'un  dommage  public  ou  privé  lui 

« 

1  Conseil  crËtal^  2  mai  18i5  (Lechesne). 

*  Conseil  d*Ëtat,  9t  avril  1848  (Lepelil). 

'  Conseil  cTEUi,  17  janvier  1881  (Peiel)  ;  id.,  S7  février  1836  (Boone);  îi., 
9jaln  t8IS(d*Andeiau). 

»  Conseil  d*Eul,  28  mars  1838  (Clavier);  id.,  21  avril  1848  (U|>eiil,);  id., 
19avnl  1855  (ScbarfF).  —  V.  n.  201. 
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esl  signalé,  l'administration  doit  intervenir;  niais  il  convient 
qu'elle  s'abstienne  lorsque  son  intervention  n'est  pas  récla- 
mée, et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  anciens  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  plc^inte.  On  ne  devra  faire  d'excep- 
tion que  pour  les  usines  qui  sont  situées  sur  la  même  tète 
d'eau  ou  qui  oqt  des  ouvrages  régulateurs  communs,  et  qu'il 
est  indispensable  de  régler  simultanément,  lorsque  ladminis- 
tralion  est  saisie  de  questions  relatives  à  l'une  d'entre  elles.  » 

560.  Les  actes  qpi  interviennent  en  ps^rejl  cas,  tout  en 
étant  de  la  même  pâture  que  les  concessions  et  les  autorisa- 
tions, présentent  cependant  un  caractère  particulier.  Ils  ne 
sont  pas  seulement  des  règlements  d'eau,  ils  sont  surtout  des 
mesures  de  police.  Il  s'ensuit  que,  tout  en  étant  susceptibles 
des  mêmes  recours  directs  que  les  autorisations  et  les  con- 
cessions, ils  ne  sont  pas,  comme  celles-ci,  attaquables  dans 
leurs  conséquences  ;  autrement  c[it,  l'action  que  l'on  voudrait 
diriger  contre  les  effets  de  leur  mise  à  exécution  ne  saurait 
aboutir  de  la  même  manière  qu'elle  aboutirait  si  elle  était  diri- 
gée contre  |es  effets  des  actes  d'autorisation  ou  de  concession. 

Les  particuliers  que  léserait  cette  mise  à  exécution  ne 
pourraient  s'en  prévaloir  conime  d'une  cause  d'indemnité, 
ni  contre  les  tiers,  ni  contre  l'Etat*.  Ce  sont  là,  d'ailleurs, 
des  solutions  dont  nous  avons  eu  l'occasion  d'énoncer  les 
HÎncipes  dans  les  notions  générales  sur  les  eaux  '. 

361.  C'est  une  règle  que  les  décisions  administratives 
portant  autorisation  ne  peuvent  être  modifiées  et  révoquées 
qu'ensuivant  les  mêmes  formes  dont  elles  ont  été  précédées, 
et  seulement  par  les  autorités  ayant  pouvoir  de  les  octroyer: 
Nihil  tam  naturale  est  eodem  modo  quidquid  dissolvi  quo  colli- 
galum  est, 

>  Conseil  d*Eta(,  U  janvier  1834  (Lambin);  td.,  SI  décembre  1837  (mi- 
nistre du  commerce). 
•  V.  û.  i08. 
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Il  en  résulte  que  les  préfets,  dans  les  circonstances  où  le 
décret  du  25  mars  1852  leur  a  donne  le  droit  d'autoriser,  peu- 
vent  également  prendre  des  décisions  portant  révision,  mo- 
dificalion,  et  même  révocation  des  règlennients  existants,  soit 
que  ces  règlements  émanent  de  Taulorité  préfectorale,  en 
vertu  dudit  çlécret,  soit  qu'ils  résultent  d'actes  du  pouvoir 
exécutif  antérieurs  à  ce  décret.  Cependant,  pour  ceux  des  rè- 
glements  préfectoraux  intervenus  sous  Tempire  du  décret 
de  1855,  qui  auraient  été  Tobjet  d'un  recours  devant  le  mi- 
nistre et  d'une  décision  de  celui-ci,  la  révision  et  la  révoca- 
tien  ne  pourraient  émaner  que  de  ce  chef  hiérarchique  ;  c'est 
toujours  là  l'application  de  la  règle  générale  *. 

TROISIÈME  SECTION. 

DBS    DOMMAGf-S    ET    CHOMAGKS    OCCASIONNÉS 
AUX   ÉTAIUSSBIIRNTS  HYDRAULIQUES 
PAR   LES  TRAVAUX  D'uTILITÉ  PUBLIQUE   ET  PAR  LE  FLOTTAGE. 

362.  Division. 


362.  Les  choses  qui,  par  leur  affectation  à  des  usines,  y  im- 
priment le  caractère  d'établissement  hydraulique,  c'est-à-dire 
Tusagedeseaux,  la  jouissance  des  pentes  et  des  chutes,  pei|j|* 
vent  recevoir  de  graves  atteintes  dans  quatre  circonstances 
où  les  considérations  d'intérêt  général  viennent  dominer  et 
écarter  celles  qui  seraient  basées  sur  futilité  privée.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  deux  de  ces  circonstances  qui  se  produi- 
sent :  1®  lorsqu'une  autorisation  nouvelle  est  accordée  au  pré- 
judice d'usines  supérieures  ou  intérieures  3,  2^  lorsque  le 
pouvoir  réglementaire,  agissant  par  mesure  de  police,  impose 

1  Circulaire  du  mînislre  des  travaux  publics  du  27  juilicl  1852.  * 

*  V.  0.  330  el  suiv. 
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aux  riverains  des  travaux  et  des  conditions  de  jouissance  pré- 
judiciables à  ceux-ci,  mais  qu*il  juge  indispensables  au  main- 
tien du  libre  cours  des  eaux  et  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la 
salubrité  publiques  ' . 

li  notis  reste  à  traiter  des  deux  derniers  cas  où,  toujours 
en  vue  de  l'intérêt  général,  les  établissements  hydrauliques 
subissent  des  dommages  notables.  Nous  allons  donc  examiner 
dans  deux  articles  successifs  ce  qui  advient  :  1^  lorsque  des 
travaux  d'amélioration  ou  l'ouverture  d'une  voie  de  naviga- 
tion nouvelle  exigent  le  sacrifice  permanent  ou  temporaire  de 
tout  ou  partie  des  forces  motrices,  ou  de  la  dérivation  af- 
fectée à  une  usine  ;  2<*  quand,  le  flottage  des  bois  nécessitant 
momentanément  l'emploi  plus  ou  moins  complet  des  eaux 
d'un  cours  d'eau,  les  usines  situées  sur  ce  cours  d'eau  sont 
forcées  de  chômer. 

AHiole  !•'. 


Dommages  et  chômages  causés  par  les  travaux  d*utllité  publique. 

363.  Article  48  do  la  loi  du  16  septembre  1807  relative  aux  travaux 
d'utilité  publique. 

364.  C'est  cet  arti'cle  qui  régit  les  dommages  que  subit  un  établis- 
■lement  hydraulique  dans  ses  eaux  alimentaires^  par  suite  de  tra- 
vaux publics. 

365.  Les  travaux  dont  il  y  est  question  sont  ceux-là  seuls  qui  ont  pour 
objet  d'innover  dans  le  cours  des  eaux. 

366.  Il  n'y  a  que  les  dommages  directs  et  matériels  qui  donnent 
ouverture  à  l'indemnité. 

367.  Parmi  les  dommages  de  cette  sorte^  il  faut  distinguer  ceux  qui 
sont  permanents  de  ceux  qui  ne  sont  que  temporaires,  ou  simple- 
ment des  chômages. 

36^  Les  donmiages  permanents  constituent  ou  non  des  expropria- 

«  V.  n.  358. 
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lions,  selon  la  nature  des  droits  exercés  par  l'usinier  sur  les  eaux 
alimentaires. 

369.  Les  chômages  momentanés  peuvent  être  assimilés  aux  occupa- 
tions temporaires  àe  terrain  qu'autorise  la  loi  de  1807  précitée. 

370.  L'iodenmité  à  raison  des  dommages  causés  aux  établissements 
hydrauliques  n'est  due  que  pour  ceux  de  ces  établissements  qui 
y  ont  un  titre  légal. 

371.  En  principe^  le  titre  légal  n'existe  pas  pour  les  établissements 
sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Cependant  cette  règle 
subit  trois  exceptions. 

372.  Première  exception^  motivée  sur  l'origine  de  rétablissement  an- 
térieure à  la  date  où  le  cours  d'eau  a  été  frappé  d'inaliénabilité. 

373.  Deuxième  exception,  motivée  sur  la  vente  nationale  d'une  force 
motrice  affectée  à  l'établissement. 

374.  Troisième  exception^  pour  les  concessions  faites  àtitre  onéreux, 
moyennant  un  capital  payé. 

375.  Le  titre  légal  acquis  à  un  établissement  subsiste  nonobstant 
tout  règlement  d*eau  postérieur. 

376.  Le  principe  pour  les  établissements  situés  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  est,  au  contraire^  le  titre  légal  à  l'in- 
demnité. 

377.  Exception  au  cas  de  clauses  résolutoires  expresses. 

378.  Le  titre  légal  à  Tindemnité  existe  de  plein  droit  pour  les  éta- 
blissements situés  sur  les  eaux  privées. 

379.  Transition. 

380.  De  l'action  en  indenmité.  Textes. 

381 .  Devant  quels  juges  cette  action  doit  être  portée. 

382.  Du  cas  où  l'action  a  pour  cause  des  travaxu  publics  dont  les 
plans  ont  été  approuvés  antérieurement  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

383.  Du  cas  où  cette  action  est  motivée  sur  des  travaux  dont  les  plans 
sont  postérieurs  à  1810. 

384.  Compétence  quand  on  réclame  à  raison  de  dommages  tempo- 
raires ou  de  chômages  subis  par  des  établissements  hydrauliques. 

385.  Compétence  quand  la  réclamation  a  pour  cause  des  dommages 
permanents  subis  par  ces  établissements. 

386.  Suite  :  établissements  sur  cours  d^eau  navigables  et  flottables. 

387.  Suite  :  établissements  sur  cours  d'eau  non  navigables  ni JUx^Jr 
tables. 

388.  Suite  :  du  cas  où ,  pour  les  établissements  de  cette  dernière 
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sorte,  la  privatioD  des  forces  motrices  résulterait  de  rexpropriation 
de  rimraeuble  môme  affecté  à  Tindustrie. 

389.  Suite  :  établissements  sur  les  eaux  privées. 

390.  De  la  contestatioil  préjudicielle  sur  le  titre  légal  de  Tusine. 

391.  Compétence  relative  à  cette  question  préjudicielle. 

392.  L'indemnité  doit  être  divisée  en  autant  de  parts  qu'il  y  a 
d'ayants  droit  ;  du  cas  où,  notamment,  l'usine  est  l'objet  d'un  bail. 

393.  Les  règles  qui  président  à  Tévaluatioii  des  itldémnités  moti- 
vées sur  le  flottage  sont  inapplicables  à  celles  qui  sont  dues  à 
raison  des  travaux  publics. 

394.  Eléments  de  l'indemnité,  en  cas  de  dommages  temporaires  ou 
de  simples  chômages  causés  par  les  travaux  publics. 

395.  Eléments  de  l'indemnité,  en  cas  de  dommages  permanents. 

396.  Des  cas  où  il  y  a  lieu  de  comprendre  parmi  ces  éléments,  ou 
d'en  exclure  les  augmentations  et  améliorations  introduites  dans 
l'usine,  depuis  Tépoquo  où  le  titre  légal  de  cet  établissement  s'est 
trouvé  constitué. 

397.  Evaluation  de  l'indemnité,  dans  les  cas  où  le  caractère  définitif 
du  dommage  ne  s'est  pas  encore  révélé. 

398.  Des  intérêts  de  rindcmnité. 

399.  De  l'expertise  pour  arriver  à  la  fixation  des  élénients  et  du 
chiffre  de  l'indemnité. 

400.  L'usinier  qui,  îl  l'occasion  d'un  premier  fait  dé  ch(5mage,  au- 
rait formé  une  demande  d'indemnité  dans  laquelle  il  aurait  suc- 
combé,  faute  d'avoir  établi  l'existence  légale  de  scJii  établissement, 
serait-il  non  recevable  à  réclamer  de  noiiveàù,  au  cas  de  faits 
postérieurs  ? 

363.  L'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  s'ex- 
prime ainsi  :  ce  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement , 
l'ouverture  d'une  nouvelle  navigation,  un  pont,  il  sera  ques- 
tion de  supprimer  des  moulins  et  autres  usines,  de  les  dé- 
placer, modifier  ou^de  réduire  réiévation  de  leurs  eaux,  la 
nécessité  en  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Le  prix  de  restimation  sera  payé  par  l'Etat«  lors- 
qu'il entreprend  les  travaux.  Lorsqu'ils  sont  entrepris  par 
des  concessiounairest  le  prix  de  l'estimation  sera  payé  avtot 
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qu'ils  puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usines. 
Il  sera  d'abord  examiné  si  rétablissement  des  moulins  et 
usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas 
les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établissements  sans  in- 
demnité, si  l'utilité  publique  le  requiert.  » 

3G4.  La  démolition  dont  il  est  question  dans  cet  article 
n'est  pas  celle  des  bâtiments  et  édifices  affectés  à  l'exploita- 
tion de  rinduslrie,  mais  bien  celle  des  constructions  hydrau- 
liques et  des  travaux  d'art,  desquels  dépend  le  régime  de 
cours  d'eau  qui  fait  marcher  l'exploitation.  En  effet,  l'exé- 
cution des  travaux  publics  peut  nécessiter  non-seulement 
l'expropriation  des  constructions  et  terrains  possédés  indus- 
triellement, mais  encore  la  suppression  plus  ou  moins  com- 
plète,  ou  du  moins  la  modification  des  dérivations  et  forces 
motrices  dont  l'affectation  à  ces  constructions  et  à  ces  terrains 
y  imprime  le  caractère  d'établissement  hydraulique.  L'utilité 
publique  peut  même,  en  cas  de  travaux,  exiger  la  suppres- 
sion de  ces  dérivations  et  de  ces  forces  motrices  seules,  sans 
pour  cela  nécessiter  l'expropriation  de  la  partie  immobilière 
de  l'usine.  Ce  sont  là,  en  eflet,  deux  choses  éminemment 
distinctes.  Au  surplus,  l'expropriation  des  bâtiments  et  con- 
structions de  l'usine,  quand  elle  est  nécessaire,  n'est  pas  sou- 
jnise  à  d'autres  règles  que  celles  qui  régissent  la  propriété 
foncière  en  général;  elle  a  lieu  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Mais  il  n'en  est  de  même,  ni  pour  la  suppression  plus  ou 
moins  complète,  ou  pour  la  modification  des  droits  exercés 
ou  prétendus  par  l'usinier  sur  les  eaux  qui  font  rouler  son 
usine,  ni  pour  la  démolition  des  travaux  d'art  qui  en  déter- 
minent le  régime  hydraulique.  C'est  ce  point  spécial  qui  est 
régi  par  l'article  48  précité,  au  sujet  duquel  nous  allons  main- 
tenant nous  livrer  à  quelques  développements. 

363.  Avant  tout^  il  faut  bien  comprendre  que  les  travaux 
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publics  qui  (loDDent)lieu  à  TâpplicatioD  de  cette  disposition  sont 
ceux-là  seuls  qui  changent  Tétat  du  cours  d*eau  en  vue  d'amé- 
lioration :  «  Lorsque ,  y  est-il  dit;  pour  exécuter  un  dessèche- 
ment, Touverture  d'une  nouvelle  navigation,  un  pont,  etc.  » 
Telle  ne  serait  point,  par  exemple,  la  nature  de  travaux  de 
curage  pur  et  simple  et  d'entretien  effectués  ou  prescrits  par 
l'administration.  Ces  travaux  ne  changent  rien  d'ordinaire  à 
Tétat  de  choses  antérieur;  ils  le  conservent.  Encore  bien 
qu'il  en  puisse  résulter  des  chômages  temporaires  pour  les 
usines,  ils  leur  procurent  des  avantages  bien  supérieurs  à  ces 
inconvénients  momentanés.  Les  travaux  de  simple  entretien 
et  de  curage  exécutés  sur  les  cours  d'eau  par  l'Etat,  ou  ses 
concessionnaires,  ne  peuvent  donc  pas  donner  ouverture  à 
l'action  en  indemnité  dont  il  est  question  dans  Tarticle  48  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  *. 

366.  Les  dommages  qui  résulteraient  de  ces  travaux  doi* 
vent  être,  comme  ces  travaux  mêmes,  d'une  nature  détermi- 
née, pour  qu'ils  puissent  constituer  une  cause  d'indemnité. 

En  premier  lieu,  il  faut  qu'ils  soient  matérielSy  qu'ils  attei- 
gnent les  droits  exercés  sur  les  cours  d'eau,  dans  leur  sub- 
stance même.  C'est  ce  que  la  loi  veut  indiquer  en  se  servant 
des  mots  :  démolition^  suppression  de  moulins,  réduction  dans 
l'élévation  des  eaux. 

Il  faut,  de  plus,  que  ces  dommages  soient  directs,  c'est-à- 
dire,  qu'ils  aient  pour  cause  immédiate  et  unique  les  travaux 
exécutés;  autrement,  il  ne  serait  dû  aucune  indemnité.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé,  par  exemple,  dans  un  cas  où  un  usinier 
se  plaignait  de  la  déperdition  des  eaux  motrices  de  son  mou- 
lin, par  suite  de  la  construction  d'un  caul  public  tout  pro- 
che de  son  bief.  Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  son  action  en 
indemnité,  par  le  motif  qu'aucune  prise  d'eau  n'avait  été  faite 


1  Conseil  d'BUt^  %  Janvier  1848  (Bousille). 
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ni  au  bief,  ni  au  cours  d'eau  alimentaire,  pour  Texécution  du 
canal  ;  que  s'il  y  avait  déperdition  des  eaux  motrices,  c'était 
à  la  perméabilité  du  sol  qu'il  fallait  l'attribuer  ^.  '• -' 

367.  Parmi  les  dommages  matériels  et  directs  que  l'exécu-* 

tien  des  travaux  publics  peut  causer  au  régime  hydrauli-  ^. 
que  d'une  usine,  on  distingue  ceux  qui  ont  un  effet  durable 
de  ceux  qui  ne  sont  que  momentanés.  Le  caractère  légal  de 
ces  dommages  n'a  d'ailleurs  rien  de  constant  ;  c  est  même 
là  une  observation  d'autant  plus  importante,  que  d'elle  dé- 
pend la  compétence  du  tribunal  chargé  d'accorder  et  d*ar* 
bitrer  l'indemnité. 

368.  Ainsi,  au  cas  de  dommages  permanents,  par  exem* 
pie  lorsque,  par  suite  du  comblement  d'un  bief  ou  d'un  ar- 
rière-bief,  de  la  démolition  ou  de  l'abaissement  d'un  déver- 
soir supérieur,  ou  de  Texhaussement  d'un  barrage  situé  en 
aval,  etc.,  les  forces  motrices  d'une  usine  se  trouvent  suppri- 
mées à  toujours,  on  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  voir  là 
une  eœpraprialion  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
lexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique? 

A  cette  question,  il  a  été  répondu  par  une  distinction. 

On  a  vu  une  expropriation  véritable  dans  latteinte  que 
des  travaux  publics  feraient  subir  aux  eaux  alimentaires  des 
uânes,  lorsque  ces  eaux  sont,  par  exception,  l'objet  d'un 
droit  de  propriété  privée.  Or,  dans  cette  catégorie,  nous  l'a- 
vons suffisamment  dit^  il  n'y  a  que  les  eaux  de  sources,  et 
certaines  parties  de  rivières  et  fleuves  navigables  et  flottables, 
concédées  ou  possédées  autérieurement  à  1566. 

On  a,  au  conlraive,  refusé  de  voir  une  expropriation  dans 
les  autres  cas,  puisque,  quels  qu'ils  fussent,  il  ne  s'y  rencon- 
trait aucune  mainmise  de  l'administration  sur  une  chose 
quelconque  appartenant  à  des  particuliers  ;  les  cours  d'eau, 

t  Conseil  d*BUl,  %0  joillel  1816  (KIcio). 
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tant  ceux  navigables  et  flotiaUes,  que  ceux  non  navigables 
ni  floitablea,  n'étant  en  général  duaoeptibles  que  de  simples 
usages,  ou  même  de  jouissanoes  précaires.  Il  eai  dono  géné- 
ralement admis  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a  rien  autre  ohose 
«  qu'une  mise  $n  chôma§ô  permanente,  par  suite  de  la  aup^ 
pression  de  la  chute  d'eau  < .  » 

300.  Â  plus  forte  raison,  n'y  a-t«il  pa9 expropriation  quand 
il  ne  s'agit  que  de  dommages  momentanés  ;  par  exemple, 
lorsque  l'exécution  des  travaux  nécessite  simplement  Tinter* 
ruption  plus  ou  moins  prolongée,  mais  cependant  tempo- 
raire du  jeu  de  Tusine. 

Lies  chAmages  de  cette  dernière  sorte  ne  méritent  d^ètre 
assimilés  qu'aux  oeeupations  temporaifes  de  ferratni»  que  ^a^ 
tide  55  de  la  loi  précitée  du  16  septembre  1S07  autorise  en 
vue  de  Texécution  des  travaux  publics  :  «  Les  terrains  occupés 
pour  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  oob« 
structions  publiques  pourront  être  payés  aux  propriétaires 
comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même,  eto.  » 

37U.  Peu  importe,  en  effet,  au  point  de  vue  du  droit  à  Tin* 
demnité,  la  durée  du  préjudice  subi  par  l'usinier.  Le  dédom- 
magement serait  dû  dès  que  le  préjudice  est  constant,  dès 
qu'il  est  matériel  et  direct ,  si  en  cette  matière  li^  loi  ne  tenait 
pas  compte  d'autre  chose.  Mais  il  est  une  seconde  oondition  à 
laquelle  elle  subordonne  avant  tout  le  droit  à  l'indemnité, 
et  qui  tient  au  mode  même  dont  rétablissement  hydraulique 
existe  légalement. 

Après  avoir  dit  que  le  prix  de  Testimation  serait  payépsr 
l'Etat  ou  ses  concessionnaires,  l'article  48v  déjà  eité,  de  la  loi 
de  1807  ajoute  :  «  II  sera  d'abord  examiné  si  rétablissement 
des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  ce  titre  d'établissement 
ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établis* 

«  Conseil  d^Eiat,  !<'  février  1851  (veuve  Btren). 
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aements  sans  indemnité,  si  Tutilité  publique  le  requiert,  i» 
En  parlant  ainsi  de  Texamen  de  ces  deux  circonstances, 
la  loi  en  établit  le  caractère  préalable.  Elle  en  fait  une  ques- 
tion préjudicielle,  dont  la  solution  favorable  doit  nécessaire- 
ment précéder  Tattribution  et  la  fixation  de  l'indemmlé. 

Voyons  donc  ce  qui  concerne  cette  question  dans  les  cas  di- 
vers où  Tusine,  que  la  suppression  ou  le  chômage  atteint,  est 
située  ou  sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  ou  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ou  sur  des  eaux  privées. 

371 .  Plus  d'une  fois»  déjà,  nous  avons  dit  le  caractère  qu'il 
faut  reconnaître  aux  établissements  construits,  moyennaiil 
des  concessions  d'eau,  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables. 

L'inaliénabilité,  l'impreseriptibilité  qui  distinguent  ces 
cours  d*eau  de  tous  les  autres  ne  permettent  pas  à  ces  éta- 
blissements de  constituer  autre  chose  que  des  jouissances 
précaires  et  virtuellement  révocables.  Tant  que  les  conces- 
sions d'eau  qui  servent  à  les  alimenter  subsistent  et  ne  sont 
point  rapportées,  il  s'ensuit  bien  qu'ils  sont  présumés  ne  point 
former  d'obstacles  au  libre  cours  des  eaux,  et  que  leur  exis- 
tence n'est  point  en  désaccord  avec  les  règlements  sur  la 
matière,  mais  voilà  tout.  Il  n'en  résulte  nullement,  au  béné- 
fice des  usiniers,  un  droit  réel  frappant  sur  les  cours  d'eau 
du  domaine  public.  Il  est  donc  vrai  de  dire,  avec  la  jurispru- 
dence constante  du  Conseil  d'Etat,  qu'en  principe  on  ne  peut 
pas  avoir  sur  les  eaux  de  cette  sorte  de  iUre  Ugal  à  l'indem* 
nité,  dans  les  termes  de  l'article  48  de  la  loi  de  1807,  précitée 

Mais  ce  principe  comporte  une  triple  exception. 

372.  La  première  provient  de  ce  que  les  fleuves  et  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  n'ont  pas  de  tout  tamps  été 
frappés  d'inaliénabilité.  Ceux-là  môme  qui,  parmi  les  cours 

•  Conseil  d'Etal,  Ift  mars  ISM  (Gtttthler);ifl.,S  Join  1S31  (Beaugrandj . 
a.,  M  mai  ISSi  (mive  Ramière). 
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d'eau,  oot  offert,  dès  l'origine,  les  caractères  qui  les  plaçaient 
dans  le  domaine  de  la  couronne,  ont  été  susceptibles  d'aliéna- 
tion jusqu'en  1566  ^  Il  en  est  d'autres  qui  n'ont  été  rendus 
navigables  et  flottables  que  beaucoup  plus  tard,  par  suite  de 
travau:ic.  de  canalisation,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  de- 
venus inaliénables  que  depuis  qu'ils  ont  reçu  de  l'art  l'aptitude 
à  la  navigation  que  leur  avait  refusée  la  nature  *.  Il  faut  donc 
reconnaître  un  véritable  titre  légal,  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1807,  aux  établissements  dont  l'origine  i^emonterait  à  une 
époque  antérieure  à  celle  où  le  cours  d'eau  sur  lequel  ils  sont 
s^ués  est  tombé  sous  lapplication  du  principe  de  l'inaliéna- 
bililé.  C'est  ainsi  que,  par  exception  à  la  règle  générale,  l'in- 
demnité est  constamment  accordée  —  pour  les  usines  situées 
sur  les  cours  d'eau  qui  dès  1566  étaient  navigables  et  flotta- 
bles, mais  au  sujet  desquelles  on  peut  établir,  dans  les  termes 
de  redit  de  1683  précité,  une  origine  antérieure  au  1*'  avril 
1566  3;  —  pour  les  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  qui  ne 
sont  devenus  navigables  ou  flottables  que  postérieurement  à 
1566,  mais  desquelles  l'existence  antérieure  à  la  domanialité 
de  ces  cours  d'eau  peut  être  établie  par  des  actes  authenti- 
ques de  concession  féodale  ou  de  possession  *. 
.  Vers  1790  et  pendant  les  an néesi  suivantes,  la  plupart  des 
établissements  qui,  étant  dans  l'une  de  ces  situations,  se  trou- 
vaient avoir  ainsi  un  droit  acquis  à  l'indemnité,  au  cas  de  sup- 
pression ou  de  chômage,  furent  l'objet  de  ventes  nationales. 
En  principe,  évidemment,  ces  établissements  ont  été  vendus 
avec  les  droits  qui  y  étaient  attachés.  Us  n'auraient  pu  perdre 
notamment  celui  qu'ils  avaient  à  l'indemnité  éventuelle,  que 

>  V.  n.  S3i. 

<  V.  n.aio. 

»  Couseil  (i*EUl^U  janvier  1839  (Paris  et  Martin)  ;t(i,  19  mars  1840  (Conque- 
rel)  ;  id.,  18  mars  1841  (Baraigues);  id.,  13  février  1846  (Poullel)  ;  éd.,  18  juin 
1846  (de  Mootel)elIo)  ;  id.,  10  mars  1848  (Faucheux);  id  ,  M  mai  I8&i  (Faucbeui). 

^  Conseil  d'Etal,  S9  novembre  1851  (Compagnie  de  la  navlgition  du  Dropi). 
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si  le  contrat  de  vente  eût  contenu  à  ce  sujet  quelque  clause 
expresse  *. 

373.  Mais  la  vente  nationale,  qui  a  pu  enlever  parfois  aux 
établissements,  dont  l'origine  est  antérieure  à  l'inaliénabi- 
lité  du  cours  d'eau  alimentaire,  le  droit  à  Findemnité,  a 
pu  également  le  donner  à  des  usines  qui  en  étaient  privées, 
à  raison  de  ce  qu'elles  avaient  été  construites  postérieurement 
à  cette  inaliénabilité  ;  et  c'est  là  précisément  une  deuxième 
exception  à  la  règle  susindiquée,  qui  veut  que  les  établisse- 
ments situés  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
n'aient  pas  de  titre  légal  à  l'indemnité. 

Toutefois,  pour  que  cette  exception  existe,  il  faut  qu'elle  ait 
été  stipulée  ;  il  faut  que  la  vente  ait  eu  lieu  avec  affectation 
spéciale  à  Tusine  d'une  force  motrice  déterminée  ;  car  si  le 
contrat  se  taisait  sur  ce  point,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'Etat 
eût  consenti  une  dérogation  à  la  législation  générale  qui  régit 
la  matière  ^.  Lorsque,  au  contraire,  il  y  a  une  clause  expresse» 
relative  à  la  transmission  de  la  force  motrice ,  TEtat  est 
tenu  comme  vendeur  de  cette  force  ;  ce  qu'il  s'est  engagé 
à  transmettre,  ce  qu'il  a  délivré,  il  en  doit  garantie  en  cas 
d'éviction,  alors  surtout  que  l'éviction  provient  de  son  fait 
personnel  ^. 

Au  surplus,  la  clause  dont  il  s'agit  n'a  pas  besoin  d'âtre 
écrite  eu  termes  sacramentels.  Elle  serait  suffisamment  ex- 
presse  dans  le  cas  où  l'acte  porterait,  par  exemple,  vente 
d'une  usine  avec  meules  tournantes  en  nombre  déterminé^; 
ou  encore  vente  d'un  moulin  à  eau,  avec  ses  appartenances 
et  dépendances.  C'est  notamment  cette  dernière  mention  qui 

i  Conseil  d'Etal,  16  noTembre  1850  (actionnaires  des  moulins  de  Moissac). 
<  Conseil  d'Etat,  Il  mai  1838  (Berteau);  M.,  13  février  1846  (Poullet). 
»  Conseil  d'Etat,  S9  août  183i  (Déforme);  id.,  «9  mars  1851  (CheTalier). 
^  Avis  du  ministre  des  travaux  publics  dans  Taffaire  des  actionnaires  des 
moulins  de  Moissac.  Y.  Lebon,  Arrêts  du  Conseil,  vol.  de  1850,  p.  8i4. 
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était  le  plus  généralement  usitéa  dans  les  affiches  et  les  con- 
trats de  ventes  nationales.        * 

374.  La  troisième  exception  au  principe  de  non-indem- 
nité se  produit  lorsque  Tusine,  atteinte  dans  sa  force  motrice, 
bien  qu'autorisée  postérieurement  à  1566,  ne  l'aurait  été 
qu'à  titre  onéreux,  moyennant  un  capital  versé  dans  les  caisses 
de  rÉlat^  A  la  vérité,  Tindemnité  est,  en  pareil  cas,  bien  plus 
une  restitution  exigée  par  l'équité  et  la  justice  qu'un  dédom- 
magement. 

Naturellement,  il  n'en  serait  plus  de  même  si  la  condi- 
tion de  rautorisatiou  avait  été  le  payement,  non  d'un  capital^ 
Aais  d'une  redevance^  puisque  ce  payement^  par  sa  périodi- 
cité, eût  dénoté  la  précarité  même  de  la  jouissance  dont  il 
était  le  loyer.  Dans  cette  hypothèse,  la  suppression  de  la  force 
motrice  primitivement  concédée  entraine  virtuellement  la  ces- 
sation de  la  redevance  ;  voilà  tout. 

375.  Le  droit  à  l'indemnité,  quand  une  fois  il  a  com- 
mencé d'exister  au  profit  d'un  établissement,  ne  saurait  être 
effacé  par  l'effet  d'un  règlement  d'eau  postérieur  au  titre  légal 
primitif  *.  Cette  idée  a  déjà  été  exprimée  à  l'occasion  de  la 
clause  résolutoire  qu'il  est  d'usage  d'insérer  dans  les  autori- 
sations accordées  de  nos  jours  ^. 

376.  Nous  avons  maintenant  à  dire  comment  se  compor- 
tent les  établissements  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  au  cas  de  dommages  et  de  suppression  de  force 
motrice. 

Parlons  du  titre  légal  à  l'indemnité  que|  dans  cette  hypo- 
thèse, leurs  détenteurs  peuvent  faire  valoir. 


^  Avis  du  minlilre  des  irttaui  publics  daus  Taffaira  du  sieur  Paris.  V.  Le- 
bon,  Arrêts  du  ConstU,  vol.  de  1839,  p.  50;  NadauUde  Buffou,  l.  I,  p.  Ué. 

'  Conseil  d'EUt,  M  novembre  1846  (  Cotirlèt- Bringon  )  ;  id.,  15  décembre 
tSM  (Jouvin);  id.,  Mmtrs  1861  (Noé). 

»  V.  n.  848. 
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Que  lé  droit  à  l'indeiDnité  isoit  l'exceptiob  en  matière  de 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  cela  se  conçoit.  Les  jouis- 
sances qu'y  exercent  les  particuliers  ne  reposent  que  sur  la 
bonne  volonté,  la  tolérance  de  TEtat  ;  loin  d*avoir  des  racines 
dans  la  loi,  elles  lui  sont  plutôt  contraires  :  on  peut  le  dire 
à  la  rigueur.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  Cours  d'eau  non 
navigables  ni  flotlables,  les  choses  sont  toutes  différentes. 
Si,  là  encore^  il  s'agit  d'eaux  publiques ,  l'emploi  du  moins 
n'en  a  jamais  été  défendu  aux  particuliers.  Le  législateur  en 
a,  au  contraire,  attribué  l'usage  d'une  manière  successive, 
d'abord  aux  seigneurs  locaux,  puis  aux  propriétaires  rive- 
rains. La  seule  condition  à  laquelle  il  l'ait,  en  dernier  liétt, 
subordonné,  c'est  la  réglementation  administrative.  Notre  lé- 
gislation et,  notamment,  Farticle  644  du  Gode  Napoléon  sont 
donc  l'origine  et  la  base  de  la  possession  des  usiniers.  Dès  que 
cette  possession  remplit  la  condition  que  la  loi  lui  a  imposée, 
c'est*«à«-dire  lorsque,  antérieurement  aux  travaux  publics 
dont  elle  subit  les  atteintes,  elle  a  reçu  l'agrément  de  l'au- 
torité, elle  constitue  même  vis-à-vis  de  la  société,  de  l'Etat, 
un  véritable  droit  réel,  dont  la  suppression  plus  ou  moins 
complète  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  indemnité.  Tel 
est  le  principe  qui  régit  les  usines  sur  les  rivières  et  ruisseaux, 
et  qui,  comme  on  peut  le  voir,  est  tout  l'opposé  de  celui  que 
nous  venons  de  signaler  relativement  aux  usines  situées  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Il  est  donc  de  jurispru- 
dence constante  que  l'indemnité  est  due,  en  règle  générale, 
pour  tout  établissement  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  dont  l'origine  serait  antérieure  à  Tabolition  de 
la  féodalité,  ou  pour  lequel  on  représenterait  un  acte  d'auto- 
riêniion  obtenu  postérieurement  à  cette  abolition  ^ 

377.  Cette  règle  ne  comporte  d'exception  qu'au  cas  où, 

t  Conseil  d'Bttt,  IS  ilimfS44(Glii«'Blfloil). 
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soit  dans  l'autorisation,  soit  dans  un  acte  de  vente  nationale, 
la  clause  de  non  indemnité  ^  aurait  été  stipulée  d'une  ma- 
nière expresse  *. 

378.  Il  ne  nous  reste  plus  qu  a  dire  quelques  mots  des 
usines  situées  sur  les  eaux  susceptibles  d'appropriation  pri- 
vée, telles  que  les  eaux  des  sources  naturelles  ou  artificielles. 
La  privation  de  ces  eaux  et  des  forces  motrices  qu'elles  pro- 
curent constitue  évidemment  une  expropriation,  et  dès  lors 
l'indemnité  est  due  de  plein  droit.  Ici  encore,  c'est  la  nature 
même  des  eaux  alimentaires,  c'est  leur  caractère  tout  privé 
qui,  pour  les  usines  qu'elles  font  mouvoir,  forment  le  titre  légal 
dans  les  termes  de  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

379.  Avançons  et  voyous  maintenant,  au  cas  où  l'indem- 
nité réclamée  par  un  usinier  lui  serait  refusée  en  tout  ou  par- 
tie par  l'Etat  ou  par  les  concessionnaires  de  travaux,  devant 
quels  tribunaux  cet  usinier  devrait  porter  son  action. 

380.  Primitivement,  et  alors  que  la  loi  du  16  septembre 
1807  régissait  seule  la  matière  des  travaux  publics,  c'était 
aux  Conseils  de  préfecture,  désignés  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  comme  uniques  arbitres  en  cette  matière, 
qu'il  appartenait  de  statuer  sur  l'action  en  indemnité.  Il 
n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer,  relativement  à  la  compé- 
tence ,  comme  nous  allons  voir  qu'on  doit  le  faire  aujour- 
d'hui, entre  les  causes  diverses  de  l'indemnité,  c'est-à-dire 
entre  les  dommages  permanents  et  les  dommages  temporai- 
res; et,  parmi  les  dommages  de  la  première  sorte,  entre  ceux 
qui  sont  de  véritables  expropriations  et  ceux  qui  n'ont  pas 
ce  caractère.  Pour  toutes  ces  causes  d'iademnité,  quelles 
qu'elles  fussent,  la  compétence  était  la  même:  c'était  celle  du 
Conseil  de  préfecture.  Cela  dura  jusqu'à  la  loi  du  8  mars  1810, 

^  Voir  ce  qu*est  celle  clause  au  numéro  Si5. 

*  Conseil  d'Elal,  Il  juillet  ISii  (Boulogne)  ;  td.,  S9  Juillet  1840  (Mooard); 
id.,  S9  novembre  1S51  (Compagnie  de  la  navigation  du  Dropi). 
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qui,  la  première,  attribua  aux  tribunaux  civils  Texpropria- 
tioD  pour  cause  d'utilité  publique,  ainsi  que  l'évaluation  de 
rindemuité  qui  en  résulte.  Mais  ce  système  nouveau  ne  de- 
vait point  avoir  d'effet  rétroactif.  Un  décret  interprétatif 
du  18  août  1810,  s'appuyant  sur  ia  règle  générale  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois,  expliqua  que  :  «  les  décisions  rendues 
par  décrets  impériaux,  antérieures  à  la  loi  du  8  mars  1810,  et 
prononçant  l'expropriation,  soit  explicitement,  par  la  dési- 
gnation des  propriétés,  soit  implicitement,  par  l'adoption  des 
plans  qui  y  sont  annexés,  recevraient  leur  exécution  selon  la 
loi  du  16  septembre  1807,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir 
aux  tribunaux,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810.  » 

Le  système  judiciain;  de  cette  dernière  loi  fut  complété 
d'abord  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  puis  par  celle  du  3  mai 
1841,  lesquelles  créèrent  un  jury  spécial  et  lui  confièrent  le 
soin  de  prononcer  sur  les  denïandes  en  indemnité  que  for- 
meraient les  propriétaires  et  autres  intéressés  lésés  par  l'ex- 
propriation. Toutefois,  il  est  dit  dans  l'article  30  de  la  loi 
de  1841  :  «  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des 
diflicultés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité, 
le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et 
difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  h  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit.  » 

Faisons  maintenant  l'application  de  ces  diverses  disposi- 
tions législatives. 

381.  Il  en  résulte  évidemment  qu'en  principe,  c'est  le 
Conseil  de  préfecture  qui,  en  matière  de  dommages  causés 
au  régime  hydraulique  des  usines,  est  le  juge  des  indem- 
nités. 

382.  Il  Test  tout  d'abord,  sans  contestation  possible,  pour 
toutes  les  questions  d'indemnité  soulevées  à  l'occasion  de 
travaux  d*utilité  publique  dont  les  plans  auraient  été  approu- 
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vé6  dès  avant  la  loi  du  8  mars  iSlU;  le  décret  du  18  août 
1810  précité  est  formel  à  cet  égard  K 

Ce  n'est  pas  là,  d'ailleui*s,  une  remarque  sans  utilité  pra- 
tique  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  si  nous  nous  en  rdp*- 
portons  au  témoignage  d'un  auteur  à  qui  sa  position  admi- 
nistrative a  permis  d'être  à  cet  ^rd  parfaitement  renseigné* 
«  II  reste  encore  aujourd'hui,  dit  M.  l'ingénieur  Nadault  de 
Buffon,  à  achever  et  même  à  commencer  des  entreprises  de 
travaux  publics  qui  se  trouvent  dans  cette  catégorie  *.  » 

383*  Quant  aux  questions  relatives  aux  travaux  dont  les 
projets  et  les  plans  sont  postériauni  à  la  loi  du  8  mars  1810» 
c'est  également  au  Conseil  de  préfecture  qu'en  appartient  la 
oonnaissance  dans  la  généralité  des  cas.  Nous  allons  voir»  en 
effet,  que  c'est  exceptionnellement  que  la  suppression  des 
forces  motrices  d'une  usine  hydraulique  constitue  une  «a»- 
propriaîiiHi.  Or^  c'est  au  cas  d'expropriation  seul,  qu'aux  ter- 
mes des  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1853  et  3  mai  1841, 
la  juridiction  civile  devient  compétente. 

384.  Elle  ne  saurait  l'être^  par  exemple,  lorsque  l'indem- 
nité réclamée  a  simplement  pour  cause  un  chômage  mo*» 
mentané  de  la  force  motrice,  un  dommage  variable  et  dis- 
continu. 

Le  sieur  Aguado»  propriétaire  des  forges  de  Grossouvre 
et  de  Trézy,  situées  sur  la  rivière  de  l'Àubois  (Cher),  ayant 
vil  la  force  motrice  de  ses  usines  amoindrie  par  suite  de 
l'exécution  du  canal  du  Berry,  forma  contre  l'Etat  une  de- 
mandé en  indemnité,  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Amand. 
Le  préfet  du  Cher»  au  nom  de  l'Etat,  proposa  un  décli- 
natoire  et  soutint  que  le  Conseil  de  préfecture  seul  devait 
être  saisi  de  cette  demande.  Dans  l'espèce,  disait-il,  le  vo- 

1  Conseil  d*EUi^  S9  avril  ISSS  (Cba|iuis);  id.,  IS  novembre  1SS9  (Léonard); 
kt,,  IS  octobi'ê  18^  (Valiot);  id.,  S  février  ISiM  (liartet). 
*  Utkm,  i  II,  p.  IM. 
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lume  d'eau  de  la  rivière  n'était  diminué  que  lor$  de  Tou- 
Terlure  de  l'écluse,  c'est-à-^dire  suivant  les  besoins  variables 
de  la  navigation.  Une  multitude  de  circonstances  pouvaient, 
d'ailleurs,  modifier  d'années  en  années  le  préjudise  résul- 
tant des  prises  d'eau  ainsi  faites;  et  les  réservoirs  alimen- 
taires dont  rétablissement  devait  avoir  lieu  faisaient  espérer 
que,  dans  un  temps  peu  éloigné,  le  canal  serait  en  posi** 
tion  de  fournir  à  la  rivière  de  TAubois  un  excédant  d'eau 
bien  supérieur  aux  faibles  éclusées  que  la  navigation  y  em- 
pruntait temporairement  et  par  intervalles  irréguliers.  Non- 
obstant ces  raisons,  le  tribunal  de  Sainl-Amand  ayant  dé** 
claré  sa  compétence,  le  conflit  fut  élevé  ;  et,  le  0  mai  1841, 
le  Conseil  d'Etat  y  statua  en  ces  termes  :  «  Considérant  que, 
bien  que  les  déversoirs  de  superficie  et  de  fond  que  TEtat  a 
fait  construire  en  avant  des  usines  de  Grossouvre  et  de  Tréîy, 
situées  sur  la  rivière  de  TAubois,  soient  des  ouvrages  per- 
manents au  moyen  desquels  Tadministratidn  règle  les  pH« 
ses  d'eau  nécessaires  au  service  de  la  navigation  du  canal 
du  Berry,  cependant  Télat  des  travaux  à  faire  pour  ali- 
menter ce  canal  n'est  pas  encore  arrêté  par  l'administration, 
puisqu'elle  s'occupe  en  ce  moment  de  la  construction  de  ré* 
servoirs  avec  le  secours  desquels  elle  allègue  qu'elle  pourra 
conserver  auxdites  usines  la  force  motrice  dont  elles  jtmîlh 
saient  avant  la  confection  de  ces  travaux  ;  considérant,  dès 
lors,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  expropriation  ré* 
Bultant  d'une  rédaction  perpétuelle  de  la  force  motrice  d'une 
usine,  mais  d'un  dommage  variable  et  discontinu ,  qui  ne 
peut  être  apprécié  que  par  le  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  et  qu'ainsi ,  la  revendication  exercée  par  le 
préfet  du  Cher  est  fondée...  ^t  » 

«  Coirr.  Côtiseil  d*Êut,  ^  mai  Isii  (lie  ttengy)  ;  Tribunal  deâ  eutiAttô,  i7 
juillet  1S50  (de  Mortemart]. 
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385.  Passons  maintenant  à  l'hypothèse  contraire,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  la  demande  en  indemnité  aurait  pour  cause 
des  dommages  permanents,  tels  que  la  suppression  ou  la  di- 
minution définitive  des  eaux  alimentaires  d'une  usine. 

Dans  ce  nouveau  cas,  la  question  de  compétence,  tout  en 
n'ofiPrant  pas  de  difficultés  plus  réelles  que  dans  le  précédent, 
comporte  cependant  plus  de  distinctions.  Il  est  évident  que, 
selon  la  nature  des  eaux  qui  donnent  le  mouvement  à  Tusine» 
et  suivant  que  ces  eaux  seront  ou  ne  seront  pas  Tobjet  d'une 
appropriation  de  la  part  du  mattre  de  l'établissement,  la  ré- 
duction et  la  suppression  de  la  force  qu'elles  procurent  con- 
stitueront ou  ne  constitueront  pas  une  expropriation,  et,  par 
conséquent,  appelleront  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 
ou  celle  des  Conseils  de  préfecture. 

C'est  donc  encore  ici  le  cas  d'appliquer  ces  règles,  concer- 
nant les  eaux  de  diverses  sortes,  que  plus  d'une  fois  déjà 
nous  avons  eu  l'occasion  de  rappeler. 

386.  En  matière  d'eaux  navigables  et  flottables,  les  at- 
teintes que  les  établissements  subiraient  dans  leur  système 
hydraulique  ne  sauraient,  en  principe  ,  constituer  d'expro- 
priation, puisque  la  domanialité  et  Tinaliénabilité  dont  les 
eaux  sont  frappées  ôtent  tout  caractère  de  propriété  aux  jouis- 
siBces  qui  y  seraient  exercées  par  les  particuliers.  On  peut 
donc  en  conclure  que,  dans  la  généralité  des  cas  qui  concer- 
nent les  usines  situées  sur  les  eaux  en  question,  le  Conseil  de 
préfecture  est  seul  compétent  pour  connaître  des  demandes 
d'indemnité. 

Mais,  on  le  sait,  le  principe  d'inaliénabilité  des  eaux  doma- 
niales subit  une  dérogation.  Lorsqu'un  établissement  est 
d'une  origine  antérieure  à  l'année  1566,  cet  établissement  re- 
pose sur  un  titre  légal  que  l'édit  de  1683  précité  considère 
comme  un  droit  de  propriété  *•  Il  y  aurait  donc  une  véritable 

•  V.  D.  S3i^  UO,  276  et  Siiiv. 
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expropriation,  motivant  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
au  cas  où,  par  exception,  ce  serait  une  usine  de  cette  sorte 
qui  verrait  ses  forces  motrices  définitivement  réduites  ou 
supprimées  par  suite  de  travaux  publics*.  Mais,  encore  une 
fois,  il  n'y  a  que  celte  dérogation  à  la  règle  générale. 

587.  Cette  même  question  de  compétence,  soulevée  relati- 
vement aux  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables,  a  donné 
lieu  à  quelques  hésitations. 

A  l'époque  où  l'opinion  la  plus  généralement  répandue 
était  que  ces  cours  d  eau  appartenaient  aux  riverains,  on  en 
avait  conclu  qu'il  y  avait  autant  d'expropriations,  ressortis- 
sant aux  tribunaux  civils,  dans  les  dommages  permanents  que 
les  travaux  publics  occasionnaient  aux  usines  situées  sur  ces 
eaux.  C'est  à  cette  solution  que,  d'abord,  s'était  arrêtée  la  ju- 
risprudence des  cours,  et  même  celle  du  Conseil  d'Etat*. 

Mais  cette  jurisprudence  n'a  pu  persister,  quand  l'opinion, 
plus  éclairée,  a  cessé  d'admettre  l'appropriation,  parles  rive- 
rains, des  petites  rivières  et  des  ruisseaux,  et  les  a  regardés, 
au  contraire,  comme  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, et  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'un  usage  commun. 
Il  y  avait  là  un  nouveau  point  de  départ  qui  ne  permettait 
plus  de  regarder  la  suppression  plus  ou  moins  complète  des 
forces  motrices  procurées  par  ces  eaux,  comme  un  faitd'éK* 
propriation,  et  qui,  par  conséquent,  amenait  naturellement, 
en  cas  de  dommages  de  celte  sorte,  l'attribution  aux  Conseils 
de  préfecture  des  demandes  en  indemnité. 

C'est  en  ce  sens  qu'aujourd'hui  se  prononce  constamment 
le  Conseil  d'Etat. 

Les  héritiers  Rouxel,  ayant  subi  la  suppression  des  forces 

1  Cass..  Si  mai  1855  (Dumool);  V.  n.  391.  —  Contra^  Conseil  d*EUt,  17 
mai  18ii  (Société  des  moulin:)  d*Alt>arèdes). 

>  l:ou:^eil  d'Elal,  i7  aoAl  18i&  (Manisse)  ;  id.,  18  avril  1835  (Dieiscb);  Gass., 
23  novembre  1836  (préfel  de  la  Sarlbe;;  td.,  23  avril  1888  (préfet  de  POise). 
—  CoNF.  Natiaull  de  Bufldn,  t.  il,  p.  t&8. 
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motrices  d'une  usine  qui  leur  appartenait  sur  le  ruisseau  le 
Gouédic,  avaient  réclamé  une  indemnité  à  TEtat.  Le  Conseil 
de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  ne  leur  alloua  qu'une  somme, 
selon  eui,  insuffisante  ;  ils  demandèrent  alors  au  Conseil 
d'Etat  d'annuler  la  décision  de  ce  tribunal  administratif» 
comme  incompétemment  rendue.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  par 
arrât  du  i3  août  1851,  statua  en  ces  termes  :  «  Considérant 
que  la  pente  des  cours  d'eau,  même  non  navigables  ni  flotta* 
blés,  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée;  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  Iti  septembre  1807,  toutes  demandes  d'indem- 
nité pour  expropriation  totale  ou  partielle,  ou  pour  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  étaient  soumises 
à  l'appréciation  du  Conseil  de  préfecture;  que  la  loi  du  8 
mars  1810,  applicable  seulement  aux  expropriations  propre* 
ment  dites,  n'a  en  rien  modifié  les  disposition»  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  dom- 
mages, dont  les  Conseils  de  préfecture  ont  dû  continuer  à 
connaître,  quelles  que  fussent,  d'ailleurs,  la  nature,  l'impor- 
tance et  la  durée  du  dommage  ;  que  les  lois  des  7  juillet  1833 
et  3  mai  1841,  en  changeant  les  conditions  et  les  formes  de 
l'expropriatioq  pour  cause  d'utilité  publique,  n'ont  point 
étendu  la  limite  de  la  compétence  des  tribunaux,  ni  enlevé 
101  Conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés  sur 
lesquelles  ils  n'ont  pas  cessé  de  prononcer  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1810;...  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  il  ap« 
partient  au  Conseil  de  préfecture  de  connaître  du  dommage 
causé  £^ux  héritiers  Rouxel  par  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics qui  ont  entraîné  la  suppression  de  la  foiite  motrice  de 
leur  moulin,  et  de  régler  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due 
pour  ce  dommage...  *.  » 

388.  Toutefois,  cette  solution  n'est  juste  qu'autant  que 
c'est  uniquement  dans  l'usage  que  l'usinier  fait  des  eaux,  qu'il 

«  CoiiF.  Conseil  d*EUi,  17  décembre  1S4T  (hérUltft  Hmni). 
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serait  atteint  par  les  tra^yaux  publies.  Elle  ne  le  serait  plus 
ai,  outre  la  privation  de  sa  force  motrice,  Tusinier  subissait 
simultanément  Texpropriation  de  Timmeuble  juxtaposé  au 
cours  d'eau,  de  sorte  qu'il  ne  perdit  l'usage  de  ce  cours  que  par 
suite  de  la  dépossession  du  fonds  riverain.  En  pareil  cas,  la  pri- 
yation  de  la  force  motrice  n'est  pas  un  dommage  indépendant 
de  l'expropriation  de  l'immeuble,  tellement  qu'il  faille  sV 
dresser  tout  à  la  fois  au  Conseil  de  préfecture  pour  l'une  , 
et  aux  juges  civils  peur  lautre.  La  situation  est  plus  simple, 
et  Tatteinte  que  subit  l'usinier,  dans  cette  hypothèse,  est 
une  :  ce  dont  il  est  dépossédé,  c'est  un  établissement  hydrauli- 
que. Ici,  la  force  motrice,  procurée  par  les  eaux  courantes,  ne 
peut  être  considérée  indépendamment  de  l'immeuble,  puisque 
c'est  d'elle  que  Timmeuble,  dont  il  s^agit  d'établir  la  valeur 
vénale  en  vue  de  l'indemnité  d'expropriation,  tire  son  camo« 
tère,  sou  affectation  et  son  importance  industrielle.  Bile  doit 
donc  forcément  entrer  comme  élément  parmi  les  bases  de 
l'indemnité  que  le  jury  est  appelé  à  fixer,  aux  termes  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

M.  Dufour  enseigne,  comme  nous,  cette  opinion,  mais  en 
disant  qu'elle  résulte  de  l'application  qu'il  faut  faire  à  l'hy* 
pothèse,  des  articles  21,2S  et  39  de  la  loi  précitée,  lesquels 
autorisent  le  jury  à  régler,  en  même  temps  que  l'indemiMNi 
afférente  à  l'immeuble  exproprié,  les  dédommagements  qui 
seraient  dus  pour  les  droits  accessoires  à  cet  immeuble.  Nous 
ne  saurions  admettre  cette  origine.  Il  suffit  de  lire  les  articlei 
susmdiqués  pour  s'apercevoir  que  les  droits  accessoires  dont 
il  y  est  question  sont  ceux-là  seulement  dont  l'immeuble  est 
grevé  au  profit  des  tiers,  et  desquels  ces  tiers  jouiraient  à  un 
tout  autre  litre  que  celui  de  propriétaire.  Encore  une  fois,  si, 
dans  cette  circonstance  et  par  exception ,  le  jury  connaît, 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1841,  de  Tindemnité  afférente 
aux  forces  motrices,  c'est  simplement  qu'ici,  s'agissent  de 
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rexpropriation  d'un  établissement  hydraulique^  les  forces  mo- 
trices ne  forment  qu'un  même  ensemble  avec  Timmeuble 
industriel. 

En  faisant  Févaluation  de  rétablissement  exproprié,  le  jury 
doit  toutefois  diviser  l'indemnité  par  portions,  et  fixer  tant 
pour  rimmeuble  proprement  dit,  tant  pour  les  forces  mo-« 
trices  affectées  à  cet  immeuble.  La  raison  en  est  que  cette 
dernière  portion  de  l'indemnité  n'est  pas  acquise  de  plein 
droit  à  l'usinier;  elle  ne  Im  est  payée  4)u*autant  qu'il  jus- 
tifie ensuite,  et  devant  qui  de  droit,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi  de  1807,  du  titre  légal  que  son  usine  peut 
avoir  à  l'indemnité.  Telle  est  la  marche  qui  a  été  suivie  pour 
l'affaire  d'un  sieur  Brest,  dans  laquelle  le  Conseil  d'Etat  a  eu 
à  se  prononcer,  à  la  date  du  21  juillet  1853.  Nous  appre- 
nons, par  cette  décision,  que  le  jury  spécial  avait,  dans  l'es- 
pèce, fixé  l'indemnité  due  à  cet  usinier,  à  raison  de  l'expro- 
priation de  son  établissement  hydraulique,  «  à  la  somme  de 
45,000  francs,  qui  devait  être  réduite  à  celle  de  55,000  firancs 
dans  le  cas  où  il  serait  décidé  par  l'autorité  compétente  que 
le  sieur  Brest  n'avait  aucun  droit,  soit  à  la  prise  d'eau  sur 
l'Huveaunne,  soit  au  barrage  et  à  la  roue  hydraulique  sur  le 
canal  des  Moulins  de  la  dame  Foltz.  » 
i889.  Pour  terminer  ce  qui  regarde  la  compétence  en  ma- 
tière d'indemnité  motivée  sur  des  dommages  permanents, 
nous  constaterons  que  les  atteintes  définitives  portées  aux 
forces  motrices  des  usines  alimentées  par  les  eaux  privées , 
sont  autant  d'expropriations ,  et  que  c'est  aux  juges  ordi- 
naires, dans  les  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qu'il  faut 
adresser  les  demandes  d'indemnité  qui  y  sont  relatives.  C'est 
la  conséquence  de  ce  que  les  droits  exercés  sur  les  eaux  privées 
S6f|l  de  même  nature  que  ceux  dont  l'usinier  jouit  sur  son 
immeuble  :  poriio  enim  agrivideiur  aqua  viva  \ 

>  V.  n.  151, 153. 
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300.  L'indenaiité  pour  domnages  temporaires  ou  perma- 
nents, nous  Favons  d^àidii,  h -est  acquise  ati  maître  de  Réta- 
blissement hydraulique  qu'autant  que  son  éCaMi^nrentre^ 
pose  sur  un  titre  légal  ;  et  à  cette  occasion  même  nous  avons 
longuement  eiposé  en  quoi  consiste,  pour  les  usines  situées 
sur  les  diverses  sortes  d'eaux«  le  titre  légal  dont  il  s'agit. 

L'existence  de  ce  titre  est  donc,  le  |)lus  souvent,  le  pre- 
mier point  dont  le  juge,  saisi  d'une  demande  en  indemnité, 
doit  se  préoccuper.  S'il  arrive  qu'elle  soit  contestée  par  l'ad- 
ministration ou  par  ses  concessionnaires,  mis  en  cause,  elle 
devient  immédiatement  une  question  préjudicielle  à  la  fixa- 
tion de  cette  indemnité. 

Mais  il  peut  se  faire  alors  que  le  juge  compétent  pour  con- 
naître de  cette  indemnité  ne  le  soit  pas  pour  prononcer  sur 
la  question  préjudicielle.  Il  y  a  là  deux  points  litigieux,  d'au- 
tant plus  distincts  que  les  éléments  en  sont  dissemblables. 

Dans  Tespèce,  par  exemple  (affaire  Brest),  que  nous  venons 
de  citer  quelques  lignes  plus  haut,  et  où  la  privation  des  forces 
motrieee  résultait  de  Texpropriation  de  l'immeuble  hydrauli- 
que, le  jury  se  trouvait  bien  être  compétent  pour  fixer  et  al- 
louer l'indemnité  afférente  à  ces  forces  motrices  ;  mais  il  est 
évident  qu'il  n'avait  pas  la  même  compétence  pour  prononcer 
sur  l'existence  du  titre  légal.  Sa  mission  était  ici  limitée  f(r 
les  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi  conçue  :  a  Art.  30... 
Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité 
des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  des  diffîib 
cultes  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité, 
le  jury  règle  l'indemnité,  indépendamment  de  ces  litiges  et 
difficultés  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit.  » 

391.  D'autre  part,  quand  le  titre  légal  de  l'indemnité  oi|^ 
stitue  un  droit  réel  et  équivalent  à  la  propriété,  ce  qui  arrive 
lorsqu'il  s'agit  d'une  usine  alimenU^  par  des  eaux  privées, 
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OU  d'un  établisaement  situé  sur  des  eaux  domaniales  ,  tnais 
duquel  lorigiiic  est  antérieure  à  IS6&1  c'est  aux  juges  cifils 
seuls  qu'il  appartiendrait  d'en  constater  l'existence»  alors 
même  que  la  nature  toute  temporaire  du  dommage  placerait 
le  règlement  de  l'indemnité  parmi  les  attributions  des  jugefc 
administratif. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  reiativemétit  aux  usines  situées 
sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême,  en  date  du  91  mai  1856,  rendu  après 
délibération  en  la  Chambfe  du  éobseil.  Se  fondant  sut  les 
édits  de  1566|  1669, 1683  précités  S  la  Cour  a  posé  eti  prib- 
cipe  qu'avant  le  premier  de  ces  monuments  de  législation, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottable^  n'étant^  pas 
plus  que  les  autres  biens%)mposant  le  domaine  de  la  Cou-** 
ronne,  frappés  d'inaliénabilité,  lés  usines  et  moulitis  qui) 
dès  cette  époque,  y  avaient  été  édifiée^  avaient  pu  être  établis 
à  Utre  de  propriété  privée  ;  que  tel  était,  notamment,  le  carac- 
tère attribué  formellement  par  l'édit  de  (688  àta%  (Minces-' 
sionsque  nos  rais  avaient  consenties  avant  l'année  1566) 
que,  Qela  posé,  la  reconnaissance  du  titre  légal  d'une  usine, 
antérieure  à  1566|  constituait  nécessairement  une  question 
de  propriété,  ressortissant,  par  sa  nature  même,  aux  tribu» 
MUx  civils  ;  que  cette  règle  de  compétence  devait  être  d'au* 
tanlfpluê  rigoureusement  obiervée  dans  l'bypothèse^  qu'elle 
se  trouvait  rappelée <)au s  la  lui  même  de  la  matière,  en  daté 
du  16  septembre  160?  :  que  cette  loi,  en  établissant  des  Com^ 
missions  spéciales  pour  juger  tout  le  contentieux  des  travaux 
publics^  avait  expressément»  par  son  ai*tiole  4?»  exclu  desat'- 
tributions  de  ces  Commissions  «  les  questions  de  propriété  sur 
lesquelles  il  doit  être  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires, 
que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  tra- 
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être  ffiBsiMOTI  iMCtthffi».  • 

Cette  atalÎM.  imtii^  i  n  cccbkubc»  y»  nbatoi 
âvik.  piMmît. à  b^^^fûé.  frniHsn  fs  •i^^aKir^ri  ivcc  ^^  ?^«{e 
géttnk  fû  ittrifcf  ftjdMUBSrfa--  «  t  *  imutfinûroa  &'i&:«r- 
frilaiioB  des  vam  «!ciât!<nt:i§  :  *r.ir  c>5i  (•iimt  k:^  K:e> 
^  eetle  oiênrk  ^^cll  faii  noç?f  '»»  •^jocc«k>k  à3<&«Q» 
BOMflt  taflHcs  te  pomvKT  re'fti.  Nù?  oc  koi  vt:*j^*in 
fi'id  le  titre  ÎBi«ifK  c'«9t  g*»  t»»j<Kir&  uoe  ^'c-aciMR»:'!!.  et 
fi'il  OMMlie  le  ptai  seai««:  A^tr^  ii&»  i:<«!«s!ii:-o  inteiri^ore 
1 196S:  qiK.  d'aïîie».  en  ptreii  -:».  il  «'i2'!t  bieo  ukhiis 
fnaiéàffT  at  titre  finirai»»  «me  ie  se  pffOQC4K«r  >cr  li 
tttœ  DtAne  da  dmt  '^'t  ont  %t:xetiê  les  tàiU  ^n<eriiix 
te  uMi  1366.  1669.  166.  Or.  rîDteq^iÊtaûon  et  i'içw 
plinlioB  da  édit».  «oamie  celi*»  ie  too^  l<$  actes  W^risii  • 
t&.  apptfftieiUKnt.  «a as  eoQte»utic>D  (-««ible.  aai  j w«$  du 
inà  comiBiiA. 

Sn.  D  ert  ie«p».  nmotenaDC.  'joe  nous  exponon»  1^ 
rtgfcs  qui  (.-r^drBt  i  rittribution  ei  i  la  Ûxdtiou  d«?  TitK 
dniDiié. 

Qoind,  à  nisoo  du  titre  lêzai  Je  TusiDe.  cette  iudecDuite 
cttdne,  il  faol  la  dîriaer  eD  autaDt  Je  parts  '{uH!  r  a  J*a\  âDts 
dnNt  au  fiiras  motries  doQ'.  1^  trarau\  publK*$  out  a^ 
ce»ié  la  soppreanoD  oa  la  dimiDutioD. 

Par eiempiat  tine  uaine  hydratili»]ue  (H>uv:Anl  ètn»,  à  UtvM«. 
Tobjet  de  dÎTers  droits  s>xerçant  d'uue  ni:%iiiere  «iinulidnee. 
Ml  qne  la  propriété,  i'einphytéo^e.  l'usiifiruil.  Tusace ,  la 
location,  etc.,  les  forcer  motrices  qui  donnent  la  tie  à  Tusine 
sont  nécessairement  (rappées  d'autant  de  droite  corrélatirsà 
M  jooisMiices. 

Auit  tons  cas  cas.  des  indemnités  distinctes  doitent  étr0 
payées  pour  chacun  de  ces  droits,  proportionnellement  à  lal- 
leiole  qui  y  aurait  étp  causée.  CVst  là  une  r*j?l^  de  justice  ffl 
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d*équité,  dont  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation,  a 
fait  Tapplicatiou  dans  son  article  39  ainsi  conçu  :  <c  Le  jury 
prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties  qui 
les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés.  » 

M.  Daviel  enseigne  que,  lorsque  Tusine  est  Tobjet  d'un 
bail,  et  qu'il  s'agit  d'un  chômage  ou  d'un  dommage  tempo- 
raire, c'est  au  fermier  exclusivement  que  l'indemnité  doit 
être  allouée  *.  Cette  opinion  est  trop  absolue.  Tel  cas  peut  se 
produire  où  le  propriétaire  soit  non  moins  lésé  que  le  loca- 
taire. Ainsi  l'exposition  prolongée  du  mécanisme  hydrauli- 
que hors  de  Teau,  et  sa  mise  en  contact  avec  l'air  et  la  cha- 
leur du  jour,  peuvent  avoir  hâté  le  dépérissement  de  ce 
mécanisme.  D'autre  part,  le  chômage  d'une  usine  occasionne 
toujours  plus  ou  moins  la  déperdition  de  la  clientèle  qui 
y  est  attachée.  Il  y  a  là  évidemment  pour  le  propriétaire, 
alors  même  qu'il  a  loué  sa  chose,  des  pertes  qui  finissent 
par  tomber  à  sa  charge  et  qui  sont  des  causes  légitimes  d'in- 
demnité. 

Un  locataire  d'usine  serait  mal  venu  à  réclamer  une  in- 
demnité, s'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
bail  lui  avait  été  consenti  dans  un  moment  où  les  forces  mo- 
trices se  trouvaient  placées  sous  le  coup  d'une  suppression, 
dans  le  but  d'accroître  les  indemnités  à  payer  par  l'Etat  ou 
ses  concessionnaires.  En  pareil  cas,  le  bail  serait  un  acte  do- 
losif  auquel  on  ne  saurait  permettre  de  produire  effet. 

C'est  ce  motif  qui,  dans  une  espèce,  avait  fait  repousser  par 
le  Conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  une  demande  d'indem- 
nité formée  par  un  sieur  Herrenschmidt,  à  qui  un  sieur 
Aronsshon  avait  loué  deux  roues  motrices  de  soa  moulin. 
Mais,  sur  le  pourvoi  de  celui-là»  le  Conseil  d'Etat,  à  la  date 

1  Conri  d'êou,  n.  680,  g. 
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du  S3  avril  1857,  s'est  livré  à  une  appréciation  toute  contraire 
des  faits,  et  a  prononcé  en  cm  termes  :  «c  Considérant  qu'au 
moment  où  a  élé  passé  le  bail  du  19  octobre  1840,  la  sup- 
pression de  la  chute  d^eau  de  l'usine  de  Wacken  n*était  oi 
accomplie,  ni  aunouoée,  et  le  sieur  Aronsshon  n'avait  à  au- 
cun degré  perdu  le  droit  de  disposer  de  sa  chose,  et  notam* 
ment  de  la  céder  à  titre  de  bail  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'à 
cette  époque,  ou  depuis,  le  sieur  Arbnsshon  ou  le  sieur  Her- 
renschmidt,  son  locataire,  aient,  par  aucune  construction 
ou  amélioration,  modifié  en  prévision  de  la  suppression  pro* 
chaîne  de  la  chute  d'eau,  et  pour  obtenir  une  indemnité  plus 
élevée,  le  mode  d'eiploitation  de  la  force  motrice  du  moulin 
de  Wacken  ;  que  si  le  sieur  Herrenschmidt,  locataire,  de- 
puis 1827,  de  la  roue  inférieure,  suivant  un  bail  notarié  qui 
devait  expirer  au  1^'^  avril  1846,  n'a  pas  attendu  cette  der* 
nière  époque  pour  contracter  un  nouveau  bail  relatif  à  cette 
roue,  et  si,  dès  le  19  octobre  1840,  il  s'est  assuré  pour  cette 
roue  une  prolongation  de  jouissance  de  neuf  années,  celte  re- 
conduction anticipée  s'eiplique  par  la  nécessité  de  faire  con- 
corder la  lin  de  la  jouissance  de  la  roue  inférieure  avec  la 
lin  du  bail  de  la  roue  supérieure,  contracté  le  même  jour  par 
le  sieur  Herrenschmidt  pour  une  durée  de  quinze  ans;  que, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  Con- 
seil de  préfecture  a  décidé  qu'à  raison  de  la  date  et  des  cir- 
constances du  bail  du  19  octobre  1840,  le  sieur  Herren- 
schmidt était  sans  droit  à  une  indemnité....  » 

393.  Le  dédommagement  qui,  lorsqu'il  y  a  divers  ayants 
droit,  doit  être  payé  à  chacun  d'eux,  est  évalué  librement  par 
le  juge,  d'après  ses  propres  appréciations.  Il  n'en  est  pas  ici 
comme  au  cas  où  l'indemnité  est  due  à  raison  d'un  chômage 
occasionné  par  le  flottage,  et  où  le  taux,  nous  le  verrons,  de 
cette  indemnité  est  déterminé  à  l'avance  par  le  législateur  *. 

1   V.   D.  ftOl. 
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C9  serait  confondre  deux  ciraenstances  distinctes,  que  d'éva- 
luer rindemnité  motivée  sur  àêê  travaux  publics  d'après  les 
F^les  uniquement  tracées  pour  le  flottage  et  les  réparations 
q]ui  en  résultent  t. 

394.  En  matière  de  dommages  causés  aux  usines  par  les 
iFavaux  publics,  Tévaluation  de  Tindemnité  diffère  suivant 
qu'il  s*agit  d'un  dommage  temporaire  ou  d'un  dommage  per« 
nmnent. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  évidemment  la  recette  approxi- 
mative,  le  revenu  probable  dont  l'usinier  a  été  privé  par  le 
fait  du  chômage,  qui  forme  l'élément  principal  du  dédom- 
magement. 

L'estimation  de  cette  recette,  de  ce  revenu,  dépend  de 
l'appréciation  du  juge;  et*;  pour  se  former  une  opinion,  le 
tribunal  a  le  droit  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements, 
de  toutes  les  indications  propres  à  lui  donner  une  idée  des 
produits  dont  la  privation  constitue  la  perte  de  l'usinier. 

Au  cas  où  celui-ci  pourrait  produire  des  livres  réguliers  et 
de  nature  à  mériter  confiance,  il  serait  peut-être  possible  de 
prendre  pour  base  de  l'indemnité  la  moyenne  des  recettes 
effectuées,  pendant  les  cinq  dernières  années  de  l'exploi- 
tation, aux  périodes  qui  correspondent  avec  l'époque  du 
chômage. 

S'il  n'y  a  point  de  livres  exacts,  mais  que  l'établissement 
soit  l'objet  d'un  bail,  le  prix  du  loyer  serait  une  excellente 
indication.  Il  suffirait  d'ajouter  à  ce  prix  la  somme  que  l'on 
considérerait  comme  le  bénéfice  équitable  et  légitime  du  lo- 
cataire. 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  moulin  à  blé,  le 
Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  5  juillet  1855,  a  évalué  une  in- 
demnité de  chômage,  en  prenant  pour  base  le  caleul  sui- 

1  Décision  du  directeur  des  pools  et  chaussées,  5  octobre  ISti;  Couseil 
d'Elat,  5  mai  1S30  (Moi tel). 
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VEDl  :  «  Sur  le  chiffre  de  TinéBinDiié  due  par  jour  et  par 
forcé  de  cheval,  considéraoi  qu'il  résulte  dei'iDStructioB,  et 
notamment  de  Teipertise ,  que  le  prix  de  la  mouture  d*un 
hectolitre  de  blé  doit,  après  la  défalcation  des  frais  de  rhabil- 
lage des  meules,  de  graissage  des  machines  et  autres  (Vais 
qui  ne  sont  pas  faits  pendant  le  chômage,  être  estimés  à  un 
franc;  que  si  Ton  admet,  comme  Tout  fait  d*un  commun  ac- 
cord la  compagnie  du  canal  de  Saint-Qqentin  (la  défende- 
resse) et  le  sieur  Beaufrère  (le  demandeur,  propriétaire  du 
moulin),  qu'une  paire  de  meules  moud  par  jour  vingt  heoto^ 
litres  de  blé  et  exige  une  force  de  quatre  chevaux,  il  s'en" 
suivra  que  l'inaction,  pendant  un  jour,  d'une  force  d'un  cheval 
fait  perdre  à  l'usinier  une  somme  de  cinq  francs;  que,  sur 
cette  somme,  il  n'y  a  lieu  de  faire  qu'une  réduction  d*nn  ving- 
tième, à  raison  de  la  possibilité  de  la  coïncidence  des  ch6« 
mages  causés  par  le  canal  avec  ceux  que  nécessitent  les  ré- 
parations des  ventelleries  du  moulin  et  certains  jours  fériés; 
que  l'indemnité  due  par  jour  et  par  force  de  cheval  se  trouve 
ainsi  fixée  à  quatre  francs  soixante-quinze  centimes.  if> 

Au  revenu  dont  l'usinier  a  été  privé,  il  semble  juste  d'a- 
jouter la  perte  de  l'achalandage  dont  l'établissement  indus- 
triel aurait  été  plus  ou  moins  atteint,  à  raison  du  chômage; 
les  dégâts  et  dépérissements  soufferts  soit  par  les  mécanismes, 
soit  par  les  approvisionnements  de  matières  premières,  etc. 

305.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  les 
dommages  subis  par  les  forces  motrices  sont  permanents, 
et  que  celles-ci  sont  amoindries,  ou  même  supprimées  à  tou- 
jours, voici  quels  paraissent  être  les  éléments  les  plus  natu- 
rels et  les  plus  évidents  de  Tindemuité  ;  —  la  valeur  vénale 
de  tout  ou  de  partie  de  la  chute,  estimée  par  force  de  che- 
vaux,  suivant  qu'elle  est  complètement  supprimée  ou  seule- 
ment diminuée  ;  —  la  moins-value  que  subissent  les  con- 
structions et  terrains  dont  Texploitation,  au  point  de  vue 
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induslriel,  est  désormais  pii|fe  de  son  élémeul  le  plus  im- 
porlaût,  —  la  perte  de  l'achalandage  ;  •—  la  dépréciation  subie 
par  le  fonds  de  prisée  et  les  ustensiles  de  rexploitation/par 
les  matières  premières  en  magasin,  enfin,  partout  ce  qui, 
dans  rétablissement,  ne  peut  plus  être  employé,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  vaut  plus  que  le  prix  de  revente;  —  te  coût 
de  la  patente  de  Tannée;  — les  dédommagements  que  Tusi- 
nier  est  obligé  de  payer  soit  aux  ouvriers  et  employés  qu'il 
lui  faut  renvoyer  avant  la  fin  de  leur  engagement,  soit  aux 
personnes  avec  qui  il  avait  passé  des  marchés  de  fournitures 
qu'il  ne  peut;plus  tenir,  etc.,  etc. 

Chacun  dé.oes  éléments  entre  pour  le  tout,  ou  pour  partie, 
dans  rindçqEipité,  selon  qj:^e  Ja  su{>pressio])  des  forces  motrices 
est  totale  ou  partielle.  Il  y^a  là  une  appréciation  à  faire,  en  se 
conformant  aux  diverses  circonstances. 

396.  Mais,  quelle  que  soit  la  nature'du  dommage  subi  par 
l'usine,  qu'il  soit  temporaire  ou  permanent,  les  forces  mo- 
trices qui  servent  de  base  à  l'indemnité  sont  celles-là  seules 
dont  la  jouissance  constitue,  dans  les  termes  de  l'article  48 de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  un  titre  légal  non  soumis  à  la 
clause  résolutoire  ;  il  ne  devrait  pas  être  tenu  compte  des 
autres. 

Par  exemple,  s'il  s'agit  d'usines  alimentées  par  un  cours 
d'eau  navigable  et  flottable,  c'est  l'état  du  régime  hydraulique, 
soit  avant  le  temps  oi!L  ce  cours  d'eau  est  devenu  domanial, 
soit  au  moment  où  l'établissement  a  été  l'objet  d'nine  vente 
nationale,  qui  seul  serait  pris  en  considération  pour  l'évalua- 
tion du  dédommagement.  On  exclurait  de  cette  évaluation 
toutes  les  améliorations  introduites  dans  le  régime  hydrau- 
lique depuis  ces  époques,  fût-ce  avec  la  permission  de  l'au- 
torité •;  car,  nous  l'avons  dit,  dès  qull  s'agit  d'eaux  naviga- 

»  Conseil  d*Eiai,  M  janvier  ISôf  (itoio). 
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bles  et  flotlables,  et  depuis  1566,  la  permission  de  l'aatdrité 
fait  bien  que  les  usiuQS  établies  sur  ces  eaux  ne  constituent 
pas  une  contravention  à  la  loi ,  mais  ne  *  donne  pas  à  ces 
usines  un  titre  à  Tindemnité,  dans  les  termes  de  l'article 
sus-indiqué  *. 

Les  règles  sont  moins  rigoureuses  pour  les  usines  situées 
sur  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables.  Il  faut  ex- 
clure de  l'évaluation  de  Tindemnité,  simplement  les  aug- 
mentations de  forces  motrices  que  les  usiniers  se  seraieûi 
procurées  sans  la  permission  de  l'administration,  ou  pourles> 
quelles  ils  n'auraient  reçu  l'autorisation  que  sous  conditioD 
résolutoire  *. 

Dans  une  espèce,  où  le  titre  légal  d'une  usine  consistait 
dans  un  acte  de  vente  nationale,  le  Conseil  d'Etat,  le  93  no- 
vembre 1841,  a  jugé  en  ces  termes;  «  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que,  depuis  l'adjudication  nationale  dont 
l'usine  du  sieur  Boulogne  a  été  l'objet  le  1 1  juin  1791,  des 
changemenls  ont  été  opérés  dans  les  ouvrages  extérieurs  de 
cette  usine  sans  la  permission  de  lautorité;  que  l'indemnité 
(lue  au  sieur  Boulogne,  ne  pouvant  être  basée  que  sur  l'état 
légal  de  l'usine,  il  s'ensuit  que,  dans  le  règlement  de  ladite 
indemnité,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  changements 
précités ,  et  que,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas  excéder  le 
dommage  éprouvé  réellement  et  de  fait  par  le  sieur  Boulogne, 
ladite  indemnité  doit  être  uniquement  calculée  d'après  le 
préjudice  que  ce  propriétaire  aurait  eu  à  souffrir,  si,  lors  des 
prises  d'eau  etfecluées  par  la  compagnie  concessionnaire,  Tu- 
sine  eût  encore  été,  quanta  ses  ouvrages  extérieurs,  dans  les 
conditions  hydrauliques  où  elle  se  trouvait  le  11  juin  1791.  » 

L'ei^clusion  ainsi  donnée  aux  augmentations  qui,  sans 
titre  légal,  auraient  été  apportées  aux  forces  motrices  n'ai- 

«  V.  it.  371. 
*  V.  11.  377. 
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tmnt  pa8,  bien  entendu,  les  nMdifioations  et  les  améliorations 
que  rufiinier  avait  la  faculté  d'introduire  dans  le  mécanisme 
•itérieuF  ou  intérieur  de  son  établissement.  Les  améiiopationii 
é$  cette  dernière  sorte ,  dès  qu'il  n'en  résulte  pas  d'innova- 
tion  dans  le  régime  ni  dans  la  dépense  des  eaux,  n'excédant 
•n  rien  le  droit  de  rqsinier,  sont  de  celles  dont  il  doit  être 
tenu  compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité. 

C'est  surtout  ^u  cas  où  les  changements  effectués  dans 
l'usine  seraient  inUrieurt ,  qu'une  solution  de  eette  sorte 
est  éminemment  juste  et  équitable  i  «  Considérant  que  Tin- 
demnité  doit  être  uniquement  calculée  d'après  le  préjudice 
que  le  sieur  Rouyer  aurait  eu  à  souffrir  si,  lors  des  prises 
d'eau  effectuées,  l'usine  eût  encore  été,  quant  à  sas  ouvrages 
«Intérieurs,  dans  les  conditions  hydrauliques  où  elle  se  trout 
vait  en  4700  :  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  diver- 
ses modifications  opéràe^  dam  U  régime  intérin»  de  l'usine 
n'avaient  rien  changé  à  ces  conditions  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
t(M*t  que  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  n'a  pas  réglé 
l'indemnité  sur  le  tort  fait  à  l'usinier,  eu  égard  à  l'état  de 
l'usine  •...  a 

Rien,  d'ailleurSi  ne  pourrait  enlever  à  l'usinier  le  droit  de 
faire  comprendre  dans  son  indemnité  les  changements  et  les 
améliorations  qu'il  avait  la  faculté  de  faire  exécuter  sans  per- 
mission ;  il  jouirait  pleinement  de  ce  droit,  encore  bien  que, 
ne  voulant  pas  faire  ces  innovations  à  ses  risques  et  périls, 
il  eût  préféré  se  munir,  comme  en  cas,  d'uue  autorisation 
préalable,  et  que  cette  autorisation  ne  lui  eût  été  accordée 
que  sous  la  condition  de  la  clause  résolutoire.  Plus  haut  nous 
a^ons  parlé  de  cette  clause  qui,  de  nos  jours,  est  insérée 
même  daps  les  actes  d'autorisation  relatifs  aux  cours  d'eau 
non  iQavigables  nij  flottables,  et  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
serait  dû  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  les  travaux,  objet 

*  Conseil  d*Elat,  S9  novembre  1S51  (Rouyer). 
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de  la  permission  admioistrative,  seraient  ultérieuremeut  sup- 
primés  en  vue  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  ou  de  l'utilité  pu- 
bliques K 

Un  sieur  Beaufrère,  propriétaire  d*un  moulin  à'hUy  dont 
rétablissement  était  légal,  avait  fait  en  1847  des  modifica*' 
tions  au  coursier  et  aux  roues  de  sou  usine,  mais  sans  toucber 
en  rien  au  régime  de  ses  forces  motrices. 

Les  travaux  avaient  été  autorisés  par  une  ordonnance 
royale  du  39  mars  1847,  dont  Tarticle  26  contenait  la  con- 
dition ordinaire  de  non-indemnité,  dite  clause  résolutoire. 
Le  sieur  Beaufrère  ayant  eu  plus  tard  à  subir  des  chômages, 
par  suite  de  Texécution  du  canal  de  Saint-Quentin,  réclama 
une  indemnité  qui  lui  fut  i^efusée  par  les  concessionnaires 
du  canal.  Ceux-ci  se  retranchaient  derrière  la  clause  de 
non-indemnité.  Devant  le  Conseil  d*Etat,  saisi  de  la  ques- 
tion, M.  de  Lavenay,  commissaire  du  gouvernement,  prit 
en  faveur  de  l'usinier  des  conclusions  fort  nettes  et  fort  re- 
marquables. 

a  Le  Conseil,  dit-il,  a  toujours  admis  un  principe  que  nous 
considérons  comme  la  base  de  notre  opinion.  Il  a  toujours 
admis,  et  nous  nous  souvenons  avoir  entendu  M.  le  commis^ 
sairedu  gouvernement  Paravey  présenter  cette  idée  comme  ac- 
ceptée sans  difficulté  dans  le  sein  du  Conseil,  que  l'administra- 
tion ne  pouvait  imposer  des  clauses  de  renonciation  à  des  droits 
éventuels  d'indemnité  dans  les  circonstances  où  la  nécessité 
d'une  autorisation  administrative  préalable  est  imposée  aux 
particuliers,  non  point  afin  que  l'administration  leur  accorde, 
leur  concède  quelque  chose,  mais  uniquement  afin  qu'elle 
puisse  exercer  sa  surveillance,  afin  qu'elle  vérifie  si,  sous  une 
apparence  de  travaux  rentrant  dans  l'exercice  naturel  du  droit 
de  propriété,  le  particulier  ne  dissimule  pas  un  empiétement 

t  V.  II.  ai». 
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quelconque,  une  usurpation  quelconque  des  droits  de  l'Etat 
eu  du  public!  Ainsi,  et  c'était  là  précisément  l'exemple  que 
citait  M.  Paravey,  lorsqu'un  propriétaire,  voulant  construire 
le  lony  d'une  grande  route,  demande  une  autorisation  préa- 
Uble,  l'administration  ne  pourrait  insérer,  dans  l'acte  don- 
nant l'alignement,  la  condition  que  la  maison  sera  démolie 
sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert.  Dans  ce  cas, 
disait  M.  Paravey,  le  propriétaire  ne  t'ait  qu'user  de  son  droit 
de  propriété.  L'intervention  administrative  a  seulement  pour 
but  d'empêcher  qu'au  milieu  de  ses  travaux  de  construction 
il  n'opère  un  empiétement  sur  ce  qui  est  ou  doit  être  la  voie 
publique... 

a  Dans  l'espèce»  de  quoi  s'agit-il?  D'un  changement  opéré 
dans  les  proportions  et  dans  la  position  relative  de  la  roue  et 
du  coursier.  Ce  changement,  approuvé  dans  tous  ses  détails 
par  l'autorité  administrative,  a-til  eu  pour  résultat  d'accorder 
à  l'usine  une  plus  grande  quautité  d'eau  ou  une  plus  grande 
hauteur  de  chute?  Certainement  non.  Les  rapports  des  ingé» 
nieurs  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Tout  se 
réduit  donc  à  ceci,  qu'un  certain  nombre  de  gouttes  d'eau, 
glissant  précédemment  à  côté  de  la  roue  sans  la  toucher,  et 
opérant  sur  le  coursier  un  choc  inutile,  frappent  aujourd'hui 
cette  roue  mieux  placée,  et  augmentent  sa  vitesse*.  Nous  de- 
mandons à  tout  homme  de  bonne  foi  en  quoi  cela  peut  inté- 
resser la  viabilité,  la  sécurité,  ces  deux  grands  intérêts  au 
nom  desquels  on  a  constitué,  en  matière  de  cours  d'eau ,  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration.  Bien  évidemment 
l'administration  n'intervient  dans  les  changements  apportés 
aux  roues  et  au  coursier  que  pour  exercer  un  droit  de  sur- 
veillance, pour  s'assurer  qu'à  la  faveur  de  ces  changements 
on  n'augmente  pas  la  hauteur  d'eau  accordée  à  l'usine. 

«  L'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  a  consacré  la  léga- 
lité des  clauses  de  non-indemnité  dans  les  actes  d'autorisation 
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d'usines  ;  mais  dans  quelle  mesure  a-t-il  consacré  cette  légalité? 
Voici  le  texte  :  «Il  sera...  examiné  si  rétablissement  des  mou- 
«  lins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne 
«  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établisse- 
a  ments  sans  indemnité  si  l'utilité  publique  le  requiert.  » 
Nous  comprenons  qu'on  dise  :  Par  les  mots  titre  d^étabUssement 
la  loi  n'a  pas  entendu  seulement  le  titre  d'établissement  ori- 
ginaire, elle  a  entendu  tout  titre  d'établissement,  et,  par  con- 
séquent, tout  titre  d'établissement  supplémentaire,  tout  titre 
établissant  en  faveur  du  moulin  une  augmentation  dans  le 
volume  des  eaux  motrices  ou  une  augmentation  dans  la  hau- 
teur de  sa  chute.  Mais  n'est-ce  pas  abuser  étrangement  du 
sens  des  mots  que  de  considérer  comme  un  titre  d'établisse- 
ment l'autorisation  donnée  aune  usine,  possédant  antérieure- 
ment un  titre  d'établissement  parfaitement  légal,  de  rectifier 
une  disposition  reconnue  vicieuse  de  roue  et  de  coursier,  alors 
que  cette  rectification  n'a  pas  pour  résultat  de  lui  donner  un 
plus  grande  hauteur  d'eau.  » 

Â  la  suite  de  ces  arguments  juridiques,  et  pour  mieux  les 
appuyer,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  faisait  valoir 
des  considérations  économiques.  Il  faisait  remarquer  que 
l'application  de  la  clause  résolutoire  ou  de  non-indemnité  aux 
simples  innovations  dans  le  mécanisme  porterait  un  coup  fu- 
neste à  l'industrie,  en  empêchant  à  l'avenir  toutes  améliora- 
lions  de  cette  sorte,  h  Qu'on  se  représente,  disait-il,  deux  usi- 
niers, Tun  actif  et  intelligent,  l'autre  inintelligent  et  routinier, 
possédant  fun  et  Tautre  un  moulin  ancien.  Le  premier  vou- 
dra améliorer  le  système  autrefois  adopté  pour  l'emploi  de  sa 
force  motrice  ;  pour  cela,  il  lui  faudra  se  servir  d'ingénieurs 
éclairés,  d'ouvriers  habiles  ;  il  lui  faudra  faire  des  travaux 
hydrauliques,  ce  qui  est  toujours  fort  coûteux  ;  les  roues  per- 
fectionnées dont  il  voudra  se  servir  seront  probablement  plus 
dispendieuses  que  les  anciennes  roues.  L'autre  ne  fera  rien. 
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ou^  s'il  remplace  les  objets  devenus,  par  la  vétusté,  incapables 
de  servir,  il  les  remplacera  par  des  objets  identiques  de  forme 
et  de  position»  Tous  deux  sont,  par  Teffet  des  travaux  publics, 
privés  de  leur  force  motrice.  Le  second  ne  perdra  rien,  il  sera 
indemnisé  complètement.  Le  premier,  au  contraire,  ne  pou- 
vant réaliser  les  bénéflces  en  vue  desquels  il  avait  fait  les  dé- 
penses, sera,  en  définitive^  puni  de  son  intelligence  et  de  son 
activité»  Autre  chose  est  de  décourager  l'usinier  qui  serait 
tenté  d'employer  une  plus  grande  force  motrice;  autre  chose 
de  décourager  celui  qui  veut  seulement  employer  sa  force 
motrice..»  Si  Ton  décourage  l'usinier  qui  améliorerait  l'em- 
ploi d'une  force  motrice  déterminée^  si  on  l'amône  à  laisser 
subsister  une  disposition  reconnue  vicieuse  de  roue  et  de 
coursier,  on  fera  un  mal  dont  il  est  impossible  de  tirer  diU 
letars  profit  pour  la  production  ;  ce  sera,  abstraction  faite  de 
toute  raison  de  droit,  méconnaître  les  conseils  de  l'économie 
politique  d'accord  à  cet  égard  avec  le  simple  bon  sens.  » 

Par  arrêt  du  5  juillet  1855,  le  Conseil  d'Etat  a  statué  en 
ces  termes  :  «  ...Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  surcroît  de  force  motrice  utile^  résultant  des  m<^ 
difications  apportées  depuis  l'an  lY  aux  coursiers  et  aux  roues, 
considérant  que  ces  modifications  ont  été  autorisées  par  Vov-^ 
donnance  royale  du  'àO  mars  1847^  quia  réglementé  le  moulin 
d'Isle;  que,  sans  accroître  la  force  motrice  dont  disposait  le 
moulin»  elles  ont  eu  pour  résultai  de  mieux  utiliser  la  même 
force  ;  que  si  cette  amélioration  dans  l'exploitation  de  la  forée 
ancienne  était  soujnise,  à  raison  des  travaux  extérieurs  qu'elle 
exigeaiti  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  elle  ne  peut  néan- 
moins être  considérée  comme  constituant  une  nouvelle  prise 
d'eau  qui  aurait  été  concédée  par  l'ordonnance  du  30  mari 
1847,  et  qui  serait  susceptiblCf  dès  lors»  d'être  retirée  sans 
indemnité,  par  application  de  l'article  36  de  ladite  ordon^ 
nance  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfeoturey 
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reTusaoi  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  force  utile  qui 
résulte  des  changemeuts  apportés  depuis  Tan  IV  aui  roues  et 
aui  coursiersi  a  évalué  la  force  utile  à  la  moitié,  et  non  aux 
trois  qiiarts  de  la  force  motrice  ^  « 

397.  Il  peut  arriver  qu'à  Tinstaut  où  l'indemnité  est  ré- 
clamée, il  ne  soit  pas  encore  possible  aux  juges  de  se  rendre 
compte  de  la  nature,  du  caracière  du  dommage,  non  plus 
que  de  la  dépréciation  définitive  que  doit  subir  Tusine.  Cette 
difficulté  se  présente  toujours  lorsque,  les  travaux  n'étant  pas 
achevés  au  moment  de  la  demande,  il  n*y  aura  aucun  moyeu 
de  déterminer  le  régime  nouveau  qui  doit  en  résulter  pour  le 
cours  d'eau  alimentaire  de  l'établissement.  En  pareil  cas,  les 
juges  doivent  prononcer  comme  s'il  s'agissait  d'un  simple 
dommage  temporaire.  Us  statuent  sur  l'ibdemnité  qui  serait 
due  à  raison  du  chômage  jUsqii'au  jour  de  la  réclamation,  ren- 
voyant le  demandeur  à  se  pourvoir  pour  le  dommage  à  Vehir 
^t  définitif  quand  il  y  aura  lieu,  et  devant  qui  de  droit*. 

398.  Il  est  de  jurisprudence  constante  qti'en  cette  matière 
les  intérêts  du  dédommagement  ne  sont  alloués  qu'autant 
qu'ils  sont  réclamés,  et  seulement  à  compter  du  joUr  de  la 
réclamation  '.  C'est  là  Uh  détail  que  les  usiniers  ne  doivent 
point  perdre  de  vue,  au  moment  où  ils  foraient  une  demande 
d'indemnité. 

399.  Lorsque  le  principe  et  le  taux  d'une  indemnité  pour 
chômage  d'usine,  ou  suppression  de  forces  motrices ,  sont 
contestés,  et  encore  bien  que  la  demande  soit  formée  pour  un 
élablissement  dont  le  titre  légal  serait  reconnu,  le  Conseil 
de  préfectuî^e  doit,  à  peine  de  hullîté,  faire  procéder  à  une 

i  CoifP.  Conseil  d^eiat,  S9  janvier  IMT  (Plnslll). 

•  Conseil  d*Biat,  SI  mars  1S46  (de  Bofsseï);  M.,  M  novembre  1891  (boii- 
logne). 

*  Conseil  d^Eiat,  S3  février  tSI»  (iiyiKl  de  la  VIngterie);  «f.,  tt  novem- 
bre 1S51  (Rouyer). 


4M  jh^Bkt^smiwvTs  iiYiiaAei;iQ«j^  ri 

expertise  contradictoire  dans  lés  formes  prescrftes  par  l'ar- 
ticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  '. 

En  coDséquence,  «  Tuu  des  experts  est  nommé  par  le  pro* 
priélaire,  l'autre  par  le  préfet,  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est 
besoin,  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef;  s'il  y  a  des  conces- 
sionnaires, un  expert  est  nommé  par  le  propriétaire,  un  par 
le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet.  » 

Les  experts  doivent  également,  à  peine  de  nullité,  prêter 
serment  avant  leurs  opérations^. 

Les  frais  d'expertise  tombent  naturellement  ù  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe.  Mais  si  c'était  tant  par  l'exagération 
de  la  demande  de  l'usinier  que  par  l'insuffisance  des  offres  de 
l'administration  ou  de  ses  concessionnaires,  que  l'expertise 
aurait  été  rendue  nécessaire,  il  y  aurait  lieu  de  laisser  à  la 
charge  de  chaque  partie  les  frais  de  son  expert^. 

400.  L'usinier  qui,  à  Toccasion  d'un  premier  fait  de  ch6«' 
mage,  aurait  formé  une  demande  d'indemnité  dans  laquelle 
il  aurait  succombé  faute  d'avoir  établi  l'existence  légale  de 
son  établissement ,  serait-il  désormais  non  recevable  à  récla- 
merde  nouveau,  au  cas  de  faits  postérieurs?  L'exception  de 
la  chose  jugée  lui  serait-elle  opposable?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  puisque  la  seconde  demande  ne  serait  pas,  dans  fous  les 
cas,  fondée  «  sur  la  même  cause  ^  »  que  la  première. 

Dans  une  espèce  où  le  demandeur  s'était  vu  repousser,  une 
première  fois  et  à  l'occasion  d'un  premier  chômage,  parce 
qu'il  n'avait  pas  fourui  dans  le  délai  à  lui  imparti  les  titres 
justificatifs  de  l'existence  légale  de  son  usine,  le  Conseil  d'Etat 
a  fait  observer  avec  raison  que  ce  rejet  «  ne  pouvait  consti- 


i  Conseil  d*Elat,  12  février  1857  (BuUol). 

*  Gunseil  d'ËUl,  8  juiu  1850  (Coiii{»agniu  de  la  navi^lioD  du  Uropl)  ;  itf., 
S9  novembre  1851  (td.). 

>  Coniieil  d*Eul,  29  novembre  1851  (Rouyer). 

*  Article  1351  C.  Nap. 
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tuer  une  fin  de  non-receyoir  contre  des  demandes  ultérieures 
d'indemnité,  à  raison  d'autres  chômages;  que,  d'un  autre 
côté,  la  négligence  de  Tusinier  à  produire  dans  une  instance 
spéciale  les  titres  du  moulin  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
frapper  ces  titres  d'une  déchéance  absolue,  ni  faire  obstacle 
à  ce  que,  dans  des  instances  nouvelles,  ils  puissent  être  pro- 
duits par  le  propriétaire  et  le  fermier,  et  appréciés  par  le 
Conseil  de  préfecture*,..  » 

Article  n. 

Dégftls  et  chômages  occasionnés  par  le  flottage. 

401.  Des  indemnités  qui  sont  dues  aux  usiniers  pour  les  dégâts  et 
les  chômages  que  le  flottage  leur  occasionne. 

402.  Les  contestations  relatives  à  ces  indemnités  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  ' 


401 .  Les  marchands  qui  désirent  livrer  leurs  bois  au  flot- 
tage sont  astreints ,  par  les  règlements,  à  diverses  formalités 
préalables,  dont  le  but  est  de  prévenir  de  leurs  desseins  les 
riverains  et  les  usiniers,  et  de  mettre  ceux-ci  en  demeure  de 
n'y  point  porter  obstacle. 

Ces  marchands  sont  tenus  de  faire  annoncer  à  ces  proprié- 
taires intéressés  l'époque  où  le  flot  doit  partir.  C'est  l'autorité 
municipale  de  chaque  commune  riveraine  qui,  avertie  par 
eux,  se  charge  de  ce  soin,  au  moyen  de  publications  faites 
dix  jours  au  moins  avant  le  jour  d'ouverture*.  Ils  doivent,  en 
outre,  faire  dresser  contradicloirement  avec  les  propriétaires 
d'usines  ou  d'écluses,  ou  eux  dûment  appelés,  procès-verbal 
de  l'état  extérieur  de  ces  usines  et  écluses.  Quand,  au  moment 

^  Conseil  d'Etat,  11  décembre  1856  (Compagnie  du  canal  de  Saint-QaenUn). 
*  Article  6,  cbap.  ii^  ordonnance  de  décembre  167S. 
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de  la  visite,  il  apparaît  (ïu'il  existe  des  r'épài*ationô  à  ôXècutér 
aux  pertuis,  on  doit  y  jJôufVoir  immédiateiûent,  sinèn  les 
ageVitI  du  comtttercB  deis  bois,  âprfes  mise  en  demeure  dès 
propriétaires,  péU vient  y  faitfe  pWcédiBr  âÙx  frais  de  ceui-ci*. 

LorSk|ue  les  marchands  de  bôiè  ri'bnt  pas  rempli  ces  fornia- 
lités  préalables,  les  propt^iétaités  peuvent  refuser  le  passage  ; 
ou  bien,  s'ils  croient  dëVoir  laisser  passer  le  flot  poiit  "ne  pas 
entraver  les  opérations  du  commerce,  IfeS  ïtianchànds  SoUt 
alors  tenus  de  payer  toutes  les  réparations,  et  ne  sont  point 
admis  à  soutenir  que  les  dégt*àdàti'oïis  existaient  avant  le  pas- 
sage du  flot  *. 

Après  le  flol,  il  est  fait  lih  rècolement  contradictoire  en  la 
forme  indiquée  pour  la  visite  préalable^. 

Ouant  à  rihdémnité  motivée,  non  plus  sur  les  dégrada- 
tions que  le  flot  aurait  pu  causer  aux  usines,  mais  sur  le 
chômage  même  des  établissements,  elle  est  Tobj^t  dés  dépo- 
sitions que  nous  allons  reproduire.  L'ordonnance  de  1669,  ti- 
tre xxvii,  article  45,  porte  :  «  Réglons  et  fixons  le  chômage  de 
chAtjtiè  ûlbUliil t}ui  &e  t'roureira.  établi  sur  lès  rivières  navigables 
et  flt)Vtàbtes,  avec  droits,  titres  et  coiiceèsions,  à  quarante  sols, 
i)Clur  le  fefcbps  de  vlngt-quatrfe  heures,  qui  seront  payes  aui 
pTo^êtait^ès  des  nltJtilliiè,  bÛ  ïéurs  fermiers  et  meuniéi^,  par 
ceux  qui  causeront  le  chômage  par  leiir  navigatibn  et  flot- 
tage, Méailt  trës-ëiprêsèés  défenses  à  loutes  personnes  d'en 
éxigeir  davantage,  îli  de  retarder  èii  aucutie  manière  la  navi- 
gation et  le  flottage,  à  peiné  de  mille  livres  d'amendé,  outre 
Ids  domtilâg^es  et  intérêts,  frais  et  dépens,  qui  seront  réglés  par 
ïios  officiers  des  maîtrises,  sans  qu'il  piiisse  y  être  apporté  au- 
tùtie  thodétàlion,  »  JPateille  disposition  se  retrouve  dans  Tèdit 

«  Àriîcles  11,  15»,  cbàp.  xvii,  iUd. 

*  Lellre  du  direcleur  général  des  ponls  et  chaussées;  voir  Dupiu,  Code  des 
boit  et  charbons f  p.  T58. 
9  Ariicle  12,  cbap.  xtii^  ordonnance  de  lîrrl. 
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dç  décembre  \  672,  sp^q^lemçip^  appUcahle  ^nj^  j^iyières  et  ruis- 
seaux servant  à  l'apprQYis|oançmept  de  P^ris.  Qn  y  lit,  chapi- 
tre xYii,  arlicle  13:  a  Quand  aucune  moulii^^,  cons^^its  par 
titres  authentiques  sur  les  rivières  et  ruisseaui^  flottables,  tour- 
nant et  travaillant  actuellement,  chômeront  au  sujet  du  pas- 
sage des  bpis  flotte»  il  $era  payé  pour  1q  chômage  d,*W  ^oix- 
lin,  pendant  vingt-quatre  l^eures,  de  quelque  i^pmbre  de  rques 
que  le  corps  du  moulin  soit  composé,  la  sommç  de  quarante 
sous,  etc.  »  Enûq,  l'article  1''''  d'une  loi  (|u  28  juillet  1824 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  réglés;  par  Tarlicle  13,  cha- 
pitre xvu,  de  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672,  se- 
ront portés  à  quatre  francs  au  liei]^  dç  quarante  $ous  pour  (;h^ 
mage  d'un  moulin,  pendant  yi^^qviatre heures ,  quelque 
soit  le  nombre  des  tournants.» 

On  remarquera  que  cette  dernière  loi  ne  se  réfère  expressé- 
ment qu'au  prix  d'indemnité  fixé  par  l'^dit  de  1672,  lequel 
est  seulement  applicable  aux  cours  d'eau  servant  à  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Faut-il  en  conclure  qu'en  cas  de  flot- 
tage sur  des  cours  d'eau  autres  que  ceux-ci,  l'indemnité  pour 
le  chômage  des  mpulins  serait  évaluée  à  deu:^  francs,  çonfor* 
mément  à  Tordonnance  de  1669?  Les  auteurs  s-accordent 
généralement  à  penser  «que  la  loi  de  1824  doit  s'étendre  à 
l'ordonnance  de  1669,  puisque  l'analogie  est  parfaite  *.  » 

Des  textes  qui  précèdent  il  résulte  que  Tindeipnité  n'e$^ 
due  qu'aux  moulins  et  usines  ayant  «droits,  ^treso^  cpnce^- 
sions.  )>  Mais  il  n'en  est  pas  ici  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'in- 
demnité pour  travaux  d'utilité  publique  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  usines  situées  sur  les  eaux  domaniales  fassent  preuve 
d'une  existence  antérieure  à  1566;  il  suffit,  dans  tous  les  cas, 
que  cette  existence  soit  légale,  à  quelque  date  d'ailleurs  que 
s'en  reporte  l'origine. 

1  Tarbé  de  Vauxclairs,  DkL  des  travaux  fmU.,  p.  138.  —  Conf.  De  Ge- 
rando,  Droit  adminisL^  t.  III,  p.  96  ;  Jousselin,  Servit.  pM,,  t.  II,  p.  SSi. 
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II  faut,  en  outre,  qu'au  moment  où  le  flottage  se  produit 
les  moulins  et  usines  soient  c(  travaillant  et  tournant.  »  Si, 
pour  l'exercer,  on  choisissait  une  époque  où  ces  usines  au- 
raient cessé  leur  roulement  pour  avaries,  réparations,  etc., 
il  n'y  aurait  lieu  à  aucun  dédommagement,  parce  qu'en  réalité 
ce  ne  serait  pas  le  flottage  qui  en  aurait  causé  le  chômage. 

Dès  qu'une  seule  des  roues  d'une  usine  chôme  à  raison  du 
flottage,  l'indemnité  est  due  en  entier.  La  loi  Ta  établie  uni- 
que p  et,  par  conséquent,  indivisible.  On  ne  peut  pas  plus  la 
diminuer  qu'il  n'est  permis  de  l'augmenter  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  roues  de  l'usine. 

402.  En  cas  de  difficultés,  le  règlement  de  l'indemnité 
doit  être  fait  par  les  tribunaux  civils;  il  ne  s'agit  là,  en  effet, 
que  d'une  contestation  entre  particuliers  *• 

QUATRIÈME  SECTION. 

DBS  ABUS  DANS  LA  MANUTENTION  DBS  BAUX  AFFBCTAbS 
AUX  ÉTABLISSEMENTS  HYDRAULIQUES. 

403.  La  surélévation  et  la  transmission  nuisibles  des  eaux  peuvent 
constituer  des  délits  ;  textes. 

404.  De  la  surélévation  des  eaux. 

405.  Suite  :  surélévation  produite  par  une  usine  autorisée. 

406.  Suite  :  surélévation  produite  par  xme  usine  non  réglementée. 

407.  De  la  transmission  des  eaux. 

408.  Suite  :  remous. 

409.  Suite  :  éclusées. 

410.  Suite  :  eaux  salies  ou  corrompues. 

411.  Pour  les  délits  de  cette  sorle^  si  l'usine  est  l'objet  d*un  baii^ 
c'est  le  locataire  qui  est  responsable. 


403.  La  manière  dont  l'usinier  emploie  les  eaux  affectées 

1  Rouen,  1»  février  1844  (  Rohan  ).  —  Nadault  de  Buffon,  t.  I«s  p.  323  ; 
Daviel,  n.  502. 


ABUS  DANS   LA  MANUTENTION   DES   EAUX.  469 

au  roulement  et  au  service  de  son  établissement  est  soumise 
au  principe  général  de  la  responsabilité,  écrit  en  l'art.  1382 
C.  Nap.,  déjà  cité*,  et  à  des  règles  particulières  qui  ne  sont 
que  Tapplication  du  principe.  Voici  ces  règles  : 

Le  décret  du  6  octobre  1791,  titre  II,  s'exprime  ainsi: 
«Article  15.  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son 
voisin ,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d*une 
manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
ment. —  Art.  16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
ou  usines  construits  et  à  construire  seront  garants  de  tous  les 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou 
autres  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du 
déversoir  ou  autrement;  ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à 
une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne...  » 

D'autre  part,  le  Code  pénal  porte,  article  457  :  a  Seront 
punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs ,  les  propriétaires  ou  fermiers ,  ou  toute 
personne  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par 
Télévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur 
déterminée  par  l'autorité  compétente,  auront  inondé  les  che- 
mins ou  les  propriétés  d'autrui.  S'il  est  résulté  du  fait  quel- 
ques dégradations,  la  peine  sera,  outre  l'amende,  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois.  » 

Ces  textes  prévoient  donc  et  répriment  un  double  abus  dans 
la  manutention  des  eaux  alimentaires  des  usines  :  la  surélé- 
vation et  la  transmission  nuisibles  de  ces  eaux. 

404.  Parlons  d'abord  du  fait  de  surélévation. 

Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer  entre  le  cas  où  le 
fait  s'est  produit  au  moyen  d'usines  pour  lesquelles  la  hau- 

*  V.  au  Quittéro  9,  p.  16. 
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leur  maximum -àes  edk\x%  a,  été  fii^ée  administrativemeat,  et  le 
4^  où  il  s'agit  d'usines  non  réglementées,  soit  que  les  pro- 
^)riétaires  aient  négligé  de  se  fair^  wtoriser,  soit  qu'ils  n'aient 
pas  eu  à  solliciter  la  permission  4e  l'autorité,  leurs  établisse- 
ments fopçtionnant  à  l'aide  des  eaui(  priyées. 

405.  pans  la  premiër'è  hypothèse,  le  fait  seul  que  le  point 
d'eau  fixé  administrativemexit  a  été  dépassé,  n'en  fût-il  ré- 
sulté ni  inondation,  ni  dommages  pour  les  tiers,  constitue  une 
contravention.  Il  y  a  la,,  dans  tou$  les  cas,  une  de  ces  infrac- 
tion à  un  règlem,ent  administratif  que  prévoit  et  réprime  Tar- 
ticle  471  du  Code  pénal*. 

Ce  n'est  toutefois  qu'avec  yxie  extrême  réserve  que,  Vs^dmi- 
X)iistrat\on  poursuit  un  fedtpur  et  simple  de  surélévation.  Elle 
j^e  saurait  se  montrer  rigoureuse,  alors  qu'il  s'agit  de  la  ma* 
nutention  d'un  élément  §i  naturellement  et  si  soudainement 
yariable  dans  son  voJl,ume.  fille  apprécie  toujours  les  circon- 
stance^, et,  elle  n'agit  qujç  si,  par  négli^cAce  ou  imprudence, 
l'usinier  se  trouve  évidemment  en  faute. 

Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  elle  accorde  aux  maîtres  d'u- 
çlnes,  pour  le  niveau  de  leurs  eaux,  une  tolérance  de  plusieurs 
centimètres,  suivant  l'importance  et  la  hauteui;  des  berges; 
et  elle  les  considère  conu^e  n'étapt  en  fai^te,  q^e  si,  les  eaux 
dépassant  la,  hauteur  tolérée  et  les  mettan^t,  pour  ainsi  dire, 
en  demçure  de  leur  procurer  ^n  débouché  suffisant ,  ils  ont 
négligé  d'ouvrir  les  vannes  en,  temps  opportun  *. 

La  faute  s'aggraverait,  lj)ien  çi3Ll,endi,i,  si,  de  la  surélévation, 
résultaient  des  inondations  sur  les  propriétés  et,  les  cheflftins 
d'autrui.  Ce  ne  serait  plus  alors  d'une  simple  infraction  à  un 
règlement  administra,tif  qu'il  s'agirait;  il  y  aurait  là  un  délit 
puni  par  l'article  457  du  Code  pénaj  précité. 
Il  est  vrai  que,  dans,  ce  ç$s^  ^,t  dèS:qu'iJli  egt  considéi^é  comme 

1  V.  n.  M9. 

s  Nadault  de  Buffon,  t.  II,  p.  534;  Pavjel,  n.  90^ d,       ' 
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délit,  le  fait  n'est  pas  punissable  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
matériellement  constaté;  il  faudrait,  en  outre,  que  la  surélé- 
vation des  eaux  fût  moralement  imputable  à  l'usinier.  Mais 
toujours  est-il  que  la  responsabilité  devrait  être  présumée.  Jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  la  surélévation  des  eaux  ne  saiiraît 
être  attribuée  qu'à  la  négligence,  à  l'iticurie  de  l'usinier,  ou 
bien  à  Tinsuffisance  des  mesures  qti'îl  était  obligé  de  prendre, 
pour  livrer  passage  au  vol  ume  éventuellement  possible  du  cours 
d'eau.  Pour  que  sa  responsabilité  cessât,  il  faudrait  donc  qu'il 
prouvât  qyie  la  surélévation  et,  par  suite,  Tinondation,  ontété 
occasionnées  par  un  cas  de  force  «1  ajeure,  et  qu'il  n'a  pu  ni  les 
prévoir  ni  les  empêcher.  Seule,  la  réunion  de  ces  deux  cir- 
constances pourrait  dégager  si  Ttesponsabilité  fhôrale  et  ma- 
térielle, et  rendre  inapplicable  la  pénalité  de  l'article  457*. 

Le  remous  qui  serait  causé,  Sous  la  roue  d'une  usine  supé- 
rieure, par  la  surélévation  des  feàùx,  ne  devrait  pas  être  Con- 
sidéré, ni  puni  coifnmèùne  inoaÛHtïtm^  deùis  le  setis  de  l'article 
susmentionné.  Il  A'y  attrait  là  qu'uh  de  ces  faits  de  transmlé'' 
sion  nuisible  des  eaux,  dont  nous  allons  nous  occuper  un  peu 
plus  loin. 

406.  Nous  arrivons  à  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  du 
cas  oi\  la  surélévation  des  eaux  a  été  produite  par  une  usine 
non  réglementée. 

Ici,  bien  entendu,  le  fkit  ne  peut  jamais  constituer  d'in- 
fraction à  un  règlement  quelconipie,  puisqu'il  n'en  existe  pas. 
La  faute  ne  commence  que  si,  par  suite  de  la  hauteur  des 
eaux,  il  se  produit  des  inondations  sur  les  propriétés  publiques 
ou  particulières.  Mais  alors,  ce  n'^estnullemcfrit  l'article '457 
du  Code  pénal  qu'il  fout  y  appliquer,  cet  article  ne  disposant 
que  pour  les  cas  où  il  s'agit  d'usines  dont  le  point  d'eau  a  été 
fixé  administrativement  ^•  c'est  l'article  15  précité  de  la  loi 

1  Cass.,  12  juin  1846  (Morillon), 
s  Casfi.,  i  novembre  I8i(  (Parrain)^ 
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du  6  octobre  1791  ^  lequel  punit  d*une  amende  le  fait  Yoion- 
taîre  d'inondation,  en  quelques  circonstances  qu'il  se  pro- 
duise. 

407.  C'est  également  l'article  15  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  qui  prévoit  et  réprime  le  fait  volontaire  de  transmettre 
les  eaux  d'une  façon  nuisible. 

Ici,  d'ailleurs,  il  n'y  a. pas  lieu,  comme  au  cas  de  surélé- 
vation des  eaux,  de  distinguer,  pour  l'application  de  la  pé- 
nalité, entre  les  usines  réglementées  et  celles  qui  ne  le  se- 
raient pas  ^ 

408.  a  Les  eaux  sont  transmises  d'aval  en  amont  d'une 
manière  nuisible  3,  x>  lorsque,  par  suite  d'un  acte  imputable 
à  l'usinier,  il  s'opère  un  remous,  soit  sous  les  roues  de  l'usine 
supérieure,  soit  contre  le  terrain  d'autrui  qui  en  est  dégradé 
et  rongé.  Il  y  a  là  un  fait  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  répres- 
sion, portée  par  la  loi  du  6  octobre  1791  *, 

409.  La  marche  d'une  usine,  par  écliuéeSf  peut  également 
donner  lieu  à  l'application  de  cette  loi  et  de  la  pénalité  qui 
y  est  édictée. 

Pour  les  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  publics,  ce  mode 
de  roulement  est  certainement  contraire  à  l'obligation  perma- 
nente  que  l'article  644  G.  Nap.  impose  aux  riverains  de  rendre 
it  à  leur  cours  naturel  x>  les  eaux  dont  ils  se  sont  servis.  Aussi 
doit-il  être,  en  principe,  regardé  comme  a  une  transmission 
nuisible  des  eaux  »  dans  le  sens  de  la  loi  précitée  ^. 

Il  n'y  aurait  d'exception ,  parmi  les  usines  réglementées, 
que  pour  celles  à  qui  leur  titre  d'autorisation  permettrait  ce 
mode  de  roulement;  et,  parmi  les  usines  non  réglementées^ 


«  V.  n.  i03. 

*  Cass.,  i  septembre  1835  (Laurent). 
>  Daviel,  n.  999,  e. 

*  Cass.,  4  septembre  1835  (Laurent). 

*  Caen,  30  novembre  1837  (Lemarrois);  Dalloz,  n.  384. 
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que  pour  celles  qui  marcheraient  de  cette  Iusxmu  $\nt  ile|HAis 
trente  ans  accomplis,  soit  avec  le  consentement  Jos  n\%*^ 
nins  et  des  usiniers  inférieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  eaut  privées,  les  usines  qui  y  IV^uc^ 
lionnent  ont,  au  contraire,  la  Tacultê  plotno  et  outi^tv  de 
marcher  par  éclusées';  c'est,  pour  les  maîtres  do  ors  oau\« 
la  conséquence  de  la  libre  disposition  qu*il8  en  oui ,  s^uif  lo^ 
droits  contraires  acquis  par  titres  ou  prencription ,  lo  lout 
conformément  à  Tarticle  641  C.  Nap. ,  ainsi  «pril  a  ôti^  dil 
plus  haut. 

410.  Enfin,  Tacte  volontaire  de  Taire  nroiiler  vrrs  los  WnuU 
et  les  établissements  inférieurs  des  eaux  salins  on  nirnuiipuivs 
rentre  encore  parmi  les  faits  de  transmission  MiiJHihliHJcHiwiiix 
que  punit  la  loi  d'octobre  1791.  En  parr^il  ras,  il  n'y  i\  piii 
lieu,  d'ailleurs,  comme  dans  rhypotlir;s4*  n*lativ«;  ani  MnnrvH, 
de  distinguer  entre  les  eaux  publiques  et  los  eaux  privnffs,  U*. 
droit  de  disposer  librement  de  reJles-ci  n  allant  pas  jusqu'au 
point  d'en  ftdre,  pour  les  propriétés  voisines,  mjf.  cau!-/;  d'in- 
salubrité et  de  préjudice. 

L'industrie  a,  sans  doute,  ses  nécessité?.  L*emploi  indigp/rti 

sable  qu'elle  fait  des  eaux  ne  lui  permet  p^is  toujours  de  K- 

restituer  à  leur  cours  avec  leur  limpidité  primitive.  Mai^f,  «|,| 

moins,  l'usinier  est  tenu^^en  se  servant  «le  celte  subsuiu.;*; 

commune  à  tous,  de  prendre  les  pré.Mutions  indiqué^  j<ir 

lart,  pour  remédier  autant  que  possible  aa\  inooa\rnieuu 

qu'entraîne  forcément  cet  us^ige.  Il  peu'.,  par  v\emp.e.  eubnr 

des  bassins  d'épuration,  où  les  eaux,  avant  d  fîrt'  r>fr..:vu>  ,i 

leur  lit  naturel,  déposeraient  les  matières  qui  les  ikil.ss*^:.:  t  : 

les  corrompent,  etc.  L'absence  de  tout  s<>in.  de  loutî'  vr-.v.i*.:- 

tion,leconstituerailéviilemment  eu  lauto:  il  uiau  îv-.ir.î:;  a  ,^s 

obligations  ordinaires  du  voisinage,  dont  nous  .i\.::s  ^r»  .:-   a 

»  Davîel,  n.  637  ;  DjIk'Z.  n     3h» 
Tour  I 
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plus  d'une  occasioD  de  parler;  et,  en  même  temps  qu  il  en- 
courrait la  responsabilité  civile,  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  1382  du  Code  Napoléon  S  il  s'exposerait  à  U  répression 
oorrectionnelle  de  larticle  15  de  la  loi  de  1791. 

411.  Si  Tusine  est  Tobjet  d*un  bail,  et  dans  tous  les  cas 
ou  les  abus  commis  dans  la  manutention  des  eaux  constituent 
des  contraventions  ou  des  délits,  c'est  le  locataire  qui  doit 
être  poursuivi  et  qui  subit  la  peine.  Il  se  trouve ,  en  effet, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche  de  l'établissement,  sub- 
stitué aux  obligations  du  propriétaire. 
'  Vainement,  en  vue  de  se  décharger  sur  celui-ci  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  aurait  encourue,  alléguerait-il  le  mauvaisétat 
du  système  hydraulique  de  l'usine;  vainement  prétendrait-il 
qu'à  raison  de  la  dégradation  de  ce  système,  il  est  impossible 
d'y  donner  le  jeu  nécessaire  pour  empêcher  la  surélévation, 
ou  la  transmission  nuisible  des  eaux. 

L'excuse  serait  ineflicace  ;  le  locataire,  qui  avait  contre  le 
propriétaire  une  action  pour  l'obliger  aux  grosses  répara- 
tions, devait  s'être  mis  en  mesure;  il  n'avait  qu'à  réclamer  à 
temps  la  mise  en  état  du  système  hydraulique  de  rétablisse- 
ment. Ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  s'imputer  sa  négligence  à 
faute,  et  en  subir  les  conséquences. 

»  V.  11.  9,  100. 
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